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CODE DE PROCEDURE CIVILE 


DR LA 


PROVINCE DE QUEBEC 


PREMIÈRE PARTIE 


I. Les lois sur la procédure et les 
règles de pratique existant lors de la 
thise en vigueut du présent code sont 
abrogées : 

1. Dans les cas où ce code contient 
quelque disposition qui a expressément 
ou implicitement cet effet ; 

2. Dans les cas où elles sont con- 
traires à. ou incompatibles avec quel- 
qu’une des dispositions de ce code, ou 
dans les cas où. ce code contient des 
dispositions expresses sur le sujet par- 
ticulier de ces lois ou de ces règles : 

Néanmoins, pour ce qui concerne les 
procédures, matières et choses pen- 
dantes lors de la mise en vigueur de ce 
code, ou les droits d'appel et les res- 
trictions relatives à un droit matériel 
antérieurs à cette mise en vigueur, et 
auxquels on ne pourrait en appliquer 
les dispositions sans produire un effet 
rétroactif, les dispositions de 1a loi qui, 

‘sans ce. code, s’appliqueraient a ces 
procédures, matières, choses, droits et 
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CHAPITRE I. 


Dispositions Déclaratoires et Interprétatives. 


1. The laws concerning procedure 
and the rules of practice in force at the 
time of the coming into force of this 
Code, are abrogated : 

1. In all cases in which this Code 
contains any provision having express- 
ly- or impliedly that effect; 

2. In all cases in which such laws 
or rules are contrary to or inconsistent 
with any provision of this Code, or in 
which express provision is made by 
this Code upon the particular matter 
to which such laws or rules relate. 

Nevertheless, as regards proceed- 
ings, matters and things pending at 
the coming into force of this Code, or 
rights of appeal and limitations as to 
substantive rights existing anterior to 
such coming into force, and to which 
its provisions could not apply without 
having a retroactive effect, the provi- 
sions of law which, without this Code, 
would apply to such proceedings, mat- 
ters, things, rights and limitations, 
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restrictious, festent en vigueur et s'y © 


appliquent ; et ce code ne s’y applique 
qu'en autant qu'il coincide’ avec ces 
dispositions. 

Les règles concernant la preuve, 
contenues dans ce code, s'appliquent 
aux causes, matières et choses faites 
ou pendantes lors de son entrée en 
vigueur.—/Vonuveau, partie ; C. P. C., 
1360, amendé ; Loranger, C.C., 152 
et seg. ; Atlorney-general vs Sillem, 10 
H. L. C:, 704. 


2. Dans le cas de différence entre 
les textes anglais et francais du pré- 
sent code dans quelque article fondé 
sur les lois existant à l'époque de sa 
promulgatian, le texte le plus compa- 
tible avec les dispositions des lois exis- 
tantes sur lesquelles il est fondé doit 
prévaloir Si la différence se trouve 
dans un article modifiant les lois 
existantes, le texte le plus compati- 
ble avec l’inteution de l'article d’après 
les règles ordinaires d'interprétation 
légale doit prévaloir. — C. P. C., 
1361. 


3. Sice code ne contient aucune | 


disposition pour faire valoir ou mainte- 
air un droit ou une réclamation, toute 
procédure adoptée qui n'est pas in- 
compatible avec quelque disposition de 
la loi ou de ce code doit être accueillie 
et est valable.—C. P C.. 21, partie, 
amendé, 


A. Les règles et dispositions con- 
cernant la procédure s’interprétent les 
unes par les autres et de manière à 
leur donner tout l'effet requis. —C. P 
C., 21, Partie, amendé. 

3. Les mots, termes, expressions 
et dispositions énumérés dans les dis- 
positions déclaratoires et interpréta- 
tives de l'article 17 du Code civil et 
des articles 12 à 36 inclusivement des 
Statuts refondus, chaque fois qu'ils se 


remain ‘in force and apply to them : 
and this Code applies to them only 
in so far as it coincides with such 
provisions. 

The rules as to evidence contained 
in this Code apply to causes, matters 
and things done or pending at the 
time of its coming into force.—New, 
in part; Ce C. P., 1360, amended ;: 
Loranger, C. C., 152 ef seg. At: 
lorney-general vs Sillem, 10 H. L. 
C., 704.. 


%. If in any article of this Code, 
founded on the laws existing at the tj 
of its promulgation, there be a differ 
between the English and fé FF 
text, that version shall prevpil whi 
most consistent with the prpvisior 
the existing laws on which the arti 
founded. If there be any suchliffe rence, 
in anarticle changing theexistfng Elta, 








that version shall prevail which is most  : 


consistent with the intention of the ar- 
ticle ; and the ordinary rules of legal in- 
terpretation shall apply in determining 
such intention.—C. C. P., 1861. 

3. Whenever this Code does not 
contain any provision for enforcing or 
maintaining any right or claim, any 
proceeding adopted which is not in- 
consistent with law or the provisions 
of this Code is received and held to 
be valid. —C. C. P., 21, in part, 
amended. 

4. All rules and provisions con- 
cerning procedure are interpreted with 
reference to each other, and in such a 
manner as to give them all the effect in- 
tended.—C.P.C., 21, in part, amended. 

S. The words, terms, expressions 
and enactments enumerated in the de- 
claratory and isterpretative provisions 
of Article 17 of the Civil Code, and of 
Articles 12 to 86, inclusive, of the 
Revised Statutes, wherever used in this 
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rencontrent dans ce code. sont inter- 

prétés en la manière « indiquée. 
Cliaque fois que les mots, termes et 

expressions qui suivent sont employés 

dans ce code où dans des amendements à 

icelui. ils sont interprétés en la manière 

ci-aprèsindiquée, à moinsque le contex- 

te n'exige ne interprétation différente: 
1. Les mots: ‘’ Code de procédure 

civile ‘’ désignent le présent code ; 

2. Les mots: ‘‘ Statuts refondus ‘’ 
siguifient les Statuts refondus de la 
province de Québec : 

3. Les mots : ‘‘ autres provinces 
du Canada‘ signifient les provinces 

y Canada autres que la province de 

comprennent les territoires ; 

ots: ‘cour de revision ‘’ 
la cour supérieure siégeant 








ot: ‘‘ juge ‘‘ signifie le juge 
uo juge puiné ou un juge 
suppléant du même tribunal: 

6. Le mot: ‘‘ protonotaire ‘* signi- 
fic le protonotaire de la cour supé- 
rieure. où le greffier de toute autre 
cour à laquelle Ja disposition est appli- 
»] cable : 

7. Le mot: ‘‘ greffe '’ signifie le 
bureau du protonotaire, ou du greffier 
de toute cour à laquelle là disposition 
est applicable. —Nowvean, partie; C. 
P.C., 26, partie; 3, partic. 

G. Les formules contenues dans 
. l'appendice de ce code, ou d'autres de 

méme teneur, sont bonnes et sufi- 
sautes lorsqu'elles sont employées dans 
les cas pour lesquels elles sont propo- 
sées.—C. P. C.. 1359. amendé 

7. Sont jours non juridiques : 

J. Les dimanches ; 

2. Le premier jour de l'an; 

3. La féte de l'Epiphanie, le mer- 
credi des Cendres, le vendredi saint, le 
lundi de Pâques, les fêtes de l'Ascen- 
sion, la Toussaint, la Conception et 
Noël ; 


Code, are interpreted in the manner 
thereia specified. 

Whenever the following words. 
terms and expressions are used in this 
Code. or in any amendinents thereto. 
they are construed iv the manver 
hereinafter mentioned. unless the con- 
text otherwise requires 

1. The words : ‘’ Code of Civil 
Procedure."" mean the present Code. 

2. The words : ‘' Revised Statutes, '” 
mean the Revised Statutes of the Pro- 
vince of Quebec : 

3. The words : ‘’ other Provinces 
of Canada,‘ mean the Provinces of 
Canada other than the Province of 
Quehec, and include the Territories , 

4. The words : ‘‘ Court of Review," 
mean the Superior Court sitting in 
review ; 

5. The word: ‘* judge,’’ means the 
chief justice, judge, or assistant-judge 
of the same Court ; 

6. The word : ‘‘ prothonotary, 
means the prothonotary of the Supe- 
rior Court, or the clerk of any other 
court to which the provision is appli- 
cable : 

7. The words: ‘’Office of the Court,”" 
mean the office of the prothonotary, or 
of the clerk of any court to which the 
provision is applicable.—ANew, fn part, 
C. C. P., 26, tn part ; 5, in part. 

6. The forms contained in the ap- 
pendix to this Code, or others to the 
same effect, are valid and sufficient, 
when used in the cases to which they 
are intended to apply.—C. C. P., 1359, 
amended. 

7. The following days are uou- 
juridical : 

1. Sundays ; 

2. New Vear's Day, 

3. The Epiphany, Ash Wednes- 
day, Good Friday, Easter Monday, 
the Ascension, All Saints’ Day, the 
Conception, and Christmas Day ; 
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4. L’anniversaire de la naissance 
du souverain, ou le jour fixé par pro- 
clamation pour sa célébration ; 

5. Le premier jour de juillet, ou le 
deuxième jour si le premierest un di- 
-manche : | 

6. Tout autre jour fixé par procla- 
mation royale où par proclamaticu du 
gouverneur-général ou da lieutenant- 
gouverneur comme jour de fête publi- 
que ou comme jour de juûne ou d'ac- 
tions de grâces générales, où comme 
fête du travail.—C. P C., 2, Partie, 
amendé; S.R., 5854; 56 V., c. 40; 
S. R. C.,c. 1,5. 2, 8.5.7; 56 V.,(C), 
c. 30.—2 Edw. VII., c. 12. 


8. Si le jour auquel une chose doit 
être faite est ou devient-non juridique, 
la chose peut se faire avec le même 
effet le jour juridique qui suit immé- 
diatement. 

Cette régle s’applique aussi au rap- 
port des:brefs et aux ventes par auto- 
rité de justice. —C. P. C., 2, partie, 3, 
amendés, S.R., 20. — 

9. Lorsqu'une personne est assi- 
gnée à comparaître à jour fixe, ni le 
jour de là signification, ni celui de l’é- 
chéance ne sont comptés dans les dé- 
lais fixés pour les assignations. 

Le temps du détai court les diman- 
ches et jours fériés ; mais si le délai 
expire un dimanche ou un jour férié, 
il est de plein droit continué au jour 
juridique suivant. 

Les mêmes règles s'appliquent à tout 
autre délai de procédure. — C. P. C., 
24, amendé, 

10. Dans la computation des délais 
relatifs à la plaidoirie ou à l'instruc- 
tion, fe premier septembre est censé 
être le jour suivant immédiatement le 
trentc juin, et une partie ne peut être 
tenue de procéder entre ces deux jours, 
à moius d'un ordre exprès du tribunal 
ou du juge, sauf dans les matières ou 
causes énumérées dans l'article 15. 
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4, The anniversary of the Birth- 
day of the Sovereign, or the day fixed 
by proclamation for its celebration : 

5. The first day of July, or the 
second day of the month if the first is 
a Sunday; 

6. Any day appointed by royal 
proclamation or by proclamation of 
the Governor-General.or of the Lieute- 
nant-Governor as a public holiday or 
as a day of general fast or thanks- 
giving, or as Labor Day.—C. C. P., 

2, in part, amended; R.S., 5854: 56 
Vict., c. 40 ; R.S.C., c. 1, 8. 2,88. 7: 
56 Vict., (C),c. 30.—2 Edw. VIL, _. 
C. 12. 


8. If'the aay on whi 
ought to be done is or beco 
juridical day, such thing m 
with like effect on the next 
juridical day ù 

This rule applies also to the return 
of writs and to sales by authority of 
justice. —C.C.P., 2, en part, 3, aménd- 
ed; R.S., 20. 

9. Wherever a person is summon- 
ed to appear on a day fixed, neither 
the day of service nor the terminal day 
is counted in computing delays for 
summoning. 

Delays continue to run upon Sun- 
days and holidays ; but if a delay ex- 
pires on a Sunday or a holiday, it is of 
right extended to the next following 
juridical day. 

The same rules apply to all other 
delays in procedure. — C. C. P., 24, 
amended, 

10. In reckoning delays for plead- 
ing or trial, the first day of September 
is deemed to be the next day after the 
thirtieth day of June, and-no party 
can be obliged to proceed between 
those two days, without a special order 
of the court or a judge, except in the 
matters enumerated in Article 15. 

Any days between the thirtieth day 
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Cependant les jours entre le trente 
juin et le premier septembre sont comp- 
tés dans les délais de huit jours fixés 
par les articles 1196 et 1202.—C.P.C., 
463 ; 1. KK6, 7; 317, $3 : S. R., 5898. 


Al. Le lieu, le temps et la durée 
des termes et séances des divers tribu- 
naux sont réglés par des lois particu- 
bères.—C.P.C.. 1, partic ; S. R.. 5853. 


‘4%... Lestermes ainsi fixés peuvent, 
suivant les circonstances, être abrégés 
par le tribunal, ou être continués par 
ajournement de jour en jour, ou à un 
ou à plusieurs jours ‘1térieurs avant 


rme suivant; et, à chaque #réance 
de cet ajournement, le tribunal 
ntfhidre et déterminer toutes 


te 
e 
uses, @patiéres ou choses soumi- 
‘elles aient été commencées 
ng u depuis l’ajournement. —C. 
P. C., Ï, partie, amendé; §. R., 
5853. 


13. En l’abeence du juge qui doit 
présider le tribunal, le protonotaire 
peut ajourner la cour à un jour ulté- 

| tieur durant le terme, ou, sur l’ordre 
du juge, à tout jour ou à tous joursen 
dehors du terme.—C. P. C., 1, partie, 
amendé ; S.R., 58538. © 


14. Les tribunaux ne peuvent sié- 
ger les jours non juridiques. — C. P. 
C., 1, Partie ; °S.R., 5853. 


45. Les tribunaux ne peuvent sié- 
ger entre le 30 juin et le premier sep- 
tembre, et, en outre, ne sont pas tenus 
de siéger entre le trente et un août et 
le dix septembre, ni entre le wngt dé- 
cembre et le dix janvier, excepté, dans 
chacun de ces cas, lorsqu'il s'agit : 

1. Des actions qui résultent des 
rapports entre locateurs et locataires ; 

2. De l'instruction et des juge- 
ments par défaut de comparaître dans 
‘les matières ordinaires ou sommaires ; 

3. De l'instruction et des juge- 







Of June. and the first of September 
are, however, reckoned in the delay of 
eight days fixed by Articles 1196 and 
1202,—C.C.P., 463 : 1, 886.7: 317: 
§$3:R.S.. 5898. 


Hl. The place, time and duration 
of the sittings of the different courts 
afte regulated by particular statutes.— 
C.C.P., À, fn part ; R.S., 5853, 


19. The court. may, according ta 
circumstances, shorten the terms thus 
fixed, or it may prolong them by 
ajournment, either from day to day. 
or to any subsequent day or days 
before the following term ; and at any 
sitting held in virtue of such adjourn- 
ment the court may hear and deter- 
mine all causes, matters or things 
brought before it, whether such causes 
were begun before or since such ad- 
journment. — C. C. P.,’ 1, i part, 
amended ; R. S., 5853. 


13. In the absence of the judge 
who should preside over the court, the 
prothonotary may adjourn the court 
to a subsequent day during the term 
or, upon the order of the judge, to any 
day or days out of term.—C.C.P., 1, 
in part, amended ; R.S., 5853. 


‘A4. The courts cannot sit on non- 
juridical days.—C. C. P., 1, in part, 
amended ; R.S., 5853. 


13. The courts cannot sit between 
the thirtieth day of June and the first 
day of September, and in addition 
they are not obliged to sit between the 
thirty-first day of August ‘and the 
tenth day of September, or between 
the twentieth day of December and 
the tenth day of January, except, in 
either case, as regards : 

1. Actions arising from the rela- 
tion of lessor or lessee ; 

2. Trial and judgment by default 
to appear in ordinary and in summary 
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ments par défaut de plaider dans les 
mâtières sommaires, À moins que la 
comparution ne soit accompagnée d'une 
déposition sous serment affirmant que 
cette comparution est produite de bonne 
foi et nullement dans le but de retarder 
‘injustement les procédures : 

4. Des jugements sut confession de 
jugement ; 

5. Des procédures relatives aux 
<orporations et fonctions publiques : 

6. Des oppositions aux mariages : 

T. Des brefs d'habeas corpus en 
matiére civile ; 

8. Des procédures réglées par. les 
articles 713, 733, 749, 750, 761, 762 
et 763. 782, 792, 800, 849 à 977 inclu 
sivement /(62 Vic., c. 52, s. 1). 

9. Des cours de magistrats de dis- 
trict ; 

10. Des cours des commissaires 
pour la décision sommaire des petites 
causes ; 

Î1. De la cour du banc de la Reine ; 

12. Des districts de Gaspé, Sague- 
nay et Chicoutimi 

Les protonotaires ont, relativement 
aux matières qui sont énumérées ci- 
dessus et qui sont de leur compétence, 
les mêmes pouvoirs en vacance qu'en 
tout autre temps.—C.P.C., 1, partie, 
317, Partie, amendés; S, R., 5858 ; 
Nolan vs Dastous, 4 Q.L.R., 385. 


16. Les audiences d'un tribunal 
et les séances d'un juge sont publi- 
ques. Peut cependant le tribunal ou 
le juge ordonner par écrit qu'elles se- 
tout à huis clos si la discussion publi- 
que devait porter atteinte aux bonnes 
mœurs ou a l’ordre public. — Nouveau ; 
C.P.F.. 87: C.P.G.. 84; Bellot, 611. 

RY. Ceux qui assistent aux séan- 


ces des tribunaux et des juges doivent 


s'y tenir découveérts et en silence.—C, 
P.C., 4, amcnudé. 


18. Toute personne qui, pendant 


| 
matters ; | 

3. Trial and judgment by default 
to plead in summary matters, unless | 
the appearance is accompanied with an 
affidavit that it is filed in good faith, | 
and without intent to unjustly delay 
the proceedings ; | 

4. Judgments upon confession of | 
judgment ; 

5. Proceedings concerning corpo- 
rations and public offices ; 

6. Oppositions to marriages ; 

7. Applications for writs of Haédeas 
Corpus in civil matters : 

8. The proceedings governed by 
Articles 713, 733. 749, 750, 761. 7 
and: 763..782, 792, 800, 849 & 
plusivelÿ ::(62 Vic., c. 52, ». 

9. District Magistrates’ rts ; 
10, Commissioners’ Court f 
summary trial of small causes ; \ 
11. The Court of Queen’s Bench, 

and 

12. The district of Gaspé, of Sa- 
guenay, and of Chicoutimi, 

The prothonotaries have, in respect 
ofthe matters hereinabove enumerated 
which are within their jurisdiction, 
the same powers during vacation as 
they have at any other time.—C. C. 
P., 1, in part, 317, in part, anénded ; 
R.S., 5858 ; Nolan vs Dastous, 4 Q. 
L.R., 886. 


16. The sittings of a court’or of a 
judge are public. Nevertheless, the 
judge may order in writing that they 
be held i armera, if a public hearing 
would be prejudicial] to good morals or 
public order.—Wew ; C. P. F., 87: 
C.P.G., 84; Bellot, 611. 







17. Persons present at sittings of 
the courts or of judges must remain un- 
covered and in silence.—C. C.-P., 4, 
amended. 


AS. Any petson who, during the 
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l'audience du tribunal ou la séance du 
Joge, ou partout ailleurs où les juges 
exercent leurs fonctions, trouble l'br- 
dre, fait des signes d'improbation ou 
d'approbation, ou refuse de se retirer 
‘ou d'obéir aux injonctions du tribunal 
où du juge ou aux avertissements des 
officiers agissant sous son autorité, 
peut être condamnée sur-le-champ à 
l’ameude ou à l’emprisonnement, ou 
aux deux, suivant la discrétion du tri- 
bunaJ ou du jugé.—C.P.C., 5, 6, 7, 
amendes C. C., 2273; R.C.C.S., 
Art. 246 ; C, P. F., 88 et ss. ; Cal., 
1209 ; N.Y.C., 8 et ss. 

89. Si le trouble est causé par un 
individu remplissant une fonction prés 
le tribunal, la suspension peut lui étre 
infligée. en sus des pénalités mention- 
nées en l'article qui précéde.—C.P. 
C.. 8. 

‘20. Les tribunaux et les juges 
peuvent, suivant les circonstances. 
dans les causes dont ils sont saisis, 
prononcer, même d'office, des injonc- 
tiors ow des réprimandes, supprimer 
des écrits ou les déclarer calomnieux. 
—C.P.C., 9 amendé. 

BE. Le juge peut vommer un in- 
terprète et lui allouer une rémuné- 
ration raisonnable, qui fait partie des 
frais du procès.—C.P.C., 10. 


29% Le juge a droit d'exiger le 
serment lorsqu'il l’estime nécessaire. 
—C.P.C., 11, partie; 


23. Le juge, le protovotaire, ou le 
commissaire sitorisé à cet effet, peut 
faire prêter et recevoir le serment, dans 
tous les cas où ii est requis par la loi, 
les règles de pratique ou l’ordre du tri- 
bana! où du juge, à moins que ce droit 
ve soit restreint par quelque disposition 
de la loi. —C.P.C., 30, partie, amendé. 

24. Le tribtinal a, sur les matières 
dont lo compétences est attribuée à nn 


sitting of the court or of the judge, or 
wherever judges are in the exercise of 
their function, disturbs order, utters 
signs of approbation or disapprobation, 
or refuses to withdraw or to obey the 
orders of the court or judge or the 
admonitions of the officers acting un- 
der its or his authority, may be ton- 
demned at once to a fine or imprison- 
ment, or both, according to the dis- 
cretion of the court or the judge.— 
C. C. P., 5, 6, 7, amended; ©. C., 
2273 ; R. C.C.S., Art. 240; C. P. 
C.F. 88 et seq. ; Cal. 1209 ;.N. Y. C., 
8 et seq. 

19. If the disturbance is caused by 
a person discharging any function 
before the court, he may, in addition 
to the punishment imposed in the pre- 
ceding article, be suspended from such 
function.—C.C.P.. 8. 

20. Courts or judges may, in all 
cases brought before them, according 
to circumstances, even of their own 
motion, pronounce orders or repri- 
mands, and suppress writings or de- 
clare them libellous. —C.C. P., 9, 
amended, 

Qi. The judge may appoint an in- 
terpretor and allow him a reasonable 
compensation, which forms part of the 
costs of the suit.—C.C.P., 10. 


92. The judge may require an 
oath when it is deemed necessary.— 
C.C.P., 11, in part. 


23. The judge, the prothonotary, 
or a commissioner authorized for that 
purpose, has a right to administer and 
receive the oath whenever it is required 
by law, by rules of practice, or by 
order of a court or judge, unless such 
right be restricted by some provision 
of law.—C.C.P., 80, in part, amended, 


94. The court has the sume powers 


| asa judge upon matters assigned to 
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décider les causes et matières qui lui 

sont soumises, et exerce les mêmes 
pouvoirs que s’il siégeait seul en-cet 
endroit.—C.P.C., 464, amende ; S. R., 
5899. 


33. Lorsqu'il n'y a pas de juge. 
compétent à connaître d’une matière 
au chef-lieu d'un district, ou lorsque 
le juge est incapable pour une raison 
quelconque d'y remplir ses devoirs, le 
protonotaire en remplit les fonctions, 
dans les cas de nécessité évidente;ou 
lorsque, à raison du délai, un _droit 
pourrait autrement se perdre Owéetre 
eu danger. 

L'ordonnance ou le jugement rendu 
par le protonotaire pelt être revisé par 
le tribunal. à la séance suivante, ou 
par un juge de la cour supérieure pré- 
sent ensuite dans le district, pourvu 
que la partie qui. se prétend lésée pro- 
duise, sous trois jours, au greffe, une 
exception énonçant les motifs pour les- 
quels la revision est demandée, accom- 
pagnée du dépot fixé par les règles de 
pratique. 

La décision du tribunal ou du juge 
annulant l'ordonnance ou le jugement 
du protonotaire, remet les choses dans 
le même état qu'elles auraient été si 
l'ordonnance ou jugement n'avait pas 
été rendu.—Vouvean, partic: C.P.C., 
465 ; S.R., 5900] (62 Vic., c. 52, 8. 2) 


34. En l'absence de règles spé- 
ciales, le.délai de signification de toute 
pièce de procédure est d'au moins un 
jour franc. — Nouveau. 


35. Dans tous les cas où le shérif est 
intéressé on concerné personnellement 
dans une demande ou action, la procé- 
dure ou le bref qu’il devrait signifier ou 
exécuter doit être adressé au coroner 
du district et être par lui signifié ou mis 
à exécution.—C, P. C., 466, ameud£, 
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determining all causes and matters 
submitted to him, and has the same 
powers as if he were the only judge 
sitting in such place.—C.C.P., 464, 
amended ; R.S., 5899. 


33. Whenever there is not at the 
chief place of a district any judge who 
has jurisdiction in a matter, or when- 
ever the judge is unable to discharge 
his duties for any reason whatsoever, 
the prothonotary may perform his 
duties in cases of evident necessity 
on where by delay a right might 
otherwise be lost or a wrong sus- 
tained. 

Any order or judgment rendered by 
the prothonotary may be revised by 
the court at its mext sitting, or by any 
judge subsequently present in ‘the 
district, provided that the party com- 
plaining files within three days at the 
office of the court an exception stat- 
ing the grounds upon which the re: 
vision is demanded, accompanied with 
a deposit fixed by the rules of prac: 
tice. 

The decision of the coart or judge, 
setting aside the order or judgment of 
the prothonotary, causes things to be 
placed in the same state in which they 
would have been if the order or judg: 
ment had not been rendered. —New, ty 
part ; C.C.P., 465 ; R.S., 5900. (62 
Vic., c. 52, s. 2). 


"#4. In the absence of special pro: 
visions, the delay of service of any 
written proceeding is at least one clear 
day.— New. 


35. Whenever the sheriff is inter- 
ested or personally concerned in any 
suit or action, any writ or other pro- 
ceeding which ought to be executed or 
served by him must be addressed to and 
served or executed by the coroner of : 
the district —C.C.P., 466, amended. 
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36. Si le shérif est en même temps 
coroner, le protonotaire ou son député 
agit au lieu et place du shérif, de 
même que si la procédure ou le bref 
lui était personnellement adressé. —C. 
P.C., 467, amendé. 


37. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut faire, modifier, révoquer 
ou amender les tarifs d'honoraires 
payables aux protonotaires, greffiers, 
shérifs, coroners et huissiers-audien- 
ciers, conformément aux dispositions 
des articles 2710, 2711, et 2712 des 
Statuts refondus. 

L'officier ou autre personne qui per- 
çoit des honoraires ou émoluments 
autres ou plus élevés que ceux portés 
dans les tarifs ci-dessus pour l’accom- 
plissement des devoirs et services y 
mentionnés. est passible, A moins de 
dispositions particulières, d'une amen- 
de de quatre-vingt piastres pour chaque 
contravention, recouvrable par action 
civile devant la cour de circuit et 
payable moitié à la couronne et moitié 
au poursuivant.—C. P C., 29, partie, 
amendé ; S.R., 5858. 


38. Les juges de la cour supé- 
rieure, ou dix au moins d’entre eux, 
peuvent faire des tarifs d'honoraires 
pour les commissaires enquêteurs et 
autres officiers nonfmés par la cour su- 
périeure, dont le salaire n'est pas, en 
vertu de la loi, fixé par le lieutenant- 
gouverneur en conseil ; ces tarifs doi- 
vent être promulgués de la manière 
prescrite pour les régles‘de pratique.— 
C.P.C., 29, partie 


89. Des dispositions exceptionnel- 
les relatives à certaines matières de 
procédure dans les districts de Sague- 
nay, Chicoutimi, Gaspé et les îles de 
la Madeleine, se trouvent dans les 
Statuts refondus.—C.P.C., 27; S.R., 
2333, 2342, 2368-2405, 5714, 5715. 


36. If the sheriff is also coroner, 
the prothonotary, or his deputy, acts 
in the place and stead of the sheriff, 
as though the writ or proceeding had 
been addressed to him personally.— 
C.C.P., 467, amended. 


37. The Lieuteuant-Govergor it 
Council may make, modify, revoke 
or amend the tariffs of fees payable to 
prothonotaries, clerks, sheriffs, coro- 
ners and criers, in accordance with the 
provisions of Articles 2710, 2711 and 
2712 of the Revised Statutes. 

Any officer or other person receiving 
any other or greater fees or emolu- 
ments than are specified in such tariffs 
for the discharge of the duties and 
services therein mentioned, is liable, 
except where:it is otherwise provided, 
to a penalty of eighty dollars for each 
offence, recoyerable by civil action 
before the Circuit Court, and payable 
one half to the Crown, and the other 
half to the party prosecuting. — 
C.C.P., 29, in part, amended; RS., 
5858. 


38. The judges of the Superior 
Court, or any ten or more of them, 
may make any tariffs of fees for exa- 
miners and other officers appointed by 
the Superior Court, whose salaries are 
not by law: fixed by the Lieutenant- 
Governor in Council ; and all such ta- 
riffs must be promulgated in the man- 
ner prescribed for rules of practice.— 
C.C.P., 29, in part. 


39. Exceptional provisions con- 
cerning certain matters and proceed- 
ings in the districts of Saguenay, Chi- 
coutimi, Gaspé and the Magdalen. Is- 
lands are contained in the Revised 
Statutes.—C.C.P., 27; R.S., 2388, 
2342, 2368 to 2405, 5714, 6715 
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CHAPITRE II. 
Pouvoir et Juridiction des Cours. 





SECTION lt. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


40. Les tribunaux qui ont, dans 
la province, juridiction en matière 
civile, sont : 

1. La cour du banc de la reine, sié- 
geant en appel ; 

La cour supérieure ; 

La cour de circuit ; 

La cour des commissaires ; 

La cour de magistrat de district ; 
. Le tribunal des juges de paix ; 
La cour du recorder ; 

8. La cour d’échiquier du Canada, 
qui est une cour d’ institution fédérale. 

La juridiction de la cour du banc de 
la reine, de la cour supérieure, de la 
cour de circuit et du tribunal des ju- 
ges de paix, ést générale et embrasse 
toute la province; la juridiction de 
la cour des commissaires et de la 
cour du recorder est limitée à des en- 
droits particuliers.— Nouveau, S.R., 
2289. 


Al. Les tribunaux suivants ont 
aussi .une juridiction, par voie d'ap- 
pel des tribunaux civils de la pro- 
vince : 

1. La cour suprême du Canada ; 

2. Sa Majesté en son conseil privé. 
—Nouveau. 


nessepn 


mans 


SECTION Il. 


COUR DU BANC DE LA REINE SIRORANT EN 
APPEL. 


49. La cour du banc de la reine 
siégeant en appel et les juges qui la 
composent ont une juridiction civile 
d'appel dans toute l'étendue de la 
province, avec compétence sur toutes 


CHAPTER II. 
Powers and Jurisdiction of the Courts. 





SECTION 1 
GENERAL PROVISIONS. 


40. The courts which have juris- 
diction in civil matters in the Province 
are: 

1. The Court of Queen's Bench, 
sitting in appeal ; 

2. The Superior Court ; 

3. The Circuit Court ; 

4, The Commissioners’ Court ; 

6. The District Magistrate’s Court : 

6. The Court of Justices of the 
Peace ; 

7. The Recorder's Court ; 

8. The Exchequer Court of Canada, 
which is a court of federal constitution. 

The jurisdiction of the Court of 
Queen’s Bench, of the Superior Court, 
of the Circuit Court, and of the Court 
of Justices of the Peace is general and 
covers the whole Province; the juris- 
diction of the Commissioners’ Court, 
and of the Recorder’s Court is limited 
to certain localities. —Mew,; R.S., 2289. 


A1. The following tribunals also 
exercise jurisdiction by way of appeal 
from the civil courts of the. Pro- 
vince : 

1. The Supreme Court of Canada ; 

2. Her Majesty in Her Privy Coun- 
cil. — New. 


SECTION I. 


. COURT OF QUEEN'S BENCH, SITTINO 
IN APPEAL. 


49. The Court of Queen's Bench, 
sitting in Appeal, and the judges there- 
of have an appellate civil jurisdiction 
throughout the Province over all can- 
ses, matters or things appealed from 
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les causes, matières ou choses suscep- 
tibles d'appel, venant de tous les tri- 
bunaux dont, suivant la loi, il y a appel, 
à moins que cet appel ne soit expres- 


sément affecté à la compétence d'un : 


autre tribunal.— Nouveau; S.R., 2295. 


43. A moins qu'il ne soit autrement 
édicté par statut, il y a appel à la cour 
du banc de la reine, siégeant en appel, 
de tout jugement final rendu par la 
cour supérieure, excepté : 

1, Dans les cas de certiorari ; 

2. Dans les matiéres concernant les 
corporations municipales ou offices mu- 
nicipaux, tel que porté en l’article 1006 ; 

8. Dans les causes où la somme de- 
maudée ou la valeur de la chose récla- 
mée est de moins de deux cents pias- 
tres, et dans lesquelles jugement a été 
rendu par la cour de revision ; 

4. A la poursuite de la partie qui a 
inscrit en revision une cause autre que 
celle mentionnée dans le paragraphe 
précédent, et qui a procédé à jugement 
sur cette inscription, lorsque ce juge- 
ment cotifirme celui rendu en première 
instance. —C. P. C., 1115, amendé ; 
S. R., 2313, 6005 ; 64 V., c. 48, s. 2. 

44. Ïly a également appel à la cour 
du banc de la reine siégeant en appel 
des jugements suivants de la cour de 
circuit : 

1 Lorsque la somme demandée ou 
la valeur de la chose réclamée est de 
cent piastres ou plus, sauf dans les 
poursuites pour le recouvrement des 
cotisations d'écoles ou maisons d’éco- 
les, ou pour rétribution : mensuelle 
d'écoles, et dans celles pour le recou- 
vrement des cotisations imposées pour 
la construction ou réparation des égli- 
ses, presbytères ou cimetières ; 

2. Lorsque la demande, au-dessous 
de cent piastres, se rapporte à des ho- 
noraires d'office, droits, rentes, revenus 


ou sommes d'argent payables à Sa Ma--: 
jesté ; 


all courts and jurisdictions where- 
from an appeal by law lies, unless 
such appeal is expressly directed to 
be to some other court.—Mew ; R.S., 
2295. 


43. Unless where otherwise pro- 
vided by statute, an appeal lies to the 
Court of Queen's Bench, sitting in 
appeal, from any final judgment ren- 
dered by the Superior Court, except : 

1. In matters of certiorari , 

2. In matters concerning municipal 
corporations or offices, as provided in 
Article 1006 ; 

3. In matters in which the sum 
claimed or value of the thing demand- 
ed is less than two hundred dollars, 
and in which judgment has been ren- 
dered by the Court of Review ; 

4. At the instance of any party who 
has inscribed in review any cause other 
than those mentioued in the preceding 
paragraph, and has proceeded to judg- 
fuent on such inscription, when such 


t judgment confirms that rendered in 


first instance. —C.C.P., 1115, amended; 
R.S., 2313, 6005 : 54 Vic., c. 48., s. 2. 

44. An appeal also lies to the 
Court of Queen's Bench, sitting in 
appeal, from judgments of the Circuit 
Court in the following cases : 

1. When the sum claimed or the 
value of the thing demanded amounts 
to or exceeds one hundred dollars ; ex- 
cept in suits for the recovery of assess- 
ments for schools or school-houses, or 
for monthly contributions for schools, 
and in suits for the building or repair- 
ing of churches, parsonages and 
churchyards; 

2. When the demand is less than 
one hundred dollars, but relates to 
fees of office, duties, rents, revenues, 
or sums of money payable to Her 
Majesty ; 
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3. Lorsque la demande, au-dessous de 
cent. piastres, a rapport à des droits im- 
mobiliers, rentes annuelles ou autres 
matières dans lesquelles les droits futurs 
des parties peuvent être affectés ; 

4. Dans toutes les actions en déclara- 
tion d'hypothèque. 

Néanmoins, il n’y a pas d'appel à la 
cour du bane de la reine, dans les causea 
de la cour do circuit susceptibles d'appel, 
dans lesquels jugement a été rendu par la 
cour de revision.—C.P.C., 1142, partie ; 
11424, amendé; S.R, 6008; 64 V., 
e, 48, a. 3. 

45. Des dispositions particulières rè. 
glent l'appel des jugments rendus dans les 
Iles de la Madelcine.—C.P.C., 1142, 
partie; 58 Vict., c. 48, 8. 3. 


46, Il y a également appel de tout 
jugement intorlocutoire dans les matières 
susceptibles d'appel, dans les cas suivants : 

L Lorsqu'il décide en partie le litige. 

2 Lorsqu'il ordonne qu'il soit fait 
une chose à laquelle il ne peut être re- 
médié par le jugement finale; 

8. Lorsqu'il a l'effet de retarder inutile- 
ment l'instruction du procès.—C.P.C., 
1116; 54 Vie., c. 48, as. 2, 4. 


47. L'appel des jugements rendus 
dans les districts de Montréal, Ottawa, 
Pontiac, Terrebonne, Jolictte, Richelieu, 
Saint-Frangois, Bedford, Saint-Hyacinthe, 
fiberville et Beaularnois est porté, plaidé 
et juge dans la cité de Montrérl ; et celui 
des jagoments rendus dans les districts 
Ye Québec, Trois-Rivières, Saguenay, Chi- 
coutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, 
Montmagny, Beauce et Arthabaska est 
porté, plaidé et jugé dans la cité de Qué- 
bec.—C.P.C., 
c. 48, 8. 2. 


Néanmoins, l'appel des jugements ren- |° 


dus par la Cour de Circuit dans et pour 
le comté du Lac Megantic, est porté, 
plaidé et jugé dans la cité de Québec. 
—(3. Ed. VIL, c. 50.) 


1117, amendé; 54 V.,° 


3. When the demand, although less 
than one hundred dollars, rolates to titles 
to lands or tenements, annual rents, or 
other matlers in which tho rights in future 
of the partios may be affected ; 

4. In all actions in recognition ef 
hy pothecs. 

Nevertheless, no appeal lies to the 
Court of Queen's Bench in ciuses of the 
Circuit Court susceptible of appeal in 
which judgment has been rendered by 
the Court of Review.—C.C.Pa, 1142, is 
part; 11424, amended ; R.S., 6008 ; 54 
Vic., c. 48, a. 3. 

46. Special provisions regulate ap 
poals from judgments rendered in the 
Magdalen Islands. —C.C.P., 1142, é& 
part ; 58 Vic, e. 48, a. 3. 

46, An appeal also lies from interlo- 
cutory judgments in matters susceptible 
of appeal in the following cases : 

1. When they in part decide the 
issues : 

2. When they order the doing of any 
thing which cannot be remedied by the 
final judgment , 

3. When they unnecessarily delay the 
trial of the suit.—C.C.P., 1116 ; 54 Vie, 
c. 48, ss, 2, 4. 

47. Appeals fram judgments rendered 
in the districts of Montreal, Ottawa, Pon- 
tiac, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St 
Francis, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville 
and Beauharnois are bronght, heard and 
determined in the City of Montreal ; and 
appeals from judgments rendered in the 
districts of Quebec, Three Rivers, Sague- 
nay, Chicoutimi, Gaspé, Rimouski, Ka- 
mouraska, Montmagny, Beauce and Artha- 
baska are brought, heard and determined 
in the City of Quebec.—C.C.P., 1117, 
amended ; 54 Vic., c. 48, 8, 2. 

Nevertheless, appeals from judgments 
rendered by the Circuit Court in and for 
the County of Lake Megantic are brought, 
heard and determined in the City of 
Quebec.—(3. Ed VIL, ¢ 50.) 
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SECTION III, 
vOlik SUPERIEURF FT COUR DE REVISION. 


#8. La cour supérieure connaît 
en première instance de toute deman- 
de of action qui n'est pas exclusive- 
ment de la juridiction de la cour de 
circuit ou de la cour d'échiquier du 
Canada ; et, dans le district de Québec, 
elle exerce une juridiction exclusive en 
première instance dans les matières de 
pétition de droit.—C.P.C., 28, amendé; 
S.R., 5858 ; 54-55 V., (C); c. 29. 

49. La cour supérieure connaît en 
première instance, par voie d’évocation, 
de toute action ou poursuite portée de- 
vant la cour de circuit, et se rappor- 
tant à : 

i. Un honoraire d'office ; 

2. Un droit, rente, reveru ou somme 
d'argent payable à Sa Majesté ; 

3. Un titre à des terres ou héritages ; 

4. Des rentes annuelles ou autres 
matières qui peuvent affecter des 


droits futurs.—C.P.C., 1058, partie. . 
50. A Vexception de la cour du | 


banc de la reine, tous les tribunaux, 
juges de yeu magistrats et autres 
personnes, Corps politiques et corpora- 
tions dans la province, sont soumis au 
droit de surveillance et de réfotme, 
aux ordres et au contrôle de la cour 
supérieure et de ses juges, en la ma- 
nière et forme que prescrit la loi.— 
S.R., 2329, parte, amendé. 


31. La cour de revision exerce une 


juridiction exclusive en première ins- 
tance pour décider toute cause réservée 
pour sa considération par le juge pré- 
sidant un procès par jury.—Nouvean. 


92. Il y a lieu à appél à la cour de 
revision : 

1. De tout jugement final de la cour 
supérieure et de la cour de circuit sus- 
ceptible d’appel à la cour du banc de 
la reine : 


SECTION ILI. 
SUPERIOR COURT AND COURT OF RBHVIEW. 


48. The Superior Court has origi- 
nal jurisdiction in all suits or actions 
which are not exclusively within the 
jurisdiction of the Circuit Court or of 
the Exchequer Court of Canada ; and 
in the district of Quebec it has exclu- 
sive original jurisdiction in cases of 
petition of right —C.C.P., 28, amen- 
ded ; R.S., 5858 ; 54-55 Vic., (C.), c. 
29. 

49. The Superior Court has ori- 
ginal jurisdiction by means of evocation 
in all suits and actions instituted in 
the Circuit Court, relating to: 

1. Fees of office ; 

2. Duties, rents, revenues or sums 
of money payable to the Crown ; 

3. Titles to lands or tenements ; 

4. Annual rents or other matters 
by which rights in future may be 
affectéd.—C.C.P., 1058, in part. 


50. “Excepting the Court of 
Queen's Bench, all courts, circuit jud- 
ges and magistrates, aud all other per- 
sons and bodies politic’ and corporate, 
within the Province, are subject tothe 
superintending and reforming power, 
order and control of the Superior 
Court and of the judges thereof in 
such manner and form as by law pro- 
vided.—R.S., 2329, in part, amended, 


~ $1. The Court of Review has ex- 


clusive original jurisdiction to deter- 
mine cases reserved for its considera- 
tion by the presiding judge at a jury 
trial.— New. 


&2. An appeal lies to the Court of 
Review : 

1. From any final judgment of the 
Superior Court or of the Circuit Court, 
susceptible of appeal to. the Court of 
Queen’s Bench : 
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2. De tout jugement rendu on ordre 
donné par an juge daus les matiéres non 
contentieuses en vertu des dispositions 
coutenues dans la dixième partie de ce code; 

3. De tout jugement rendu sur mo- 
tion on requête pour mettre de côté ou 
annuler une saisie avant judgemeut ou 
un capias ad respondendum ; 

4. Dz tout jugement dans les matières 
concernant les corporation municipales et 
les offices municipaux, sur les procédures 
prises en vertu du chapitre quarante de 
ce code. =—C.P.C., 494, amendé; SR, 
5906 ; 54 V., ce. 48, 8. 1. 

683, La revision dos jugements rendus 
dans les districts de Montréal, Ottawa, 
Pontiac, Terrebonne, Joliette, Richelieu, 
St. François, Bedford, St. Hyacinthe, 
Iberville et Beauharnois a lieu dans la 
cité de Montréal ; et celle des jugements 
rendus dans les districts de Québec, Trois- 
Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Gaspé, 
Rimouski, Kamouraska, Montmagny, 
Beauce et Arthabaska a lieu dans la cité 
de Québec, 

Néanmoins, la revision des jugements 
rendus par la Cour de circuit dans et 
pour le Comté du Lac Mégantic, a lieu 
dans Ja cité de Québec (3. Ed. VIL, c. 501. 

Cet article s'applique également aux 
causes réservées pour la considération de 
la cour de revision par le juge présidant 
un procès par jury.—Nouveau, partie; 
C.P.C., 496, amendé. 


SECTION Iv. 
ŒUR DE CIRCUIT. 


54. La cour de circuit connaît en 
“dernier ressort et privativement à la 
cour supérieure : 

1. De toute demande dans laquelle 
la somme demandée ou Ia vuleur de la 
chose réclamée est moindre que cent 
paiastres, sauf les exceptions portées dans 
l'article qui suit, les causes qui tombent 
exclusivement sous -la juridiction de la 
cour d'échiquier du Canada et les matières 
de pétition de droit ; 

3. De toute demande pour taxes on 


2. From any judgment or order ren: 
dered by a judge in non-contentious 
matters under the provisions contained 
in the Tenth Part of the Code; 

3. From any judgment rendered on 
any motion or petition to set aside of 
quash an attachment before jugement or 
& capias ad respondendum, 

4. From any judgmeat in matters 
concerning municipal corporations and 
municipal officers, on proceedings taken 
in virtue of Chapter Forvieth of this 
Code. —.C. C. P., 494, amended, R.S., 
3906 ; 54 Vic, 48, 8. 1 

53. The review of judgment rendered 
in the districts of Montreal, Ottawa, 
Pontiac, Terrebonne, Joliette, Richelieu, 
St. Francis, Bedford, St. Hyacinthe, 
Iberville and Beavharnois takes place at 
the City-of Montreal ; that of judgements 
rondered in the districts of Quelee, Three 
Rivers, Saguenay, Chicoutimi, Gaspé, Ri- 
mouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce 
and Arthabaska at the City of Quebec, 

Nevertheless, the review of judyments 
rendered by the circuit Court in ind for 
the County of Leke Magentic, takes place 
in the City of Quebec. (3. Ed. VIL 50). 

This article applies also to cass reserved 
for the consideration of the Court ef 
Review'by the judge presiding at a trial 
by jury. — New, in part; C.C.P., 496, 
amended. 


SECTION 1. 
CIRCUIT COURT. 

64. The Circuit Court has ultimate 
jurisdiction to the exclusion of tho 
Superior Court : 

1. Vu all suits wherein the sum claimed 
or the value of the thing demanded iz less 
than one hundred dollars, saving the ex- 
ceptions contained in the following Article, 
such cases as full exclusively within the 
jurisdiction of the Exchequer Court of 
Canada, and matters of petition of right ; 

3. In all suits for school-taxes or 
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rétributions d’écoles et pour cotisa- 
sations pour la construction et la répa- 
ration des églises, presbytères et Cime- 
tières, quel qu'en soit 4e montañt.— 
C.P.C., 8862, 1053; SR. 5976, 
5998 ; 54-55 V., (C) c. 26. 


335. Excepté au chef-lieu de cha- 
que district, la cour de circuit connaît 
en première instance et privativement 
à la coûr supérieure. mais sujet à ap- 
pel : 

1. De toute demande dans laquelle 
la somme demandée où la valeur de la 
chose réclamée est de cent piastres ou 
plus, mais ne dépasse pas deux cents 
piastres, sauf l'exception contenue 
dans le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle qui précède ; 

2. De toute demande pour hono- 
raires d'office, droits, rentes, revenus 
ou sommes de deniers payables à la 
vouronne, ou relatives à des droits 
immobiliers, rentes annuelles ou autres 
matières qui peuvent affecter des droits 
pour l'avenir, lors même que cette 
demande est pour moins de cent pias- 
tres: —C.P.C., 1054; S.R., 5994. 

$6. La cour de circuit connaît, par 
voie d’évocation, dé toute demande 
portée devant la cour des commissaires 
pour la décision sommaire des petites 
causes, dans les cas spécifiés en second 
liéu dans l'article qui précède. —C.P. 
C.; 1065. 


#7. La cour de circuit a, de la mé- 
me manière que la cour supérieure, 
juridiction sur les jugements rendus 
dans les limites de son arrondissement 
per la cour des commissaires mention- 
fée en l'article 56, et par les juges de 
paix, par voie de certiorari, dans les 
cas qui en sont susceptibles. 

-C.P.C., 1056, Amendé. 

&8. La cour de circuit connaît en- 

Sore, par voie d’appel, des jugements 


school-fees, and all suits concerning as- 
sessments for the building and repairing 
of churches, parsonages, and church 
yards, whatever may be the amount of 
such suits. —C.C.P., 1053, 886a ; R.S., 
5976, 5993 ; 54-55 Vic., (C.) c. 26. 


SS. Except at the chief place of 
each district, the Circuit Court has 
original jurisdiction, to the exclusion 
of the Superior Court, but subject to 
appeal : 

_ 1. In all suits wherein the sum 
claimed or value of the thing demand- 
ed amounts to or exceeds one hundred 
dollars, but does not exceed two hun- 
dred dollars, saving the exception con- 
tained in the second paragraph of the 
preceding article ; 

2. In all suits for fees of office, 
duties, rents, revenues or sums of 
money payable to the Crown, or which 
relate to any immoveable rights, to 
annual rents or such like matters 
whereby rights in future may be bound; 
even though the amount claimed be 
under one hundred dollars —C.C.P.., 


1054 ; R.S., 5994. 


36. The Circuit Court may take 
cognizance, upon evocation, of: any 
suits brought before the Commission- 
ers’ Court for the summary trial of 
small causes, in the cases secondly 
enumerated in the preceding Article. 
—C.C.P., 1055. 


&7. The Circuit Court has juris- 
diction in the same manner as the Su- 
perior Court, over judgments rendered 
within the limits of the district or cir- 
cuit for which it is held, by the Com- 
missioners’ Court mentioned in Article 
56, or by Justices of the Peace, by 
means of certiorari wherever it lics.— 
C.C.P., 1056, amended. 


58. The Circuit Court has also an 
appellate jurisdiction over judgments 


48 (POUVOIR ET JURIDICTION. 


rende” par la cour des’ commissaires 
ot par les juges de paix, pour taxes, 
cotisations ou amendes imposées sui- 
vant les dispositions du Code munici- 
pal.—C.P.C., 1057 ; S.R., 5995. 


SECTION V. 
COUR DES COMMISSAIRES. 


$9. Lacourdescommissaires prend 
connaissance et juge en dernier ressort : 

1. Dés demandes en recouvrement 
de répartitions pour la construction ou 
réparation d'églises, presbytères et 
cimetières, n'excédant pas ld somme 
de vingt-cinq piastres ; 

2. De toute demande d’une nature 
purement personnellé où mobilière, 
résultant d'un contrat ou quasi-con- 
trat et n’excédant pas la somme ou la 
valeur de vingt-cing-piastres, contre 
un défendeur résidant : 

(a) Dans la localité même ; 

(6) Dans une autre localité, mais 
dans un rayon de quinze milles, si la 
dette a été contractée dans la localité 
pour laquelle la cour est établie ; ou 

(c) Dans une localité voisine où il 
n'y à pas de commissaires, ou dont les 
commissaires ne peuvent siéger à raison 
-de maladie, absence ou autre cause 
d’incompétence, pourvu que cette loca- 
lité soit dans le district et dans un 
rayon n’excédant pas trente milles. 

Elle n’exerce pas de juridiction dans 
les cités de Québec, Montréal, Trois- 
Rivières et St-Hyacinthe, s’il s’y trou- 
ve d'autres tribunaux pour prendre 
connaissance de la question en litige. 
—C.P.C., 1188, 1190 ; s. R., 6011 ; 53 
V.. c. 62, 8. 1, 


60. Elle ne peut connaître des ac- 
tions pour injures verbales, ni pour 
assaut ou batterie, ni des demandes re- 
latives à l’état civil des personnes, à 
ja paternité, à la séduction ou aux frais 


rendered by the Commissionners’ Court 
or by Justices of the Peace for taxes, 
assessments or penalties, imposed an- 
der the Municipal Code. — C.C.P.,. 
1057 ; R.S., 5995. 


SECTION V. 
COMMISSIONERS’ COURT. 


59. The Commissioners’ Court ex- 
ercises an ultimate jurisdiction : 

1. In suits for the recovery of as- 
sessments, not exceeding twenty-five 
dollars, imposed for the building and 
repairing of churches, parsonages and 
churchyards ; 

2. In all suits purely personal or 
relating to moveable property, which 
arise from contracts or quasi-contracts, 


wherein the sum or value demanded 


does not exceed twenty-five dollars, 
and the defendant resides : 

(a) In the locality of the court ; 

(6) In another locality, but within 
a distance of fifteen miles, if the debt 
has been contracted in the locality for 
which the court is established ; or 

(¢) In a neighbouring locality in 
which there are no commissioners, 
or in which the commissioners can- 
not sit by reason of illness, absence, 
or other inability to act, provided such 
locality is in the same district within 
a distance of thirty miles. It has no 
jurisdiction in thé cities of Quebec, 
Montreal, Three Rivers and St. Hya- 
cinthe, if there are other courts 
having jurisdiction to take cognizance 
of the matter in issue.—C.C.P., 1188, 


1190 ; R.S., 6011; 53 Vic., c. 62, 
s. 1. 
60. It has no jurisdiction in 


suits for slander, or for assault or 
battery, or relating to civil statutes, 
pategaity, or seduction, or lying-in 
expenses ; or in suits for the recov- 
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de gésine, non plus que pour le recouvre- 


ment d’amendes ou pènalités quelconques. 


—C.P.C., 1189. 
SECTION VI. 
COUR DE MAGISTRAT DE DISTRICT. 

6L La cour de magistrat de district a 
une juridiction civile pour entendre et 
juger en dernier ressort : 

1. Les actions personnelles ou réelles 
dans lesquelles la somme réclamée ou la 
valeur de la chose demandée n’excdde 
pes quatre-vingt-dix-neuf piastres dans le 
comté de Pontiac, dans le comté d'Ottawa, 
dans le comté da Lac St. Jean, dans le 
comté de Gaspé y compris les iles de Ja 
Madeleine, dans le comté de Bonaventure, 
et dans le comté de Saguenay pour ls 
partie d'icelui s'étendant à l’est jusqu'aux 
îles Jérémie, et cinquante piastres dans les 
autres parties de Ja provinces; (3. Ed. 
VIT., « 53.) 

2. Les actions en recouvrement de 
taxes, cotisations et contributions scolaires, 
oa de contributions, taxa, cotisations, 
pénalités, dommages ou sommes de de- 
niers dus et exigibles en vertu du code 
municipal, de tout statut spécial d’organi- 
sation municipale, des règlements faits en 
vertu de ces mêmes lois, ou des lois qui 
ont rapport aux abus préjudiciables à 
Pagriculture ; 

8. Les actions en recouvrement de 
pénalités encourues ou de deniers dus au 
trésor de la province en vertu de la loi des 
licences. 

Toutefois, dans ces actions, la résidence 
du défendeur doit être dans le comté, la 
cité ou la ville pour laquelle la cour est 
tenue, ou la dette doit y avoir été con- 
tractée et le défendeur doit résider dans la 
province. —C.P.C., 1215a, S.R., 6013; 
59 V., c. 45, 8. 1. . 

62. Ce tribunal a, quand le mon- 
tant du foyer ou des dommages ré- 
clamés n'excède pas cinquante piastres, 
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ery of any fine or ty whatever 
C.C.P., 1189, English version, amended. 
SECTION VL 
DISTRICT MAGISTRATES COURT. 

G1. The Magistrate’s Court has ulti- 
mate civil jurisdiction to hear and detesy 
mine: 

1. All suite, whether personal or real, 
wherein the sum elaimed or value of the 


thing demanded does not exceed ninety- 


nine dollarg in the County of Pontiac, in 
the County of Ottawa, in the County of 
Lake St. John, in the County of Gaspé 
including the Magdalen Islands, in the 
County of Bonaventure, and also in the 
County of Saguenay for that part of it 
extending to the East as far as the Jeremy 
Islands, and fifty dollars in the rest of the 
Province ; (3. Ed. VIE, c. 52.) 


2. All suits for the recovery of school- 
rates, taxes, assessments or contributions, 
or of rates, taxes, assessinente, penalties, 
damages or sums of meney whatever, due 
or payable in virtue of the Municipal 
Code, or in virtue of any special munici- 
pal act of incorporation, or in’ virtue of 
any by-laws or regulations made under the 
authority of such acts, or under the laws 
respectitg abuses prejudicial to agricul- 
ture ; 

3. All suits for the recovery of penal- 
ties incurred, and of symg dne to the 
treasury of the Province under the license 
law. 

In all auch suite, however, the de- 
feudant must reside within the county, 
city or town for which the court is held, 
or the debt must have been contracted 
therein and the defendant be resident in 
the Province — C.C.P., 12150, RS. 
6013; 59 Vic, o 46,8 1. 

62. When the amount of rent 
claimed or the amount of damages 
alleged does not exceed fifty dollars, 
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juridiction pour entendre et juger les” 


actions en résiliation ou rescision de 
bail, et en recouvrement des domma- 
ges résultant des infractions à quel- 
ques-unes des conventions du bail ou 
du défaut d’accomplissement des obli- 
gations que .la loi y attache ou qui 
résultent des rapports entre locateur 
et locataire.—C.P.C., 12156, partie; S. 
R., 6013. 


SECTION VII. 


JUGRS DR PAIX, COUR DU RECORDER ET 
AUTRES JURIDICTIONS [NFERIEURES. 


63. Les juges de paix ont juridic- 
tion en certaines matières civiles, telles 
que le recouvrement des taxes d'écoles, 
des cotisations pour la construction 
où réparation des églises, presbytères 
et cimetières, dommages causés par les 
animaux et autres matières concer- 
nant l'agriculture, différends entre 
taîtres et serviteurs dans certaines 
lucalités, salaire des matelots, réclama- 
tions des emprunteurs contre les pré- 
teurs sur gages, et autres matières.— 
C.P.C., 1216. : LL 

64. Dans certaines localités, la cour 
du recorder connaît aussi des actions 
en recouvrement de certaines créances 
municipales, ainsi que des demandes 
relatives aux différends entre locateurs 
et locataires, et entre maîtres et servi- 
teurs.—C.P., 1217, amendé. 


635. Les commissaires du havre 
exercent de même une juridiction 
civile relativement aux rives du 
fleuve St-Laurent. et des rivières qui 
s’y déchargent, et aux salaires et 
indemnités des pilotes.—C. P., 1218, 
amendé. 


66. L'étendue de la compétence 
de ces tribunaux spéciaux et la maniè- 
re d’y procéder sont réglées par tes 
statuts qui les constituent ou qui y 


‘the Magistrate's Court has jurisdiction 


in actions to annul or to rescind a 
lease, or to recover damages resulting 
from the contravention of any of the 
stipulations of the lease, or the non- 
fulfillment of any of the obligations 
which the law attaches to it, or which 
result from the relation of lessor and 
lessee. —C.C.P., 12154, in part ; R.S. 
6013. 


= 


SECTION VII. 


JUSTICES OF THE PEACE, RECORDER'S COURT 
AND OTHER INFERIOR JURISDICTIONS. 


63. Justices of the Peace have juris- 
diction in certain civil matters, such 
as the recovery of school-taxes, of 
assessments for the building or repair- 
ing of churches, parsonages or church- 
yards, damages caused by animals, and 
other matters relating to agriculture, 
disputes between masters and servants 
in certain localities, seamen’s wages, 
claims, of pawners against pawn- 
brokers, and other matters.—C. C. P., 
1216. 


64. In certain localities the Re- 
corder’s Court has also jurisdiction for 
the recovery of certain municipal 
claims, and in matters of dispute 
between lessors and lessees, and mas- 
ters and servants. — C, C, P., 1217, 
amended. 


65. The Harbour Commissioners 
also exercise a civil jurisdiction in 
matters relating to the shores of the 
River St. Lawrence and of the rivers 
flowing into it, and also with regard to 
the wages and indemnities due to 
pilots. —C.C.P., 1218, amended. 


66. The extent of the jurisdiction 
of these special courts and the manner 
of proceeding before them are regulat- 
ed by the statutes creating or relating 
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ont rapport, et à certains égards par 
la pratique qui y est suivie. —C.P., 
1219, amendé. 


——+ 


SECTION VIII. 


COUR SUPREME DU CANADA ET COUR 
D'ECHIQUIER DU CANADA. 

67. L'étendue de la juridiction de 
la cour suprême du Canada, ainsi 
que de la cour d'échiquier du Canada, 
etla manière d'y procéder sont réglées 
par des statuts particuliers. —S.R.C., 
t. 135, s. 2; 54-55 V., (C) c. 25, 26, 29. 


SECTION IX. 
SA MAJRSTE EN SON CONSEIL PRIVÉ. 


68. Ilya appel à Sa Majesté en 
son conseil privé de tout jugement 
final rendu par la cour du banc de la 
reine eu appel : 

1. Dans tous les cas où la matière 
en litige se rapporte à quelque hon- 
taire d'office, droit, rente, revenu ou 
smme d'argent payable à sa Majesté; 

2. Lorsqu'il s’agit de droits immo- 
biliers, rentes annuëlles ou autres ma- 
tières qui peuvent affecter les droits fu- 
turs des parties ; 

8. Dans toute autre cause où la 
matière en litige excède la somme ou 
valeur de cinq cents louis sterling.-=— 
C.P.C., 1178 ; amendé; C.C., 17. 

69. Les causes jugées en revision 
qui sont susceptibles d'appel à Sa Ma- 
jesté en son conseil privé, mais dont 
l'appel à la cour du banc de la reine 
est prohibé par les articles 43 et 44, 
peuvent néanmoins être portées en 
appel à Sa Majesté.—C.P.C., 1178a, 
partie ; S. R., 6009, partie. 


CHAPITRE III. 
Jaridiction du juge en Chambre. 
20, Sont de la compétence dy 


to. them, and.in certain respects by the 
practice therein followed. — C. C. P., 
1219, amended. 


——— 


SECTION VIII. 


SUPREME COURT OF CANADA, AND 
EXCHEQUER COURT OF CANADA, 
67. The extent of the jurisdiction 
of the Supreme Court of Canada, and 
of the Exchequer Court of Canada, 
and the procedure therein are regulat- 
ed by special statutes. —R.S.C., c.135, 
s. 2; 54-55 V., (C), cc. 25, 26, 29. 


SECTION IX.. 
HER MAJRSTY IN HER PRIVY COUNCIL. 


68. An appeal lies to Her Majes- 
ty in Her Privy Council from final 
judgments rendered in appeal by the 
Court of Queen’s Bench 

1, In all cases where the matter in 
dispute relates to any fee of office, 
duty, rent, reyenue, or any sum of 
money payable to Her Majesty ; 

2. In cases concerning titles to 
lands or tenements, annual rents or 
other matters in which the rights in 
future of,the parties may be affected ; 

3. In all other cases wherein the 
matter in dispute exceeds the sum or 
value of five hundred pounds sterling. 

—C.C.P., 1178. amended ; C.C. 17. 

69. Causes adjudicated upon in 
review, which are susceptible of ap- 
peal to Her Majesty in Her Privy 
Council, but the appeal whereof to the 
Court of Queen's Bench is taken away 
by Articles 43 and 44, may neverthe- 
less be appealed to Her Majesty.—C.C. 


P., 1178a, in part; R.S., 6009, in parts 


CHAPTER ITI. 
Jurisdiction of judges ia Chambers. 
70. The judge in chambers has 
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juge en chambre les matières qui sont 
déclarées l'être par Ja loi ou par les 
règles de pratique.— Nouveau. partie. 


71. Le tribunal peut, de lui-même 
ou à la demande d'une des parties, et 
aux conditions qu'il juge à propos, 
renvoyer de l'audience à la chambre 
toute affaire qui peut y être plus com- 
modément instruite et jugée ; et, pour 
le même motif, le juge peut renvoyer 
toute affaire de la chambre à l’audien- 
ce.— Nouveau ; R.P.O., 548, 


72. Les décisions rendues par le 
juge en chambre, dans des affaires 
dont la connaissance lui est attribuée, 
ont les mémes valeur et effets que les 
jugements du tribunal et sont, de 
méme que ces derniers, sujets a revi- 
sion, & appel et aux autres recours 
contre les jugements.—Nouveax ; R.P. 
O.. 549. 


CHAPITRE IV. 
Règles de Pratique, 


73. Des règles de pratique, appli- 
cables à un ou à plusieurs circuits ou 
districts et nécessaires à la mise à 
exécution des dispositions, de ce code, 
peuvent être faites : 

1, Pour la cour du banc de la 
reine, par la majorité des juges de 
cette cour à une assemblée convoquée 
pour cet objet par le juge en chef de 
la cour ; 

2, Pour la cour supérieure et pour 
la cour de circuit, par au moins les 
deux tiers des juges de la cour supé- 
rieure, à une assemblée convoquée 
pour cet objet par le juge en chef de 
la cour supérieure. 

Néanmoins, dans les districts où il 
y a des juges de circuit, ces derniers 
peuvent seuls faire des règles de prati- 
que pour la cour de circuit du district 
pour lequel ils sont nommés.-Vouveau, 


partie; C. P. C., 29, partie; 1177, 


jurisdiction over such matters as ar 
assigned to him by law or by the rules 
of practice.—New, és part. 

71. The court may, of its ‘own 
motion or at the instance of one of the 
parties, and upon such conditions asit 
deems proper, adjourn to chamber 
any matter which can thus be more 
couveniently tried and determined : 
and the judge may; for the sam 
reason, adjourn any matter in cham. 
bers to open court.-Wew ; R.P.O.,. 548. 


72%. Decisions rendered by the 
judge iu chambers upon matters within 
the jurisdiction assigned to him have 
the same force and effect as judgments 
of the court, and are in like manner. 
subject to review, appeal, and other 
remedies against judgments.—Nem; 
R.P.O., 549. 


CHAPTER IV. 
Rules of Practice. 


73. . Rules of Practice applicable 
in one or more circuits or districts, and 
necessary for the effectual execution; 


|. of the provisions of this Code, may be 


made : 

1. For the Court of Queen's Bench, 
by the majority of the judges thereof 
present at any meeting convened for 
that purpose by the Chief Justice of 
the Court ; 


2. For the Superior Court and the 
Circuit Court, by at least two thirds of 
the judges of the Superior Court, in 
meeting assembled for that purpose by 
the Chief Justice of the Superior 
Court. 

Nevertheless, in districts'in which 
there are circuit judges, they may 
make rules of practice only for the 
Circuit Court of the district for which 
they are appointed.—New, in part; 
C.C.P., 29, in part; C.C. 1177, is 


ACTIONS ET PERSONNES. 


partie ; 3. R., 5858, partic. 

74. Ces ragies de pratique ne doi- 
vent pas être incompatibles avec les 
dispositions du présent code.—C.P.C., 
29, partie : 1177, partie; S.R., 5858, 
partie, 


75. Elles viennent en vigueur dix 
jours aprés leur publication dans la 
Gazette Officielle de Québec, 

Elles doivent, immédiatement après 
cette publication, être transcrites par 
le greffier des appels, le protonotaire 
œ le greffier de la cour de circuit, sui- 
vant le cas, dans le régistre de chaque 
tribunal respectivement, dans les cir- 
cuits ou districts pour lesquels elles 
sont faites. 

Le greffier des appels, le protono- 
taire ou le greffier de la cour de circuit 
doit en outre afficher au greffe un avis 
indiquant que de nouvelles règles de 
pratique ont été transcrites dans le re- 

| gistre du tribunal, et faisant connattre 
' la date de leur entrée en vigueur.— 
ge Cr paré: S. R., 5858, par- 
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part; R. S., 5858, in part. 
74. The rules of Practice must 
not be incompatible with the provisions 


| of this Code.—C. C. P., 29 ; 1177, m& 
part; R.S., 5858, in part. 


73. The Rules of Practice come 
into force ten days after their public: 
ation in the Quebec Official Gasette. 

They must, immediately after public- 
ation, be copied by the clerk of appeals, 
the prothonotary or the clerk, as the 
case may be, into the register of each 
court respectively, in the circuits or 
districts for which they were made. 

The clerk of appeals, the protho- 
notary, or the clerk, must, moreover, 
post in the office of the court a notice 
stating that new rules of practice have 
been copied into the registers, and 
mentioning when they will come into 
force.—C. C. P., 29, i part; R. S., 
5858, in part. 


DEUXIEME PARTIE 


RÈGLES APPLICABLES A TOUTES LES ACTIONS. 


CHAPITRE V. 


Actions et Personnes qui peuvent y être parties. 


| 76. Celui qui prétend à une chose 

; où à un droit qu'on lui refuse, doit, 
pour l'obtenir, former sa demande de- 

| want le tribunal compétent.—C. P., 12. 

| 77. Pour former une demande en 
justice, il faut y avoir intérêt. 

Cet intérêt, excepté dans, les cas de 
dispositions contraires, peut n'être 
qu'éventuel.—MVouveau, partie; C.P. 
C.. +13: R. C.C.S., 288. 


78. i faut avoir le libre exercice 


76. Whoever seeks to obtain a 
thing or a right which is denied him, 
must sue for it before the proper court. 
—C.C.P., 12. 

77. No person can bring an action 
at law unlees he has an interest therein. 

Such interest, except where it is 
otherwise provided, may be merely 
eventual.—NVew, in part; C.C.P., 18, 


RC.CS., art. 268. 


78. No person can be a party to an 
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de ses droits pour? ester en justice, en 
demandant ou en défendant, sous quel- 


que forme que ce soit, sauf le cas de. 


dispositions spéciales. 

Ceux qui n’ont pas le libre exercice 
de leurs droits doivent étre représen- 
tés, assistés ou autorisés de la maniére 
fixée par les lois qui règlent leur état 
ou leur capacité respective. —C.P.C., 
14,8 $ 1, 2. 


79. Une corporation ou personne, 
dûment autorisée à l’étranger à ester 
en justice, peut éxercer cette faculté 
devant tout tribunal de la province. — 
C.P.C., 14, § 3. 


80. Une personne qui, par les lois 
d’un pays étranger, a droit de repré- 
senter une personne qui y est décédée 
ou y a fait son testament, laissant des 
biens dans la province, peut également 
ester en justice devant les tribunaux 
de la province, en cette qualité.— C. 
P.C., 14, $ 4. 


SL Personne ne peut plaider avec 
le nom d'autrui, si ce n'est le souve- 
rain par ses officiers reconnus. 

Les tuteurs, curateurs et autres, re- 
présentant ceux qui n’ont pas le libre 
exercice de leurs droits, plaident en 
leur propre nom en leur qualité res- 
pective. 

Les corporations plaident en leur 
nom corporatif.—C.P.C., 19. 

82. Il ne peut être adjugé sur 
une demande judiciaire, sans que la 
partie contre laquelle elle est formée 
ait été entendue ou dûment appelée.— 
C.P.C., 16. 


CHAPITRE VI. 


Mode de comparution des parties et élec- 
tion de domiciie. 


83. Les parties à une instance ou 
à une procédure quelconque ne peu- 
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action, either as claimant or defendant, 
in any form whatever, unless he has the 
free exercise .of his rights, saving 
where special provisions apply. 

Those who have not the free exer- 
cise of their rights must be represented, 
assisted or authorized in the manner 
prescribed by the laws which regulate 
their particular status or capacity.— 
C.C.P., 14, §§ 1, ? 


79. All foreigu corporations of 
persons, duly authorized under any 
foreign law to appear in judicial pro- 
ceedings, may do.so before any court 
in the Province.—C.C.P., 14, § 3. 


80. Any person who, according to 
the laws of a foreign country, is 
authorized to represent a person who 
has died or made his will therein, 
leaving property in the Province, may 
also appear as such in judicial pro- 


ceedings before any court in the Pro- : 


vince.—C.C.P., 14, § 4. 
Si. 


A person cannot use the name à 


of another to plead, except the Crown : 


through its recognized officers, 


Tutors, curators and others repre- : 
senting persons who have not the free _ 
exercise of their rights, plead in-their | 


own name in their respective qua- 
lities. 

Corporations plead in their corpo- 
rate name.—C.C.P., 19. 


82. 
adjudicated upon unless the party 


No judicial demand can be : 


& 


MP gs ek 


against whom it is made has been :. 
heard or duly summoned.—C. C. P., =: 


16. - 


CHAPTER VI. 


Mode of Appearance of the Parties and ë 


Election of Domicile. 


83. 
any other judicial proceeding can 


Any party to an action or to. 


vent comparaître et plaider qu’en per- 
souve ou par le ministère d’un avocat. 

Les notaires peuvent faire les procé- 
dures mentionnées dans la dixième 
partie de ce code et les présenter au 
juge ou au protonotaire, et peuvent 
méme signer, au nom des parties re- 
quérantes, toutes les requêtes néces- 
Sires dans ces procédures. —C.P.C., 
B ;S.R., 5857. 


84. Toute partie qui comparaît en 
Personne est réputée élire domicile au 
‘beffle où elle a produit l'acte de sa 
tomparution. — C.P.C., 84, partie; 
SR., 5868, partie. 


83. Dans tous les cas où une des 
Parties a, depuis le commencement de 
Vinstance, quitté la province, ou n'y 
ts pas domiciliée, tout ordre, ordon- 
tance, avis ou autre pièce de procé- 
‘ore peut lui être signifiée au greffe, 
| Pourvu que le shérif ou l’huissier allé- 
{ue dans son procès-verbal qu’il a fait 
: Svain des diligences pour la trouver 
|& qu'au meilleur de sa connaissance 
‘dle ne se trouve pas dans les limites de 
|& province. —C.P.C., 84, partie: S.R., 
5868, partie. 


86. Les avocats et procureurs sont 
ous d'élire domicile dans un rayon 
‘Wexcédant pas un mille de l'édifice 


où siège le tribunal, et de faire enre- 
Sstrer cette élection, ainsi que tout 
angement qui peut y survenir, au 
&refe, dans le registre tenu à cet effet. 
À défaut de cette élection de domi- 
êle, de l'enregistrement de cette élec- 
‘bon où de tout changement de domi- 
tik, ov dans le cas où le domicile est 
touvé feriné, ils sont censés avoir élu 
kmicile au greffe du tribunal, où toute 
fvification peut leur. être faite vala- 
ent.—C.P.C., 85, amendé, Lemay 
"Gingras, 12 Q.L.R., 17. \ 
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only appear and plead in person or 
through the ministry of an advo- 
cate. 

Notaries may prepare the proceed- 
ings specified in the Tenth part of this 
Code, and submit the same to the 
judge or to the prothonotary, and may 
even sigu in the uame of the petition- 
ers, all petitions necessary for such pro- 
ceedings. —C.C.P., 23 ; R.S., 5857, 


84. Every party appearing in per- 
son is held to have elected domicile in 
the office of the court in which the 
appearance is filed.—C.C.P., 84, en 
part; R.S., 5868, in part. 


83. Whenever one of the parties 
has, since the commencement of the 
action, left the Province, or has no 
domicile therein, all orders, rules, no- 
tices or other proceedings may be 
served upon him at the office of the 
court, provided the sheriff or bailiff 
alleges in his return that he has made 
fruitless endeavours to find him, and 
that, to the best of his belief, he is not 
within the limits of the Province.—C. 
C.P., 84, in part; R.S., 5868, in 
part. 


86. Advocates and attorneys are 
bound to elect domicile within a dis- 
tance of one mile from the building in 


which the court is held, and to have 
the same, as well as any subsequent 
change thereof, registered in the office 
of the court, in the register kept for 
that purpose. 

In default of making such election 
of domicile, or of registering the same 
or any change thereof, or in case the 
domicile is found closed,.such advoca- 
tes and attorneys are held to have 
elected domicile at the office of the 
court, where allservices upon thetn may 
be validly made.—C.C.P., 85, amend- 
ed ; Lemay vs Gingras, 12 Q.L.R., 17. 


CHAPITRE VII. 
Cumul des causes d'action. 


87. On peut joindre dans la même 
demande plusieurs causes d'action, 
pourvu que les poursuites ne soient 
pas incompatibles ni contradictoires, 


qu'elles tendent à des condamnations 
de même nature, que leur cumul ne 
soit pas défendu par quelque disposi- 
tion expresse, et qu'elles puissent être 
instruites par le même mode d'enquête. 

On ne peut diviser une dette échue 
pour en demander le recouvrement au 
moyen de plusieurs actions.— C.P.C., 
16. 


CHAPITRE VIII 
Actions contre les Officiers Publics, 


88. Nulofficier public ou personne 
remplissant des fonctions ou devoirs 
publics ne peut être poursuivi pour 
dommages à raison d'un acte par lui 
fait dans l'exercice de ses fonctions, 
et nul verdict ou jugement ne peut 
être rendu contre lui, à moins qu’avis 
de cette poursuite ne lui ait été donné 
au moins un mois avant l'émission de 
l’assignation. 

Cet avis doit être par écrit ; il doit 
exposer les causes de l'action, coûtenir 
l'indication des noms et de l'étude du 
procureur du demandeur ou de son 
agent et être signifié au défendeur 
personnellement on à son domicile. — 
C.P.C., 22, amende. 


CHAPITRE IX. 
Proctdures ‘‘ a Forma Pauperis."* 


89. Excepté lorsqu'il s'agit d'une 
poursuite en recouvrement de pénalités 
ou de dommages-intérêts à raison de 
diffamation verbale ou écrite, le juge 
peut permettre à une partie de plaider 
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CHAPTER VII. 
Joinder of causes of action. 


87. Several causes of action me 
be joined in the same suit, provided 
they are not incompatible or cont 
dictory that they seek condemuatioag 


of a like nature, that their joinder is 
not prohibited by some express prove 
sion, and that they are susceptible 
the same mode of trial. 

A creditor cannot divide his debt for 
the purpose of suing for the several 
portions of it by different actions — 
C.C.P., 15. 


CHAPTER VIII. 
Actions against Public Officers. 


88. No public officer or other per- 
son fulfilling any public function oF 
duty can be sued for damages by reason 
of any act done by him in the exercise 
of his functions, nor can any verdict 
or judgment be rendered against bw, 
unless notice of such action has bees 
given him at least one month before 
the issue of the writ of summons. 

Such uotice must he in writing, it 
must state the grounds of the action 
and tbe name of the plaiutiff’s attorney 
or agent, and indicate his office ; sad 
must be served upon him personally 
or at his domicile—C.C P.. 2%, 
amended, 


CHAPTER IX. 
Proceedings in ‘- Forme Pauperis." 


89. Except in actions for penaltie: 
or for damages caused by slander 0! 
libel, the judge may permit a part) 
to plead in forma pauperis, and orde! 
the officers of the court to afford his 


YROCEOURES “IN FORMA PAUPERIS. 


| in form. pauperis et ordouner que les 
: officiers de justice lui prétentleur minis- 
| tére sans exiger aucuue rémunération. 

Cette permission ue comprend pas 
. toutefois l’exemption du paiement de 
_ la taxe du gouvernement ni des frais 
des huissiers. ‘ 

Si cette partie succombe, elle n’est pas 
_exemptede la condamnation aux dépens 
_en faveur de l'autre; mais l'avocat ou 

procureur qui la représente ne peut re- 
| œvoir d'elle aucun honoraire ou. autre 
| @ompensation pour ses services, sans se 

radre coupable de mépris de cour.— 

Nouveau, partie; G.P.C., 31, Partie ; 
: SR., 5860; R.C. C.S., 167. 


| 90. La permission de plaider in 
: forma pauperis est accordée sur requé- 
te. accompagnée d'un affidavit établis- 
Sant que la partie requérante à un bon 
droit d'action ou une bonte défense et 

. Qu'elle ne possède pas les moyens né- 
: tssaires pour subvenir aux déboursés. 
Le juge peut permettre la produc- 
ton d'affidavits contradictoires, fa 

. tusquestion des personnes qui ont 
donné les affidavits, et. l'examen oral 
é nouveaux témoins.—Vouveau, par- 
he; C.P.C., 31, amendé ; S.R., 5860. 


91. La permission de plaider ##. 


formé pauperis peut être révoquée par 
le juge, s'il est établi que fa partie est, 
depuis. devenue en état de subvenir 
aux déboursés nécessaires, ou a com- 
mis des manœuvres indigues, ou a re- 
tardé la procédure volontairement sans 
nécessité. —Vouveau, partie: C.P.C., 
33, amendé , N.Y.C., 462. 


9%. Sila partie contre laquelle il 
tst procédé zz forma pauperis encourt 
. Les frais sur quelque incident ‘au cours 
& l'instance, elle ne peut être con- 
trainte de les payer avant le jugement 
final. et ces frais peuvent alors être 
fompenusés par ceux encourus par la 
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their services without any remune- 


ration. 

Such permission, severtheless, does 
not exempt the party from paying 
the government tax or the costs of 
bailiffs. 

Such party. if he fails in the action. 
is not exempt from condemnation to 
pay costs to the other party : but no 
advocate or attorney who represents 
avy such party may receive from him 
any fee or other compensation for his 
services, without rendering himself 
guilty of contempt of court.—New, in 
part; C.C.P., 31, in part ; R.S.. 
5860 ; R.C. C.S., 167. 


906. Permission to plead in formé 
pauperis is granted upon a petition, 
supported by. affidavit, establishing 


.that the petitioner has a good ground 


of action or a good defence. and that 
he has not the means necessary to make 
the disbursements. 

. The judge may allow the production 
of adversé affidavits, the cross-examin- 
ation of persons who have already 
made affidavits, aud the oral examina- 
tion of new witnessess.— New, in 


part; C.C.P., 31, amended; R.S. 5860. 


Of. Such leave may be revoked by 
the judge upon proof that the party 
has since become able to make the ne- 
cessary disbursements, or that he is 
guilty of improper conduct or of 
wilful and unnecessary delay.—New, 
in part: C. C. P.,32, amended; N. 
Y. C., 462. 


92. If the party against whom 
proceedings are taken ##7/0rm4 pauperis 
incurs costs upon any incident in the 
suit, he cannot be compelled to pay 
the same before final judgment, and 
such costs may then be compensated 
with those incurred by the opposite 
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partie adverse. —Vouvean party.—New. 


93. Si la partie qui a procédé in 93. Ifaparty proceeding ix formé 
formê pauperis obtient jugement en sa | fauperisobtains judgment in hisfavour, 
faveur, l’autre partie peut être con- | the other party may be condemned to 
damnée a payer les dépens, y compris | pay costs, including those of the 
ceux des officiers de justice, qui ont | officers of the court, who are then en- 
alors droit à une exécution pour s'en | titled to an execution to c.tain pay- 
faire payer, par voie de distraction, | ment thereof from such party, by 
par la partie conddmnée. means of distraction. 

Ti ne peut néanmoins être délivré No more than one execution can, 
qu’une seule exécution pour tous les | however, be issued for all the taxed 
dépens taxéset restant dus, cette exé- | costs remaining unpaid; it is issued 
cution est émise à la poursuite du pro- | at the instance of the prothonotary, or 
tovotaire ou de toute partie intéressée, | of any party interested, and the moneys 
et les deniers sont rapportés au greffe | are returned into the office of the 
pour y être payés à qui de droit et sans | court and aré paid, free of charge, to 


frais.—C.P C., 33, amendé the parties thereto entitled.—C.C.Ps 
83, amended, 
CHAPITRE X. CHAPTER X. 
Lieu de l'introduction de l’action, Place of instituting Actions, 
94. En matiéres purement person- 94. In matters purely personal, 


nelles, autres que celles mentionnées | other than those mentioned in Articles 


dans les articles 96, 97, 98, 108 et 104, | 96, 97, 98, 103 and 104, the defendant 
le défendeur peut être assigné - may be summoned - 

1 Devant le tribunal de son domi- 1. Before the court of his domicile, 
cile ; et, en cas d'élection de domicile | and in the case of election of domicile 
pour l’exécution d'un acte, devant le | for the execution of an act, before the 
tribunal du domicile élu ; court of the domicile so elected , 

2. Devant le tribunal du lieu où 2 Before the court of the place 
la demande Jui est signifiée personnel- | where the action is personally served 
lement, upon him : 

3. Devant le tribunal du lieu où 3. Before the court of the place 
toute la cause d'action a pris nais- | where the whole cause of action has 


Sance, ou s'il s’agit d’une poursuite | arisen, or if it concerns a suit for libel 
pour diffamation publiée dans un jour- | published in a newspaper, before the 
nal, devant le tribunal de tout district | court of any district in which paper 
où circule ce journal, et dans lequel ré- | is circulated, and in which the plaintiff 
side le demandeur —1 Edw VII ,c 33. | resides.—1 Edw VII., c. 33. 


4, Devant le tribunal du lieu où se 
trouvent ses biens, en tout ou en par- 
tie, lorsqu'il a laissé son domicile dans 
la province ow n'y a jamais eu de do- 
miciie, mais y a des biens et que la 


4. Before the court of the place 
where the whole or part of bis property 
is situated, when he has left his do- 
micile in the Province, or has never 
had such domicile, but has property 
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cause d'action n'y a pas pris naissance. 
—Nouvean partie; C.P.C., 84, $I 
S.R., 6861, partie, C.C., 85 82 V., c. 
48, S.R.B.C., c. 83, s. 61. 


5. Devant le tribuüal du lieu où le 
contrat a été fait.—63 Vic., ©. 41. 


93. Une compagnie d'assurance 
contre le feu ou sur la vie peut etre 


assignée par l'assuré, ses héritiers et. 


ayants cause, pour un droit résultant 
d'une police d’assurahce contre le feu, 
devant le tribunal où se trouvaient les 
meubles ou les immeubles assurés, et, 
pour un droit résultant d’une police 
d'assurance sur la vie, devant le tribu- 
val où l’assuré a ou avait son domi- 
cile—C.PC., 34, 82; SR., 5861, 
Parle 


96. Dans la demande en sépara- 
tion, soit de corps et de biens, soit de 
biens seulement, l’assignation doit être 
donnée devant le tribunal du domicile 
& l'époux, ou, s’il a abandonné son 
domicile, devant le tribunal du dernier 
domicile commun des époux.—C.P C., 
35, amendé, 

97. L'action en domtages contre 
tn officier public, à raison d’un acte 
par Ini fait dans l'exercice de ses fonc- 
tions, doit être portée devarit le tribu- 
nal du lieu où cet acte a été commis 
—C.P.C., 36. 

98. Dans les actions en garantie 
et celles en reprises d'instance, les 
défendeurs sont assignés au lieu où la 
demande principale a été portée, quel 
que soit leur domicile.—C.P C., 40. 


| 99. Lorsque plusieurs causes d'ac- 
‘tion réunies dans une même action 
personneile ont pris naissance dans 
différents districts, l'assiguation peut 
être donnée devant le tribunal du lieu 
où l'assignation peut être donnée pour 
Chacune d’elles.—Noxvear, 


| 
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therein, and the canse of action has 
not arisen therein.—New, in part ; C. 


C.P., 34,81; R.S., 5861, in pert; 


C.C., 85 ; 52 Vic., c 48; C.S.L.C., c. 
88, s. 61. 


A eS 


5. Before the court of the place where 


the contract was made.—63 Vic., c. 41. 


9S. A fire or lite insurance com- 
pany may be summoned by the.insur- 
ed, his heirs and assigus, for rights 
arising ouf of a fire insurance policy, 
before the court of the place in which 
the insured moveables or immoveables 
were, and for rights arising ont of a 
life policy, before the court of the 
place in which the insured had or has 
his domicile.—C.C.P , 34,$2:RS,, 
5861, in part. 


%6. In an action for separation 
from bed and board, or for separation 
of property only, the defendant must 
be summoned either before the court of 
the domicile of the husband, or, if he 
has left his domicile, before that of the 
last common dorbicile of the consorts. 
—C.C.P., 35, amended. 


97. Any'action in damages against 
a public officer by reason of an act 
done by him in the exercise of his 
functions, must be brought before the 
court of the place where such act was 
committed.—C.C.P.. 36. 

98. In actions in warranty and in 
continuance of suit, the defendants 
are summoned at the place where the 
principal action was brought, whereso- 
ever their domicile may be. —C.C. P. ,40. 


99. When a personal action is 
founded upon several causes ‘of action 
arising in different districts, it may be 
brought before any court which has 
jurisdiction by reason of one of such 
causes of action.— New, 
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190, Dans toute action réelle ou 
mixte, le défendeur peut être assigné 
dêèvant le tribunal de son domicile ou 
devant celui du lieu où se trouve l’ob- 
jet en litige.—C.P.C., 37. 


104. Lorsque l'objet de l’action 
réelle est un immeuble ou des immeu- 
-blés'situés partie dans un district ou 
circuit et partie dans un autre, la pour- 
suite peut être portée dans l'un ou 
J'autre indistinctement, ou dans le 
district ou circuit où je défendeur a 
son domicile. —C.P.C., 4 1, amendé. 


— 


10:2. Daus les matières de succes 
sion, l’assignatiou est donnée devant 
le tribunal du lieu de l’ouverture de 
cette succession, si elle s'ouvre dans la 
province ; sinon, devant celui du lieu 
où sont situés les biens, ou celul du 
domicile du défendeur ou de quelqu'un 
des défendeurs.—C.P.C., 39. 

103. En matière purement per- 
sonnelle, s'il y'a plusieurs défendeurs 
dans la même action résidant dans dif- 
férents districts, ils peuvent tous être 
cités devant Je tribunal du district où 
l’un d'eux a été assigné, pourvu que 
cette assignation ve soit pas faite dans 
le but de soustraire les véritables par- 
ties à la juridiction du tribunal qui au- 
trement serait compétent. 

En matière réelle, ils doivent être 
tous assignés devant le tribunal du 
lieu où est situé l'objet en litige. 

En matière mixte, ils le sont devant 
le tribunal du lieu où est situé l’objet 
en litige on devant celui du domicile 
de l’un des défendeurs.—C.P.C., 38, 
amendé, 


104. Si le juge chargé seul d’ad- 
ministrer la justice dans un district est 
récusable, ou partie, l'action peut étre 
portée dans un des districts voisins, en 
alléguant dans Ja demande Jes motifs 
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100. In every real or mixed ac- 
tion the defendant may be summoned 
before the court of his domicile or be- 
fore that of the place where the object 
in dispute is situated.—C.C.P. 37. 


101. When a real action has for 
its object-an immoveable or immove- 
ables, situated partly in one district 
or orcuit, and partly in another, the 
suit may be brought in either, or iv 
the district or circuit where the de 
fendant has his domicile.—C.C. P., 41, 
amended, 


102. In matters of. succession, the 
parties are Si:mmoned before the court 
of the place where the succession de- 


‘volves, if it opens in the Province; 


otherwise, before that of the place 
where the property is situated, or of 
the domicile of the defendant or of any 
one of the defendants.—C.C. P., 39. 

103. In matters purely personal, 
if there are several defendants in the 
same action residing in different di- 
stricts, they may all be brought before 
the court of the district in which one 
of them has been summoned, provided 
that such summons be not made with 
the intention of withdrawing the real 
parties from the courts which would 
otherwise have jurisdiction. 

In real actions, they must be sum- 
moned before the court of the place 
where the object in dispute is situated. 

In mixed actions, before the court 
of the place where the object in dispute 
is situated, or before the court of the 
domicile of one of the defendants.— 
C.C.P., 38, amended. 


104. If the sole judge administer- 
ing justice in any district is liable to 
be recused, or if he must be a party 
to the suit, the action may be brought 
in one of the adjoining districts, the 
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de récusation ou d'incompétence ; 
et, si ces motifs sont insuffisants ou ne 
sont pas prouvés, le tribuual ordonne. 
qué la cause soit renvoyée at: tribunal 
ordinaire. —C.P.C., 42. 


CHAPITRE XI. 
Règles généraies relatives à 1a 
plaidoirte écrite. 

105. Dans chaque procédure, il 
suffit d’énoncer avec concision, : dis- 
tinctement et de bonne foi les faits et 
les couclusions, sans qu'il soit néces- 
saire d'employer une formule partict- 


igre, et sans entrer dans aucune argu- : 


mentation. 

Ces énonciations doivent ètre inter- 
prêtées suivant le sens des termes dans 
le langage ordinaire.—Nouveau, par- 
tie; C.P.C., 20; R.P.O., 399. 

106. Les dates, les npmbres et les 
quantités peuvent être indiqués par 
tes chiffres. — Nouveau ; Eng, R., 200. 


107. Toute formule de renvoi à 
une loi ou partie de loi suffit, si elle 


peut se comprendre.—C.P.C., 26, par- 
die; S.R., 15. 


{O8. Les allégations sont divisées 
en paragraphes numérotés consécuti- 
vement, et chaque paragraphe ne doit 
<ontenir, autant que faire se peut, 
qu'une allégation. — Nouveau ; Eng. 
R., 200. 

109. Les admissions et les déné- 
gations sont faites et les explications 
données par voie de référence au pa- 
tagraphe énoncant le fait admis, nié ou 
expliqué, en autant que faire se peut. 

La répétition d’une’allégation, dans 
les pièces de procédure subséquentes, 
est faite par un simple renvoi au para- 
graphe de la pièce antérieure conte- 
tant l’allégation répétée.— Nouveau ; 
R.P.O.. 401. 


l'grounds of recusation or disability 


es à 


being alleged in the demand ; and if 
these -grounds are insufficient or not 
proved, the court may order the case 
to be sent back to the court before 
which it would have been brought in 
the ordinary course.—C.C.P., 42. 


CHAPTER XI. 
General Rules of Pleading. 


105. In any proceeding it is suffi- 


. Cient that the facts-and conclusions be 


concisely, distinctly and fairly stated, 
without any special form being heces- 
sary, and without entering into argu- 
ment. 

Such statements are interpreted ac- 
cording: to the meaning of words in 
ordinary language. —New, in part > > 
C.C.P., 20; R.P.O., 399. 


106. Dates. numbers and quant 
ties may be denoted by figures.—New* 
Eng. R., 200. 


107. Any form of reference to an 


act or part of an act is sufficient if it 
is intelligible.—C.C.P., 26, in part, 
R.S., 15, 


‘108. The allegations are divided 
into paragraphs, numbered consecu- 
tively ; and each paragraph must con- 
tain, as nearly as may be, only ‘one 
allegation. —New ; Eng. R., 200. 


109. Admissions and denials are, 


made, and explanations given, in so 


far as practicable, by referring tothe | 


paragraph containing the fact ad- 
mitted, denied or explained. 
Repetition of an allegation in subse- 
quent pleadings is made by a simple 
reference to the paragraph of the 
former pleading containing the allega- 
tion repeated.—New ; R.P.O., 401.. 
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118. Ce bref d'assignation est ré- 
digé en francais ou en anglais, signé 
et attesté par le protonotaire, et expé- 
dié par lui sur réquisition par écrit du 
demandeur.—C.P.C., 44, 45, 46, amen- 
dés. 


119. Dans les cas urgents, le bref 
peut être émis en dehors des heures 


de bureau, même uu dimanche ou un 
jour férié; sans timbres judiciaires, 
pourvu que le montant de ces timbres 
soit déposé entre les mains de l'officier 
qui émet le bref, lequel les appose sur 
le fat aussitôt que possible. —C.P.C., 
467a. amendé ; S.R., 6901. 


190. Le bref d'assignation reste 
en vigueur durant six mois À compter 
de sa date s'il n'a pas été signifié ; 
mais le juge ou le protouotaire peut 
avant l'expiration de ce délai, sur 
preuve par procès-verbal d'huissier ou 
par affidavit que la signification en a 
été impossible, le remettre en vigueur 
pour une autre période de six mois, et 
ainsi de suite jusqu'à ce qu'il soit 
signifié.— Nouveau : R.P.O., 238. 


191. Sauf les cas particuliers d’ex- 
ceptions ci-après mentionnées, le bref 
d’assignation peut être adressé au 
shérif ou à un huissier du district ou 
est délivré le bref et par lui signifié 
dans ce district ou dans tout .autre 
district, ou être adressé au shérif ou à 
un huissier du district où la significa- 
tion doit être faite, lui enjoignant 
d'ajourner le défendeur à comparaître 
devant le tribunal dans le délai et au 
lieu qui y sont indiqués. 

S'il y a plusieurs défendeurs résidant 
dans différents districts, plusieursbrefs, 
adressés de la même manière, peuvent 
être délivrés. —C.P.C., 48, amendé,; 
S.R., 6863. 


Le juge ou le protonotaire peut, 
sur demande verbale et sans frais, 
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418. This writ of summons is 
drawn up either in French or in“Eng- 
glish, is signed and attested by the 
prothonotary, and is issued by the lat- 
ter upon the written requisition of the 
plaintiff. —C.C.P., 44, 45, 46, amended. 


119. In cases of urgency, the writ 
may be issued outside office hours, 


and even on a Sunday or holiday, 
without judicial stamps thereon, pro 
vided the amount of such stamps be 
deposited with the officer issuing the 
writ, who must affix the stamps upon 
the fiat as soon as possible. —C.C.P. 
467a, amended ; R.S., 5901 


190. The writ of summons remains 
in force, while unserved, during six 
months from its date ; but the judge or 
prothonotary may, before the expiry 
of such delay, upon its being estab- 
lished by affidavit or bailiff’s return 
that service was impossible, continue 
it for another period of six months, 
and so on from time to time until ser- 
vice is made.—New, R.P.O., 238. 


1%1. Saving the particular excep- 
tions hereinafter mentioned, writs of 
summons may be directed to the sheriff 
or to apy bailiff of the district in which 
such writ issues, and may be by him 
served in such district or in any other 
district, or they may be directed to 
the sheriff or to any bailiff of the dis 
trict io which such writ is to be served, 
commanding him to summon the de- 
fendant to appear before the court 
within the delay and at tle place 
therein mentioned. 

If there are several defendants resid- 
ing in different districts, several writs 
may issue, directed in the same més- 
ner.—C.C.P., 48, amended; K.S..5868, 


The judge or prothonotary may, 
upon verbal application and without 
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autoriser la‘signification de tel bref ou 
de toute autre: pièce de procédure, 
excepté dans les municipalités ou, 
réside un huissier par toute personue 
lettrée, majeure de vingt et un ans. 
Le procès: verbal de cette signification 
sera fait de la manière indiquée <n 
l'article 153. weulatis mutandis, et at- 
testé sous serment devant un juge de 
paix ou un commissaire de la Cour’ 
supérieure. Celui fait par un secré- 
taire-trésorier de corporation munici- 
pale le sera sous son scrment d'office. 
Cette autorisation devra apparaître 
sur le bref.—2 Edw. VIL,, c. 40. 


192. Le bref doit contenir les | 


noms, occupation, qualité et domicile 
du demandeur, et les noms et la-rési- 
dence’ actuelle du défendeur on sa der- 
tière résidence connue. 

Le procureur général du Canada 
et celui de Ja province sont suffisam- 
ment désignes par leur nom d'office, 
mae ils plaident au_nom du souve- 


“la femme mariée et la veuve défen- 
deresse peuvent éfre désignées sous le 
nom du mari ou du mari défunt, en 
ajoutant les mots ‘‘ épouse de’’ ou 
“veuve de’’, selon le cas, ét les noms 
ou une désignation suffisante du mari 
ou du mari défunt. 

Dans les poursuites sur lettres de 
change, billets, ou autres écrits sous 
sing privé, négociables ou non, il 
sufit de donner les initiales des pré- 
noms du défendeur, telles qu'elles se 
trouvent sur ces lettres de change, 
billets ou écrits. 

Si le défendeur n’a ni domicile, ni 
tésidence, ni place d’affaires dans la 
proviuce, 
incertains ou inconnus, il suffit de le 
désiguer de manière que son identité 
Puisse être clairement constatée, pour- 
vu que Je bref lui soit personnellement 
signifié. 


Lorsqu'un corps légalement consti- : 


et que ses noms soient . 
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costs, authorize the service of such 


writ or of any other proceeding 
except in municipalities in which a 
bailff resides, to be made by any 
literate person, whu is over twenty 
ove years of age. The return of such 
service shall be made in the manner 
indicated in article 153, smulalis 
mutandis, and be sworn to before a 
justice of the peace or a commissiouer 
of the Superior Court. That made by 
a secretary-treasurer of a municipal 
corporation shall be made under his 
oath of office. Such authorization must 
appear on the writ.—2 Edw VII.,c. 40. 


199. The writ must state the 


hames, the occupation or quality and 
the domicile of the plaintiff, and the 
names and the present or last known 
residence of the defendant. 

The Attorney-General for Canada, 

or for the Province, is sufficiently 
designated by the name of his office 
whenever he pleads on behalf of the 
Crown. 
» Married women and widows may be 
described as defendants under the sur- 
name of their husband or of their 
deceased husband, adding the words : 
‘twife of’’ or ‘‘ widow of”, respect 
ively, and the names or a sufficient 
designation of the husband or of the 
deceased husband — 

En actions upon bills of exchange, 
promissory notes, or other’ private 
writings, whether negotiable or not, it 
is sufficient to give the initials of the 
Christian or first names of the defen- 
dant, such as they are written upon 
such bills, notes or instruments, 

| If the defendant has no domicile, 
residence or place of business in the 
Province, and his names are uncertain 
or unknown, it is sufficient ‘to describe 
him so that he may Le clearly 
, identified, provided that the writ is 
! served, upon him personally. 
When a corporate body is a party to 
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tué est partie en cause, il suffit d'insé- 
rer son uomn collectif et le lien où il a 
sou principal établissement. 
Lorsqu'uñe société commerciale, 
dont le principal bureau d'affaires est 
hors du district et dont la raison sociale 
n’est pas enregistrée dans le district, 
est partie défenderesse, il suffit d'in- 
sérer sa raison sociale et l'endroit où 


elle a son principal bureau d'affaires; - 


mais le jugement reudu contre elle est 
alors exécutoire contre les biens de la 
société seulement.—Wouweau, partie ; 
C.P.C., 49: S.R., 5864 ; R.P.O., 317. 


123. Un exposé des causes de la 
demande doit être contenu dans le bref 
même, ou dans une déclaration qui y 
est jointe. 

Dans les poursüites sur'actes de 
veute ou obligations notariées, sur 


lettres de change, billets,. écrits sous 
*seing privé ou sur comptes, il suffit de 
mettre dans le bref ou d'annexer 
au bref une déclaration, rédigée con- 
formément à la cédule A de l’appen- 
dice de ce code. 

La déclaration devra être signée par 
le procureur du demandeur, ou par le de- 
mandeur lui-même s'il n'a pas de pro- 
cureur.—Mouveau, partie ; C.P.C.; 50. 


194. Si l’objet de la demande est 
un corps certain, il doit être décrit de 
manière à établir clairement son iden- 
tité. 

S'il s'agit d'un immeuble corporel 
ou de partie d'un immeuble corporel, 
situé dans une circonscription où le 
cadastre est en vigueur, il doit être dé- 
crit conformément aux dispositions de 
l’article 2168 du Code civil. 

S'il est question d'un lot ou de par- 
tie d’un lot situé dans un endroit où 
le cadastre n'est pas en vigueur, il 
faut le décrire avec certitude et préci- 
sion, en indiquant sa nature, la cité, 


the suit, it is sufficient to insert its 
corporate name and to indicate its 
principal place of business. 

If a commercial partnership, having 
its principal place of business outside 
the district, is not registered therein, 
it may be summoned by its firm name, 
with’ mention of the place where 
such principal place of business is 
situated ; but the judgment rendered 
against it is then executory only 
against partnership property .—Wew, 
in part; C.C. P.. 49; R.S., 5864; 
R.P.O.. 317. 


198. The causes of action must te 
stated in the writ or in a declaration 
annexed to it. 

In actions upon deeds of sale or no- 
tarial obligations, bills of exchange, 
promissory notes, private writings, of 


for accounts, it is sufiicient to insertin 
or anvex to the writ a declaration 
drawn upin accordance with the forms 
contained in Schedule A in the Appen- 
dix to this Code. 

Such declaration must be. signed by 
the attorney for the plaintiff, or by the 
plaintiff himself if he has no attorney 
—New, in part; C. C. P., 50. 


124. If the object of the demand is 
a thing certain, it must be described 
in such a manner as to clearly estab- 
lish its identity. 

If the: demand relates to the whole 
or part of a corporeal immoveable si- 
tudted in a division where the official 
plan and hook of reference are in force. 
it must be described in accordance 
with the provisions of Article 2168 of 
the Civil Code. 

If it relates to a lot or part of a lot 
situated in a locality where the official 
plan and book of reference are not ip 
force, it must be described with cer 
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ville, village, patoisse où carton, rue, 
rang ou concession où il est situé, ainsi 
que ses tenants et aboutissants ; et, si 
l'immeuble est connu sous un nom dis- 
tinct, il suffit d'en donner le nom et la 
situation. 

S'il s'agit de rentes constituées 
pour le rachat de droits seigneu- 
riaux, ou de droits se rattachant à 
une seigneurie, ils doivent être dé- 
tits suivant les dispositions des ar- 
ücles 5720 À 5727 des Statuts re- 
fondus.—C. P.C., 52;. C.C., 2168; 
N.Y.C., 1511. 


425. Aucune assignation ne peut 
ttre donnée le dimanche ni un jour 
férié, sans la permission du juge ou du 
protonotaire.—C.P.C., 54, amendé, 


126. L'assignation ne peut être 
donnée avant sept heures du matin, ni 
près sept heures de l'après-midi, sans 
la permission du juge ou du protono- 
faire. | 

Cette disposition ne s'applique pas 
av capias ad respondendum.—C.P.C., 
59, amende, 


127. L’assignation se fait en lais- 
autau défendeur une copie du bref 
dassignation et de la déclaration, s'il 
yena . 

Cette copie doit être certifiée véri- 
table, soit par le protonotaire, soit par 
ke procureur du demandeur, soit par le 
demandeur lui-même s'il n'a pas de 
Procureur, et doit contenir au dos, 
sous la signature de l'officier qui la 
‘ignifie, mention de la date de la signi- 
fation. 

Cet endossement n'est pas requis 
lrsqu’un bref contient mention du 
jor auquel la partie assignée doit 
comparaitre.—C.P.C., 56, amendé 
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tainty and precision, by mentioning 
its uature, the city, town, village, 
parish or townsltip, street, rauge or 
concession \vherein it is situated, and 
also the lands conterminous to it ; and 
if it is a piece of land known under a 


particular name, it is sufficient to give 
its name and its’situation. 

If the demand relates to rents consti- 
tuted for the redemption of seigniorial 
rights, or torights relating toany seigni- 
ory, they must be described according to 
the provisions of Articles 5720 to 5:27 
of the Revised Statutes.—C.C.P., 52 
amended ; C.C., 2168; N.Y.C., 1511, 

1233. No summons can be served 
on a Sunday or a holiday without 
the leave of the judge or the prutho- 
notary.—C.C.P., 54, amended. 


126. No summons can be served 
before seven o’clock ‘in the morning, 
or after seven o'clock in the afternuou, 
without the leave of the judge or the 
prothonotary. 

This provision does not apply to 
cases of capias ad respondendum.—C. : 
P.C., 55, amended. 


127. Service is effected by leaving 
with the defendant a copy of the writ 
of summons, and of the declaration, if 
there is one. 

The copy must be certified either by 
the prothonotary or by the attorney 
for the plaintiff, or by the plaintiff 
himself, if he has no attorney ; and it 
must be indorsed with a stateinent, 
signed by the officer who makes the 
service, of the date of service. 

Such indorsement is not required 
wheuever a writ specifies the day upon 
which the party summoued must ap- 
pear.—C.C.P., 56, amended. 
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198, Cette signification se fait, soit 
au détendeur en personne. soit à son 
domicile. soit au lieu de sa résidence 
ordinaire en parlant à une personne 
raisonnable faisant partie de la famille. 

A défaut de domicile régulier ou de 
résidence ordinaire, l'assignation peut 
être donnée au défendeur, à son bureau 
d'affaires ou établissement de com- 
merce, s'1) en a un.— Nonveau, partie : 
C.P.C.. 67. 


199. L'assignation peut être donnée 
au domicile élu ov à la personne dési- 
gnée pour cette fin par la partie. —C. 
P.C.. 72, amendé. 


130. Dans tous les cas où le déien- 
deur réside au même domicile que le 
demandeur, l'assignation doit lui être 
donnée en personne, a moins d’une 
permission du juge ou du protonotaire. 
—C.P.C., 58, amendé, 

131. S'il ya plusieurs défendeurs, 
Yassignation leur est donnée comme ci- 
dessus, séparément et distinctement, et 
une copie laissée à chacun d'eux, sauf 
les cas auxquels il est ci-après prévu. 

—C P.C., 59. 


139. L'assignation d’un maître ou 
patron de vaisseau, ow autre marinier, 
qui n'a pas de domicile dans la pro- 
vince, peut se faire à bord du bâtiment 
sur lequel il navigue, en parlant à 
quelqu'un des employés du bord.—C. 
P C., 66. 

133. La femme séparée de corps 
doit avoir signification distincte de celle 
de son mari. 

La femme non séparée de corps est 
suffisamment assignée par la significa- 
tion faite au mari.—C. P. C., 67, 
partie. 

134. L'assignationd'une personne 
incarcérée peut lui étre donnée person- 
pellement entre les guichets. —C. P. 
Cc, 70, 


198. Service musi be made either 
upon the defendant in person, or at his 
domicile or at the place of his ordinary 
residence, speaking to a reasonable 
person belonging to the family. 

In the absence of a regular domicile 
or ordinary residence, service may be 
made upon the defendant at his office 
or place of .business, if he has one.— 
New. in part. C.C.P . 57 


199. Service of the summons may 
be made at the domicileelected. or upon 
the person indicated for that purpose 
by the party.—C.C.P., 72, amended 


430. In all cases in which the 
defendant resides in the same domicile 
with the plaintiff, he musi be served 
personally, except upon leave granted 
by the judge or the protbonotary.— 
C CP., 58, amended. 


ASA, 1f there are several deteo- 
dants, they are served ip the mannef 
above-mentioned, separately and dis 
tinctly, and a copy of the summons is 
left with each of them, except in the ca 
ses hereinafter provided.—C.C.P., 59. 


139. Service upon masters or cap 
tains of ships, or other mariners, who 
have no domicile in the Province, may 
be made on board the ship they belong 
to, speaking to a person in the ship's 
employ.—C.C.P., 66. 


133. A wife separated from bed 
and board must be served separately 
from ber husband. 

A wife not separated from bed and 
board is sufficiently summoned by set 
vice made upon her husband.—C.C.P., 
67, in part. | 

134. Persons imprisoned may be 
summoned by personal service between 
the wickets. —C.C.P., 70, 
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43-5. Toute signification aux héri- 
tiers d'uve personne décédée depuis 
moies de six mois peut leur être faite 
collectivement, sans désignation de 
leur. nom aide leur résidence, au domi- 
cile qu'avait le défunt ; néanmoins, si 
ce domicile n'était pas daus la province, 
s'il est fermé ou s'il n‘y reste plus 


aticune personne de. la famille du. 


“éfunt, ‘la signification peut être faite 


à un où à plusieurs des héritiers en la” 


wanière préscrite pour les assignations 
œgdinaires. —-Nouveax : C_P.G..' 41. 


- 


186. Si un défendeur qui est 
absent. de la province n’y a pes de 
domicile, ni tjeu de résidence ordinaire, 
nt place. d’affaires ; ov 

Si un époux poursuivien séparation 
de corps est absent de la province ; 

Le juge. ou le protonotaire, sur 
procès verbal l’attestant, peut ordon- 
wer à la partie défenderesse de compa- 
raître dans un moisa compter de la der- 
titre publication, en la manière ci-après 
indiquée, de l’ordonnance qu'il rend. 

Un résumé de l'ordonnance, rédigé 
conformément à la formule contenne 
dans la cédule B de l’appendice de ce 
code, doit être inséré deux fois, dans 
les langues francaise et anglaise, dans 
tn journal publié dans chaque langue 
respectivement dans le district où siège 
le tribunal. S'il n’y a pas tel journal 
dans ce district, la publication est faite 
dans semblable journal de la localité la 
plus proche. Ces journaux sont dési- 
gués dans l’ordonnance.—C.P.G., 62, 

67, partic, 68, amendés ; S.R., 5866 ; 
58 V.,"c. 55, s. 2. 

© 187. Dans les cas énoncés dans 
Yarticle précédent et sans préjudice du 
mode d’assignation qui y est prescrit, 
le juge ou le protonotaire, sur preuve 
per affidavit ou autrement qua je dé- 


3a 
435. Any setvice upon the heirs 
of a person deceased within the pre- 
vious six months, may be made upon 
them collectively, without mentioning 
their names or residences, at the 
former domicile of the deceased ; if, 
however, there was no such domicile 
in the Province, or if it is closed or is 
no longer occupied by any member of 
the deceased’s family, the service may 
be made upon one or ‘more of the heirs. 
in the manner.prescribed for ordinary 
summons. —New ; C.P.G., 41. 


436. When a defendant who is 
absent from the Province has no domi- 
«ie, ordinary residence, or place. of 
business therein ; or 
When a consort, sued for separation. 


' from bed and board, is absent from the 


Province ; 

The judge, or prothonotary, upon a 
return to that effect, may order the 
defendant to appear within one month. 
from the last publication, in the manner 
hereinafter prescribed,.of the order 
thus rendered. 

À synopsis of the order, drawn up in 
accordance with the form contained in 
Schedule_B in the Appendix to this 
Code, is twice inserted in French and 
in English, in a newspaper published 
in each language fespectively, in the 
district where the court sits. If there 
is no such newspaper in the district, it 
is inserted in a similar newspaper in 
the nearest locality. Such newspapers 
are mentioned in the order.—C.C.P., 
62, 67, ix part, 68, amended; R.S., 
5866 ; 58 Vic., c. 55, s. 2. 

F387. In the cases mentioned in 


| the preceding Article and without pre- 


judice to the mode of summons there- 
in prescribed, the judge, or the pro- 
thonotary, upon proof by affidayt ar 


4 ASSIGNATION. 


fendeur 4 son domicile ou sa résidence 
ordinaire dans une autre province du 
Canada, peut autoriser la signification 
du bref au lieu du domicile ou de la 
résidence de ce défendeur 
L'autorisation est inscrite au dos du 
bref, qui peut alors être signifié par 
une persoune lettrée, qui annexe au 
bref un procès-verbal de signification 
reconnu sous serment devant un juge 
de paix ayant jundiction à l'endroit 
où la signification a été faite, ou de- 
vant un commissaire de la cour supé- 
rieure pour cette province, ou par un 
buissier de la dite cour.—C.P C.. 69, 
amendé: S.R., 5867; 58 V., c 66, s. 8. 


483$. Les fabriques de paroisse ou 
d'église sont assignées en laissant 
copie de l'assignation séparément au 
curé ou recteur, ou personne exerçant 
les fonctions curiales dans la paroisse, et 
au marguillier en charge. —C.P C., 65. 


139. L'assignation d’une société 
en nom collectif se donne à son bureau 
d'affaires, et, si la société n’en a pas, 
à l’un des associés. —C.P C. 60. 


140. L'assignation d'une société 
par action non constituée en corpora- 
tion se donue à son bureau d’affaires 
en parlant à un employé de ce bureau, 


ov ailleurs à son président, secrétaire 


ou agent —C.P C.. 61, amendé. 


441. Si la société n'a ni bureau ou 
lieu d’affaires connu, ni président, se- 
crétaire ou agent connu, le: juge peut 
ordonner sur procès-verbal )’atfestant, 
qu'elle soit ’assiguée par avis inséré 
deux fois pendant un mois dans au 
moins un jqurttal.—C.P:C., 62, amen- 


142. L'assignation d'une corpore- 
tion se fait de la maniére portée dans 
sa charte, et, en l’absence de telle dis- 
position, de la manière prescrite par 


otherwise that the defendant has his 
domicile or ordinary residence in an- 
other Province of Canada, may grant 
leave to serve the writ at such domicile 
or residence. 

This leave is indorsed in writing 
upon the writ, which may then be 
served by any literate person, who 
makes an affidavit of service, sworn to 
before any Justice of the Peace having 
jurisdiction in the place were the ser. 
vice was made, or before a Commis. 
sioner of the Superior Court for this. 
Province, or by any bailiff of the said 
Court.—C.C.P , 69, amended RS... 
5867, 53 Vic., c. 55, s. 3. 


138. Church /abri and vestries 
are served by leaving copies of the 
summons separately with the curé or: 
rector, or person performing his fune - 
tions in the parish, and with the then 
acting churchwarden. —C.C.P , 65. 


139. Service upon a general part: - 
nership may be made at its place of 
business, or, if it has none, upon one 
of the partners.—C.C.P., 60. 


140. Service upon an unincorpor-- 
ated joint-stock company may be made 
at its office, by speaking to a person 
employed in such office, or elsewhere 
upon its president, secretary or agent. . 
—C.C.P., 61, amended. 

141. 1f the company has vo knawsr 
office or place of business and: no- 
known president, secretary or agent, 
the judge, upon a return to that effect, 
may order that it be summoned By. ad- 
vertisement to be inserted twice dosing : 
one month in at least one Bewspaper. 
—C.C.P., 62, amended. 


149. Service upon a body corpor-- 
ate is made iv the manner provided by. 
its charter, and, in the absence of such: 
provinon, in the manper prescribed ints 
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les deux articles précédents —C. ET 
C., 03. 


143. Les compagnies ou corpora- 
‘tiotsétrangères,etlespersonnesayantla 
“qualité d'exécuteurstestamentaires, ‘ad- 
‘iministrateurs oureprésentantsde la suc- 
“cession d’une personne quiavaitdesbiens 
‘dans cette province, lorsqu'elles ont un 
bureau ou un agent dans la province ou 
y font affaires, peuvent y être assignées 
en la manière prescrite en l'article 140, 
et, si elles n’y ont pas de bureau, en 
la manière: prescrite en l'article 141. 


Si ces compagnies, corporations ou. 


personnes sont domiciliées. ou ont letir 
principale place d’affaires dans une 
autre province du Canada, l'assigna- 
tion peut se faire en la manière pres- 
crite en l'article 137.—C.P.C., 64, $ 
1, amendé! S. R., 5865. 


144. Les compagnies étrangères 
qui wnt le contrôle, soit comme pro- 
-priétaires, soit comme locataires, d’une 
ligne de chemin de fer, de télégraphe 
ou de téléphone s'étendant à cette pro- 
vince ou y passant, et qui n’y ont pas de 
bureau d'affaires, de président, desecré- 
taite ou d'agent, sont suffisamment as- 
signées par .la signification faite à une 
personne en charge d’une gare,d’un bu- 
reau de télégraphe oude téléphone, sui- 
vant le cas; appa?tenant à ces compa- 
ge ou étant sous leur contrôle. —C.P. 

, 64, partic, amendé ; R.P:0., 268. 


145. Le juge peut, si les circons- 
tances l'exigent, prolonger ou réduire 
. Je délai indiqué dans les articles 136 
et 141, ou ordonner un autre mode de 
signification que-celui qui est prescrit 
par ces articles, ainsi que par les arti- 
les 143 et 144.— Nouveau: C.P.G., 54. 
146. Si le défendeur se soustrait 
frauduleusement à la signification de 
l'assignation, le juge peut, sur procès- 
verbal !’attestant, prescrire le mode de 
signification qu'il juge à propos. — 
Nouveau. 


41. 
the” two préceding Articles. —C: c. 
P., 63. | 


143. Foreign companies or cor- 
porations, aud all executors of wills, 
administrators, or representatives of 
the successions of persons having had 
property in the Province, may, if they 
have an office or an agent in the Pro- 
vince or carry on business therein, be 
summoned there, in the manner pro- 
vided in Article 140, and if they have 
no such office, in the manner pre- 
scribed in Article 141. 

If such companies, corporations.or 
persons are domiciled or have their 
principal place of business in any 
other Province of Canada, they may 
be suthmoned in the manner prescribed 
in Article 137. — C.C.P., 64, § 1, 
amended ; R.S., 5865. 

144. ‘Foreign companies which 
control, either as owners or lessees, 
any line of railway, of telegtaph or of 


.telephones, extending to or passing 


through the Province, and which have 
no office, president, secretary or agent 
therein, are sufficiently summoned by 
service made upon any petson in charge 
of a station, or of a telegraph or tele- 
phone office, respectively, belonging 
to such companies or under their con- 
trol.—C.C.P., 64, in part, amended ; 
R.P.O., 268. 


143. The judge may, if circum: 
stances require it, shorten or extend 
the delay mentioned in Articles 136 


‘and 141, or order a mode of service 


other than that prescribed in those 
Articles and in Articles 143 and 144, 
—New ; C.P.G., 54, 

$46. If the defendant fraudulently 
evades service of the summons, the 
judge may, upon a return to that effect, 
prescribe whatever mode of service he 
deems proper.— Vem". 


42, 


447. On ne peut donner d'assi. | 


gnation dans l'église, ni à l'audience, 
ni à un membre de la législature dans 
le lieu et le temps des séances. —C.P. 
C.. 71. amendé. 


148. Un huissier ne peut exploi- 
ter dans les affaires où il a intérêt, 
ni daus celles qui concernent ses 
parents et alliés jusqu'au degré de 
cousin germain inclusivement.—C.P, 
C., 74. 


149. Dans les causes ordinaires le 
défendeur est assigné à comparaitre 
dans un délai de six jours après le jour 
de la siguification qui lui est faite du 
bref. lorsque la distance du lieu de 
signification au lieu des séances du tri- 
bunal n'excède pas cinquante milles. 

Lorsque la distaace excède cinquante 
milles, le délai est augmenté d'un joar 
à raison de chaque cinquante milles 
additiounels, de telle sorte cependant 
que le délai ne soit jamais de plus de 
vingt jours. quelle que soit la distance. 
—Nouveau ; C.P.C.. 75, partie: Smith 
vs Donovan, 19 J., 336. 

430. En tout temps après l’émis- 
sion. mais avant la signification du 
bref d'assignation. le défendeur peut 
obtenir du juge une ordonnance enjoi- 
gnant au demandeur de lui signifier, 
sous peine de nullité du bref, la copie 
du bref et de la déclaration daus un 
délai indiqué —Wouvean. 


CHAPITRE XIII. 
Entrée de la cause. 


O58. Le bref d'assiguation doit être 
produit au greffe du tribunal pendant 
les heures de bureau le ou avant le 
deruier jour du délai accordé pour 
comparaître —C P C..76. 81, amendés. 


(SB. Le bref doit être accompagné 


ENTRÉE DE LA CAUSE 


647. À summuns cannot be served 
iu church, or in court, or upon s 
member of the Legislature upon the 
floor of the House.—C. C. P.. 71, 
amended. 


4458. Bailits caanot make services 
ia matters iv which they are interested, 
or in matters which concern their rela: 
tions by blood or by affinity, to the 
degree of cousin-german inclusively.— 


C.C.P.. 74. 


449. [Co ordinary cases the defen- 
dant is summoned to appear within 4 
delay of six days from the date of the 
service upon him of the writ, when the 
distance from the plave of service to the 
place where the court is held does nt 
exceed ‘fifty miles, 

When the distance exceeds fity 
miles. the delay is increased one day 
for each additional fifty miles . provided 
always that the dela y need never exceed 
twenty days, whatever the distance — 
New. C.C.P.. 75, in part: Smith ti 
Donovan, 19 L.C.J . 336. 


150. Atany time after the issue 
but betore the service of the writ of 
summons, che defendant uray obtain 
from the judge aa order commanding 
the plaintiff. under penalty of the sum- 
mons being discharged, to serve upoa 
him a copy of the writ and of the decla- 
ration withia a specified delay. —New. 


CHAPTER XIII. 
Retura of Actions. 


454. The writ of summons must 
be filed in the office of the court. 
during office hours, on or beforg the 
last day of the delay allowed for 
appearance —C.C.P.. 76.81, amended. 

1323. The writ must be accom: 


PRODUCTION DES PIÈCES. 


d'un procès-verbal de la signification. 
—C.P.C.. 77. 


133. Ce procès-verbal doit men- 
tionner, s'il est fait par un huissier : 

1. Son nom, sa résidence et le dis- 
trict où il est immatriculé ; 

2. Le jour et l'heure de la significa- 
tion ; 

8. Le lieu où et la personne à qui 
copie de l'assiguation a été remise ; 

4. La distance de la résidence de 
l'huissier au lieu où la signification a 
été faite ; 

5. La distance du liey des séances 
du tribunal au lieu de la signification ; 

6. Le montant des frais de la signi- 
fication: 

Si le. procés-verbal est fait par le 
shérif, il doit contenir les mémes 
énoncés, sauf celui en premier lieu 
mentionné —C.P.C., 78, amendé. 


154. Si le bref n’est pas rapporté. 
le défendeur peut, après un avis donné 
au demaudeur dans les trois jours de 
l'expiration du délai accordé pour com- 
paraître et sûr dépôt de la copie du bref 
qui lui a été signifiée, obteuir du juge 
défaut contre le demandeur et congé 
de l’assignation avec dépeus. 

Le juge. peut, toutefois, permettre 
l'entrée de l'action aux conditions qu'il 
juge À propos, si demande en est faite 
dans le même délai de trois jours. 

Le demandeur ne peut se pourvoir 
de nouveau pour fa même cause d'action 
avant d'avoir payé les frais adjugés 
contre lui sur le congé-défaut.—C. P. 
C:. 82. amendé. 


CHAPITRE XIV. 


Production des Pièces. 


193. Le demandeur doit, en pro- 
duisant l'exploit d'assignation, mettre 
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panied with a certificate of service. — 
C.C.P., 71. 


433. Such certificate of service, if 
made by a bailiff, must state : 

1. His name, his resideace, and the 
district for which he is appointed ; 

2. The day and hour of the service ; 

3. The place where, and the person 
with whom a copy of the writ was 


left ; 


4: The distance from the bailiff's 
residence tothe place of service ; 

5. The distance from the Court 
House to the place of service ; 

6. The amount of the costs of ser- 
vice. 

If the certificdte is made by the: 


- sheriff, it must contain the same state- 


ments, with the exception of what is 
mentioned in the first paragraph. 


154, If the writ is not returned, 
the defendant may, upon giving notice 
to the plaintiff within three days from 
the éxpiry of the delay for appearance, 
and depositing the copy of the writ serv-. 
ed upon him, obtain from the judge an 


- entry of default against the plaintiff,and 


be discharged from the suit with costs. 

The judge may, nevertheless, allow 
the return of the action upon such con- 
ditions as are thought proper, if appli- 
cation is made within the same delay 
of three days. 

The plaintiff cariuot institute a new 
suit for the same cause of action until 
he pays the costs to which he has been 


‘ condemned by reason of such default. 


—C.C.P., 82, amended. 


CHAPTER XIV 
Fillng of Exhibits. 


135. The plaintiff must, at the 


time that he returns the writ, file in. 


44. COMPARLITION EY DÉFAUT DE COMPARAITRE. 
au greffe les preuves littérales invo- } the office of the court the written 
‘quées au soutieffde Sa demande, avec | proofs which he has alleged in support 


une liste ou inventaire de ces pièces. of his demand, together with a fist of 
S'il ne le fait pas, il ne peut ensuite | inventory of such exhibits: 

lex produire qu'en en donuaut-avis a If he fails to do so, he cannot after- 

la partie adverse, —C.P.C.; 99, 106, | wards file them without giving notice 

amecndés. ta the opposite party.—C.C.P., 9, 


106, amended. 


1356. An exhibit in blank. or a 
list of exhibits in which the design. 
tion.of any: exhibit is not filled: up, 
cannot be received. —C.C.P., 105., 


156. Aucune production en blanc 
ni inventaire dont les cotes ne sont 


pax reniplies ne peuvent €tre-recus.— 
C.P.C., 105. 


457. Jusqu'à ce que les pièces 
aient été produites en Ja maniére ci- 
dessus prescrite, le demandeur ne, peut 
procéder sur sa demande.—C. P.C. 103, 


ASs. Toute pièce produite devient 
commune à toutes’ les parties en l'ins- 
tance, qui peuvent s'eu faire expédier 
des copies par le protonotaire tant qu'il 
en est ainsi dépositaire. —C.P.C., 104. 


457. Until the exhibits. have been | 
filed in the manner ‘hereinabove pre 
scribed, the plaintiff cannot .proceed 
with his demand.—C.C.P., 103. 

158. Every exhibit. filed becomes 
common. to all the parties to the suit, 
who may obtain copies thereof from the: 


prothonotary. so long as it remains in 
his hands,—C.C.P., 104. 


159. Les pieces produites ne peu- 
vent être déplacées, a moins que ce ne 
soït du consentement de la partie 
adverse, etsur récépissé. —C.P.C., 101. 


459. Exhibits filed cannot be taken 
out of ‘the office, unless the opposite 
party consents. and a receipt is given. 
—C.C.P., 101. 


169. Une personne qui est en pos- 
session de quelque pièce produite et 
formant partie d’un dossier, ou qui l'a 
prise ou reçue, peut être, sur motion, 
contrainte par corps à la remettre, sans 
préjudice du recours pour les dom- 
mages.—C.P.C., 102. 


460. A person who is in possession 
of a document filed and forming part 
of a record, or who has taken or recei- 
ved it, may, upon motion, be coerced 
by imprisonment to return the same, 
without prejudice to his liability for 
damages.—C.C.P., 102, 


CHAPTER XV. 
Appearance and default to appear 


161. The defendant, when daly 
summoned. must file a written appear- 


CHAPITRE XV. 
Comparution et défaut de comparaitre. 


161. Le défendeur dûment assigné 
doit produire un acte écrit de sa com- 


TT —— —— 


COMPARUTION ET DÉFAUT DE COMPARAITRE. 


parution au greffe du tribunal le ou 
avaut le dernier jour du délai accordé 
pour comparaître: . 

Si le défeudeur u'a pas comparu et 
que le demandeur n'ait fait aucune 
procédure, le défendeur peut compa- 
raitre, mais il n'a pas droit à un délai 
plus étendu pour la. production de ses 
défenses que s'il avait comparu dans 
le délai prescrit, à moins que le juge 
n'en ordonne autrement.—#Wonzeau, 
partie : C.P.C., 83. 


1682. Si le défendeur ne comparait 
pas dans les délais prescrits, le deman- 
deur peut faire enregistrer défaut contre 
lui par le protonotaire, et, sur certificat 
de cet enregistrement, le’ demandeur 
peut procéder à jugement.—C.P.C., 
86, amendé, 


163. Nonobstant toute procédure 
faite par le demandeur, le défendeur 
peut, en tout temps avant jugement, 
eu montrant cause suffisante, - obtenir 
du juge la permission de comparaître, 
aux conditions estimées convenables. 

_—C.P.C., 87, amendé. 


CHAPITRE XVI. 


CONTESTATION EN CAUSE. 
SECTION I. 
Exceptions Préliminaires. 


41.—RECIES COMMUNES A TOUTES LES EX- 
CEPTIONS PRELIMINAIRES. 


164. Les exceptions préliminaires 
font proposées par voie de motion, 
| dont avis doit être donné à la partie 
adverse dans les trois jours de l'en- 
_trée de la cause ou de la production 
de la pièce qui y donne lieu, sauf les 
cas portés dans les articles 177, X 6, 
178 et 181. 
Cette motion doit étre présentée au 
tribunal aussitôt que faire se peut 
après l'expiration du délai auquel a 
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ance io the office of the court on or be- 
fore the last day of the dela y allowed 
for appearauce. 

If the defendant does not so appear 
and the plaintiff does not take any 
proceeding in the case, the defendant 
may appear, but he is uot entitled, un- 
less the judge otherwise orders, to any 
longer delay for pleading to the action 
thau if he had appeared within the 
delay prescribed.—Neu, in part, C. 
C.P., 83. 


169. If the defendant does not 
appear within the delays prescribed, 
the plaintiff may obtain from the pro- 
thonotary an entry of default against: 
him, and, upon obtaining’ a certificate 
of such entry, may proceed to judg- 
ment.—C.C.P., 86, ame: nded. 


463. Notwithstanding any procee- 
ding on the part of the plaintiff, the 
defendant may, at any time before 
judgment, upon sufficient cause shown, 
obtain from the judge leave to appear, 
upon such conditions as are deemed 
proper.—C.C.P., 87, amended, 


CHAPTER XVI. 
CONTESTATION OF THE ACTION. 
SECTION I, 
Preliminary Exceptions. 


2 1.—RULES COMMON TO ALL PRELIMINARY 
EXCEPTIONS, 


§64.— Preliminary exceptions must 
be urged by way of motion. of which 
notice must be given to the opposite 
party within three days from the re- 
turn of the action or the filing of the’ 
pleading to which they relate, saving 
the cases mentioned in Articles 177, 
Paragraph 6, 178 and 181. 

Such motion must be presented to: 
the court as soon as it is possible 
to do so after the expirv of the 


#8 . 
droit la partie adverse.‘ 

Le tribunal peut, lors de la présen- 
tation de la motion, permettre à chaque 
partie de répondre par écrit et de faire 
une enquéte, sic'est nécessaire. —Vos- 
veau; C.PC., 107 

165. Cette motion ne pent être 
présentée, à moins qu'elle ne soit 
accompagnée d'un certificat du proto- 
notaire, dont avis doit avoir été donne 
à la partie adverse en même temps que 
de la motion, constatant le dépôt au 
greffe de la somme fixée per les 
règles de pratique.— Nouveau; C.P C., 
112, 

Le dépôt n'est requis que sur les 
motions faites en vertu des articles 
170, 173, 174, 177, 183 et 190. les- 
quelles sont considérées comme des 
phidoyers préliminaires à l'action. 

Le dépôt n’est pas requis sur les 

motions pour particularités, produc- 
tion des documents, rejet de partie des 
allégations de la demande, et autres 
motions semblables —1 Edw. VII. 
Cc. 34: 
. 466. Toutes les exceptions préli- 
minaires, sauf dans les cas des articles 
177, § 6, 178 et 181, doivent être pro- 
“posées en même temps ; mais l'excep- 
tion déclinatoire doit être d'abord vidée 
et les autres moyens sont ensuite déci- 
dés par le tribunal compétent. —Won- 
tan; C.B.C. 107 


167. En tout temps avant juge- 
ment sur les exceptions préliminaires, 
sauf dans les cas prévus par Jes articles 
177, 8 6, 178 et 181, le demandeur 
peut, s’il croit que ces exceptions sont 
proposées pniquement pour retarder la 
cause, requérir, par écrit, le défendeur 
de plaider au mérite, et le forclore, si 
la défense n'est pas produite dans les 
six jours qui eu suivent la demande ; 
et, dans ce dernier cas, le tmbunal ne 


eg en SS 


EXCEPTIONS PRELIMINAIRES. 


delay to which the opposite perty is 
entitled. 

The court may, when the motion is 
presented, allow either party to answer 
in writing, and to adduce evidence, if 


_weceassary.-—New , C.C.P.. 107 


165. The motion cannot be pres 
ented unless it is accompanied witha 
certificate from the prothonotary, of 
which notice must have been given to 
the opposite party at the same time # 
the motion, establishing the deposit is 
the office of the court of the sum fixed 
by the rules of practice. —MNew, C.C. 
P ,112. 

The deposit is not required except 

upon motions made under articles 10, 
173, 174. 177, 183 and 190, whichare 
considered as preliminary plcas to the 
action, 
The deposit is not required upon 
motions for particulars, for production 
of documents. to reject some of the 
allegations of the declaration, and 
other like motions.—1 Edw VII, 
© 34. 

166. All preliminary excep 
are urged at the same time, except 
the case of Article 177, Paragraph 6 
178 and 181; but the declinatof] 
exception is first disposed of, and th 
other exceptions are then decided D 
the competent court. — New; CC 
P,107 CT 


167. Atany time before judgmet 
upon preliminary exceptrons, savil 
the cases stated in Articles 177, Part 
graph 6, 178 and 18), the plaintiff m2) 
if he thinks the exception is filed solel 
in order to retard the suit, require th 
defendant, in writing, to plead to tl 
merits, avd may foreclose him if 
defense is not filed within six ds) 
from the demand thereof; in W 
latter case the court takes cognizast 


EXCRPTION DECLINATOIRE. 


peut prendre connaissance d'aucune 
autre contestation que de celle liée sûr 
les exceptions préliminaires.—C. P.C., 
120, 128, 141, amendés. 


168. Si le défendeur produit sa 
défense, l’enquéte a lieu sur toute la 
contestation, à moins que le tribunal 
n'en ordonne autrement ; et, s’il réussit 
sur l'exception préliminaire, il a droit 
de recouvrer du demandeur les frais 
encourus sur la contestation au mérite 
à laquelle il a été forcé suivant les dis- 
positions de l’article qui précède. —C. 
P.C., 132, amendé. 

169. Lorsque le défendeur @ op- 
posé une exception dilatoire qui est 
ensuite maintenue, la forclusion de 
plaider au mérite, obtenue contre lui 
suivant l'article 167, n'a pas d'effet ; 
mais il est tenu de produire sa défense 
dans les six jours -après l'expiration 
des délais accordés sur son exception, 
à défaut de quoi Ia forclusion reprend 
son effet. 

S’il a plaidé au mérite sur la mise en 


demeure du demandeut, il peut, dans 
les six jours qui suivent le jugement 
maintenant son exception dilatoire, 
ameuder sa défense ou en produire une 
nouvelle, sans encourir de frais à cet 
égard : à défaut de ce faire, il est pré- 
sumé s'en tenir au plaidoyer produit. 
—C.P.C., 133, amendé. 
3 2.—RXCREPTION DRCLINATOIRE. 

170. La partie qui a été appelée 
devant un tribunal autre que celui qui 
doit connaftre de la contestation, peut 
demander son renvoi devant le tribu- 
nal compétent, ou le débouté de I’ac- 
tion s’il n’y a pas de tel tribunal. 
Mais, si en produisant son exception 
déclinatoire, le défendeur dépose le 
montant réclamé, le juge, au lieu de 
renvoyer le dossier devant le tribunal 
compétent, déboute le demandeur de 
son action.—C.P.C., 118, amendé.; C. 
P.F., 168, 169 ; C.P.G., 65. | 


a7 
of no other issues than those raised 
upon the preliminary exceptions —C. 
C.P., 120, 128, 131, amended. 


f68&. If the defendant files his 
defence, proof takes place upon all’ the 
issues unless the court otherwise 
orders ; aud if he succeeds upon the 
preliminary exception, he may recover 
from the plaintiff the costs incurred 
upon the contestation on the merits to 
which he was forced under the provi- 
sions of the preceding Article. — C.C. 
P., 132, amended. 

169. When the defendant has 
pleaded a dilatory exception which is 
afterwards maintained, the foreclosure 
from pleadiag to the merits, obtained 
against him under Article 167, is with- 
out effect ; but he is bound to file his 
defence within six days after the ex- 
pify of the delays granted upon his 
exception, and in default of his so do- 
ing, the foreclosure holds good. 

If, upon being required to do so by 
the plaintiff, the defendant has pleaded 
to the merits, he may, within six days 
after the judgment maintaining his 
dilatory exception, amend his defence 
or plead anew, without thereby incur- 
ring any costs ; in default of his doing 
s0, he is presumed to abide by the de- 
fence filed.—C.C.P., 133, amended. 

4 2.—DECLINATORY EXCEPTIONS, 

170. A party summoned before a 
court other than that which should 
hear -the issues, may ask that he be 
teferred to the competent court, or 
that the action be dismissed if there is 
no such conrt. 

But if the defendant, upon filing his 
declinatory exception, deposits the suin 
claimed, the judge must, instead of 
referring the case to the competent 
court, dismiss the action.—C.C.P., 
113, amended; C.P.F., 168, 169; C. 
P.G., 65. 
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271. Lorsque le tribunal est incom; 
pétent à raison de la matière, le renvoi 
peut être demandé en tout état de 
cause ; et, si le renvoi n'est pas 
demandé, le tribunal est tenu de ren- 
voyer d'office devant qui de droit. — 
C.P.C., 114, amendé. 


179. Sur déclaration d'incompé- 
tence, le tribunal peut adjuger les dé- 


pens suivant les circonstances. —C.P. 
C..115. 


à 8.—EXCEPTION DE LITISPENDANCE. 


173. Le défendeur peut, en cas de 
litispendance, demander par voie d’éx- 
ception préliminaire que le demandeur 
soit débouté de son action. — Nouveau ; 
C.P.C., 136. 


¢ 4.—RXCEPTION A LA FORME. 


174. Le défendeur peut. invoquer 
per exception à la forme, lorsqu'ils lui 
causent un préjudice, les moyens ré- 
sultant : 

1. Des irrégularités dans le bref, la 
déclaration où la signification : 

2. De l'incapacité du demandeur ou 
du défendeur : 

3. De l'absence de qualité du de- 
mandeur ou du défendeur ; 

4. De ce qu'un exposé des causes de. 
la demande n'est Pas contenu dans le 
bref ui dans la déclaration ; 


5. De ce que l'objet de la demande 
est décrit d'une manière irrégulière. 
—C.P.C., 116. 


173. Lesirrégularités dans le bref, 
la déclaration ou la signification, cau- 
sant yn préjudice, n’emportent nullité 
que dans les cas où il n'y est pas remé- 
dié.— Nouveau, 


176. Les irrégutarités dans le bref, 
la déchration ou la signification sont 
couvertes par la comparution du dé- 
fendeur et son défaut de les invoquer 


EXCEPTION A LA FORME. 


172. If, nevertheless, the court has 
no jurisdiction by reason of the subject- 
matter of the action, the reference may 
be demanded at any Stage of the case ; 
aud if the reference is not demanded, 
the court is obliged of its own motion 
to refer the case to the proper autho- 
rity.—C.C.P.. 114, amended. - 


17%. The Court.in declaring itself 
incompetent May award costs accord. 


ing to circumstances, — C. C P. 
115. 


¢ 3.—exckprions oF (is pendens. 


173. The defendant may, in case 
of lis pendens, ask by a preliminary 
exception that the action be dismissed. 
—New : C.C.P., 186. 


à 4.—RxXCEPTION To THE FORM. 


174 The defendant may invoke 
any of the following grounds by ex- 
ception to the form, whenever they 
cause a prejudice : 

Irregularities in the writ, decla- 
tion or service : 

2. Incapacity of the plaintiff or of 
the defendant : 

3. Absence of quality in the plain- 
tiff or in the defendant ; 

4. The fact that a statement of the 
causes of action is not contained in the 
writ or in the declaration ; | 

5. Irregular description of the ob- 
ject of the demand.—C.C.P., 116. 


175. Irregularities in the writ 
or service or in the declaration, 
which cause a prejudice, entail null- 
ity only when they are not remedied. 
— New, 


176. Irregularities in the writ or 
service or in the declaration are waived : 
by the appearance of the defendant and 
his failure to take advantage of them 


EXCEPTION 


dans les délais fixés. —C.P.C., 119, 
amcndé. | 


2 3.—EXCEPTION DILATOIRE. 


477. La partie défenderesse peut, 
par exception dilatoire, arrêter la pour- 
suite de la demande : 

1. Si les délais auxquels elle a droit 
pour faire inventaire et délibérer, 
comme héritière, légataire ou commune 
en biens, ue sont pas expirés ; 

2. Si le défendeur a droit d'exiger 
du demandeur des cautions ou l'exécu- 
tion de quelque obligation préiu- 
dicielle ; 


3. Si le demandeur enfreint la règle 
que les parties doivent rester avec les 
wêmes avantages jusqu'à ce que la jus- 
tice en ait autrement ordonné : 

4. Si le défendeur a droit d'exercer 
un recours en garantie contre un tiers ; 

5. Lorsque le défendeur a droit de 
demander la discussion des biens du 
débiteur priucipal ou originaire : 

6. Si le demandeur a cumalé daus sa 
demande plusieurs recours incompati- 
bles ou contradictoires, ou qui ne ten- 
dent pas à des condamnations de même 
nature, ou dont le cumul est défendu 
Par quelque disposition expresse, ou 
qui sont sujets à des modes d'instruc- 
tion différents ; et dans ces cas le défen- 
deur ne peut être tenu d'y répon- 
dre avant que Je demaudeur ait fait 

. Jption ; 
| 7. Si le demandeur ne réside pas 
dans la province, et qu'il ne soit pas 
Produit une procuration de sa part : 
8, Si, dans le cas de dette on de 
! droit indivisible, toutes les parties inté- 
rssées et dont la présence est uéces- 
«ire ne sont pas en cause. —C.P. 
C., 120, 
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within the delays prescrihed:—C.C.P., 
119, aucuded. 


 9.—DILATORV EXCEPTIONS. 


477. The defendant may stay the 
suit by dilatory exception : 

1. If the delays to which he is enti- 
tled for the purpose of making ab 
inventory and deliberating, whether as 
heir or legatee, or in the case of com- 
munity of property, have oot expired . 

2. If the defeudant has a right to 
demand security from the plaintiff, or 
the execution of some precedent obli- 
gation ; 


3. If the plaintiff contravenes the 
rule that the parties must remain in 
their respective positions until these are 
changed by judicial authority ; 

4. If the defendant has a right to 
exercise a recourse in warranty against 
a third party ; 

5. If the defendant has a right to 
demand the discussion of the principal: 
or original debtor ; 

6. If the plaintiff has joined in his 
action several claims which are incom- 
patible or contradictory. or which do 
not seek condemnations of a like 
nature, or the joinder of which is pro- 
hibited by some express provision, or 
which are susceptible of different modes 
of trial; and in such cases the defen- 
dant cannot be bound to answer the 
action until the plaivtifl has declared 
his option ; 

7. If the plaintiff does not reside in 
the Province, and a power of attorney- 
from him is not produced ; 

8. If, in the case of an indivisible 
tight or claim, all the parties interested 
and whose presence is necessary, are not 
made parties tothe suit. —C.C.P . 120. 


60 EXCEPTION DILATOIRE.: 


178. Si l'exception dilatoire est 
fondée sur délai légal pour faire inven- 
taire et délibérer, les délais pour répon- 
dre à la demande, et même pour 
plaider les autres moyens préliminaires, 
ne courent contre le défendeur qu'à 
compter de l'expiration du temps qui 
luiest accordé pour faire cet inventaire 
et délibérer.—C.P.C., 121. 

P ‘ sme . 

179. Tout individu ne résidant 
pas dans la province qui y porte, intente 
ou poursuit une action, une instance 
‘ow un procès, est tenu de fournir à son 
adversaire, qu'il soit ou non sujet de 


Sa Majesté, caution pour la sûreté des . 


frais qui peuvent résulter de ses procé- 
dures.—Mouveau ; C.C., 29. 


180. Le défendeur peut exiger 
que le demandeur soit tenu de donuer 
caution pour Je paiement des dépens 
dans les actions populaires ou pour- 
suites qui fam pour recouvrement 
d'amendes ou de pénalités. —Nouvean, 
partie : C.P.C., 128; R. P.O., 1242 
et seg. ; S.R.. 6716. 


181. Dans les cas où une partie est 
tenue de donner caution, l’instance est 
suspendue, à la demande de la partie 
adverse, jusqu'à ce que le cautioune- 
ment soit fournh 

Les détails pour produire les excep- 
tions préliminaires et la défense ne 
courent qu'après la date de la signifi- 
cation d'un avis, adressé au procureur 
du défendeur, l'informant que ce cau- 
tionnement a été fourni.—C.P.C., 128, 
amendé; S.R. 5871 ; C.C.. 29. 


183%. La demande de cautionne- 
ment pour sûreté des frais peut être 
faite devant le juge, ou le protonotaire 


‘party, 


178. If the dilatory exception is 
founded upon the legal delay for 
making an inventory and deliberating, 
the delays for pleading to the action 
and even for setting up preliminary 
exceptions do vot begin to run against 
the defendant until after the time 
allowed him to make such inventory 
and to deliberate. —C. C. P., 121. 


179. Avy person not resident in 
the Province who brings or institutes 
any action, suit or proceeding in its 
courts, is bound to give to the opposite 
whether a subject of Her 
Majesty or not, security’ for the costs 
which may be incurred in consequence 
of such proceeding.-—New ; C.C., 29. 


180. The defendant may require 
that the plaintiff be ordered to give se- 
curity for the payment of the costs in 
pular or qui fam actions for the re- 
covery of fines or penalties. —New, ix 
part; C.C.P., 128; R.P.O., 1242 @& 
seg. ; R.S., 5716, 


181. ‘Whenever a party is bound to 
give security. all proceedings in the 
case may, upon application by the 
opposite party, be stayed until such 
security has been given. 

The delays for filing preliminary 
exceptions and the defence do not 
begin to run until after the date of the 
service upon the defendant’s attorney 
of a notice informing him that such 
security has been given.—C.C.P. 128. 
amended ; R.S., 5871 ; C.C. 29. 


189. The application for security 
for costs may be made before the 
judge, or the prothonotary out of 
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hors de terme ; et 1) peut y être fait 
droit sur-le-champ. 


A défaut par la personne tenue au 
cautionnement de le fourvir dans le 
délai fixé, la partie adverse peut 
‘demander le renvoi de la demande, sauf 
à se pourvoir. | 

Sans préjudice de la disposition pré- 
cédente, toute personne de qui on peut 
exiger caution, peut en tout temps, 
que demande lui en ait été faite ou 
non, donner vn cautionnement après 
un jour franc d'avis à la partie adverse. 
—C.P.C., 129, amendé.: 


183. Si le défendeur a des garants 
à mettre en cause, il peut, au moyen 
d'une exception dilatoire. obtenir que 
les délais pour plaider à l'action ne 
courent qu'après que les garants auront 
été mis en cause et tenus de plaider au 
mmérite.—C.P.C., 122. 

484. Le délai pour appeler garants 
est de quatre jours après la décision de 
l'exception dilatoire et, en sus, de tout 
Te temps requis pour l’assignation des 
garants, computés d'après les règles 
ordinaires, à moins que le tribunal ne 
fixe un aûtre délai.—C. P. C., 128, 
amendé, | 

183. L'action en garantie doit con- 
tenir un exposé sommaire des causes 
de ‘la demande en garantie, et une 
copie de la demande principale et des 
pièces de plaidoirie qui nécessitent la 
mise en cause du garant.—C.P.C., 
124, amendé. 


186. En garantie simple le garant 
pe peut prendre le fait et cause du 
défendeur ; il peut seulement inter- 
venir et contester la demande prin- 


125 








cipale, si bon lui semble. —C.P.C., | 


term, and may be adjudicated upon 


forthwitlt. 


If the person bound to give secunly 
fails to do so within the delay fixed. 
the opposite party may obtain a judg: 
ment of nonsuit. | 

Saving the foregoing provision, any 


persou, from whom security may be 
demanded, may at auy time, whether 


the same has been demanded or not. 
put in such security after one day's 
notice to the opposite party: —C.C. P. 

129, amended. 


183. If the defendant has warran- 
tors to call in, he may, by means of a 
dilatory exception, obtain leave that 
his delays to plead to the action be not 
computed until the warrantors have 
been called in and held to plead to the 
merits. -—-C.C.P., 122. 

1&4. ‘The delay to call in warrant- 
ors is four days after the decision of 
the dilatory exception, exclusively of 
whatever time may be required to 
summon the warrantors, computed ac- 


cording to the ordinary rules, unless 


the court fixes othet delays. —C.C- P. 
123, amended. 

183. The demand in warranty 
must contain a summary statement of 
the grounds upon which it is wade, 
with a copy of the principal demand 
and of the pleadings which require the 
calling in of the warrantors.—C.C.P.. 
124, amended. 


186. In cases of simple or personal 
warranty, the warrantor cannot take up 
thedefence of the defendant, but canme- 
rely intervene and contest the principal 
demand. if he thinks proper.—C.C.P , 
—125. 
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118. Ce bref d'assignation est ré- 
digé en francais ou en anglais, signé 
et attesté par le protonotaire, et expé- 
dié par lui sur réquisition par écrit du 
demandeur.—C.P.C., 44, 45, 46, amer- 
dés. 


149. Dans les cas urgents, le bref 
peut être émis en dehors des heures 


de bureau, même uu dimanche ou un 
jour férié, sans. timbres judiciaires, 
pourvu que le montant de ces timbres 
soit déposé entre les mains de l'officier 
qui émet le bref, lequel les appose sur 
le fat aussitôt que possible.—C.P.C., 
467a. amendé ; S.R., 6901. 


190. Le bref d'assignation reste 
en vigueur durant six mois A compter 
de sa date s'il n'a pas été signifié ; 
mais le juge ou le protonotaire peut 
avant l'expiration de ce délai, sur 
preuve par procès-verbal d'huissier ou 
par affidavit que la signification en a 
été impossible, le remettre en vigueur 
pour une autre période de six mois, et 
ainsi de suite jusqu’à ce qu'il soit 
signifié.— Nouveau : R.P.O., 238. 


1924. Sauf les cas particuliers d’ex- 
ceptions ci-après mentionnées, le bref 
d’assignation peut être adressé au 
shérif ou à un huissier du district ou 
est délivré le bref et par lui signifié 
dans ce district ou dans tout autre 
district, ou étre adressé au shérif ou a 
un huissier du district où Ja significa- 
tion doit être faite, lui enjoignant 
d'ajourner le défendeur à comparaître 
devant le tribunal dans le délai et au 
lieu qui y sont indiqués. 

S'il y a plusieurs défendeurs résidant 
dans différents districts, plusieursbrefs, 
adressés de la même manière, peuvent 
être délivrés. —C.P.C., 48, amendé,; 
S.R., 5863. 


Le juge ou le protonotaire peut, 
suf demande verbale et sans frais, 


ASSIGNATION. 


448. This writ of summons is 
drawn up either in French or in"Eng- 
glish, is signed and attested by the 
prothonotary, and is issued by the lat- — 
ter upon the written requisition of the 
plaintiff.—C.C.P., 44, 45, 46, amended. 


419. In cases of urgency, the writ 
may be issued outside office hours, 


and even on a Sunday or holiday, 
without judicial stamps thereon, pro- 
vided the amount of such stamps be 
deposited with the officer issuing the 
writ, who must affix the stamps upon 
the fiat as soon as possible. —C.C.P., 
467a, amended; R.S., 5902 


420. The writ of summons remains 
in force, while unserved, during six 
months from its date ; but the judge or 
prothonotary may, before the expiry 
of such delay, upon its being estab- 
lished by affidavit or bailiff's return 
that service was impossible, continue 
it for another period of six months, 
and so on from time to time until ser- 


vice is made.—New, R.P.O., 238. 


131. Saving the particular excep- 
tions hereinafter mentioned, writs of 
summons may be directed to the sheriff 
or to any bailiff of the district in which 
such writ issues, and may be by him 
served in such district or in any other 
district, or they may be directed to 
the sheriff or to any bailiff of the dis- 
trict in which such writ is to be served, 
commanding him to summon the de- 
fendant to appear before the court 
within the delay and at the place 
therein mentioned. 

If there are several defendants resid- 
ing in different districts, several writs 
may issue, directed in the same mén- 
ner.—C.C.P., 48, amended; K.S..5863. 


The judge or prothonotary may, 
upon verbal application and without 


ABSIONATION 


autoriser la signification de tel bref ou 
de toute autre pièce de procédure, 
excepté dans les municipalités ou 
réside un huissier par toute persouue 
lettrée, majeure de vingt et un ans. 
Le procès: verbal de cette signification 
sera fait dela manière indiquée <n 
l'article 153, waxla/is mulandis, ex at- 
testé sous serment devant un juge de 
paix ou un commissaire de la Conr 
supérieure. Celui fait par un secré- 
taire-trésorier de corporation munici- 
pale le sera sous son serment d'office. 
Cette autorisation devra apparaître 
sur le bref.—2 Edw. VII,, c. 40. 


35 
costs, authorize the service of such 


writ or of any other proceeding 
except in municipalities in, which a 
bail)ff resides, to be made by any 
literate person, whu is over twenty 
oue years of age. The return of such 
service shall be made in the manner 
indicated in article 153. smuélalis 
mutandis, and be sworn to before. a 
justice of the peace or a commissioner 
of the Superior Court. That made by 
a secretary-treasurer of a municipal 
corporation shall be made under his 
oath of office. Such authorization must 
appear on the writ.—2 Edw VIT.,c. 40. 


49%. Le bref doit contenir les [| 199. The writ must state the 


noms, occupation, qualité et domicile 
du demandeur, et les noms et la-rési- 
dence’ actuelle du défendeur ou sa der- 
sière résidence connue. 

Le procureur général du Canada 
et celui de Ja. province sont suffisam- 
ment désignes par leur nom d'office, 
lorsqu'ils plaident au nom du souve- 
rain. TT 

La femme mariée et la veuve défen- 
deresee peuvent être désignées sous le 
nom du mari ou du mari défunt, en 
ajoutant les mots ‘‘ épouse de ‘* ou 
‘veuve de’’, selon Je cas, ét les noms 
ou une désignation suffisante du mari 
ou du mari défunt. 

Dans les poursuites sur lettres de 
change, billets, ou autres écrits sous 
seing privé, négociables ou non, il 
sufht de donner les initiales des pré- 
noms du défendeur, telles qu'elles se 
trouvent sur ces lettres de change. 
billets ou écrits. 

Si le défendeur n'a ni domicile, ni 
résidence, ni place d'affaires dans la 
proviuce, et que ses noms soient 
incertains ou inconnus, il suffit de le 
désiguer de manière que son identité 
puisse être clairement constatée, pour- 


names, the occupation or quality and 
the domicile of the plaintiff, and the 
names and the present or last known 
residence of the defendant. 

The Attorney-General for Canada, 
or for the Province, is sufficiently 
designated by the name of his office 
whenever he pleads on behalf of the 
Crown. “ 7 
- Married women and widows may be 
described as defendants under the sur- 
name of their husband or of their 
deceased husband, adding the words : 
‘t wife of’ or ‘‘ widow of ”, respect 
ively, and the names or a sufficient 
designation of the husband or of the 
deceased husband 

in actions upon bills of exchange, 
promissory notes, or other‘ private 
writings, whether negotiable or not, it 
is sufficient to give the initials of the 
Christian or first names of the defen- 
dant, such as they are written upon 
such bills, notes or instruments. 

If the defendant has no domicile, 
residence or place of business in the 
Province, and his names are uncertain 
or unknowg, it is sufficient ‘to describe 
him so that he may Le clearly 


vu que le bref lui soit persounellement : identified, provided that the writ is 
' served upon him personally. 


signifié. 


Lorsqu'un corps légalement consti- . 


When a corporate body is a party to 
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118. Ce bref d'assignation est ré- 
digé en francais ou en anglais, signé 
et attesté par le protonotaire, et expé- 
dié par lui sur réquisition par écrit du 
demandeur.—C. P.C., 44, 45, 46, amen- 
dés. 


119. Dans les cas urgents, le bref 
peut être émis en dehors des heures 


de bureau, même uu dimanche ou un 
jour férié; sans timbres judiciaires, 
pourvu que le montant de ces timbres 
soit déposé entre les mains de l'officier 
qui émet le bref, lequel les appose sur 
le fat aussitôt que possible.—C.P.C., 
467a, amendé ; S.R., 6901. 


120. Le bref d'assignation reste 
en vigueur durant six mois À compter 
de sa date s’il n'a pas été signifié ; 
mais le juge ou le protonotaire peut 
avant l'expiration de ce délai, sur 
preuve par procès-verbal d'huissier ou 
par affidavit que la signification en a 
été impossible, le remettre en vigueur 
pour une autre période de six mois, et 
ainsi de suite jusqu’à ce qu'il soit 
signifié.— Nouveau : R.P.O., 288. 


121. Sauf les cas particuliers d’ex- 
ceptions ci-après mentionnées, le bref 
d'assignation peut être adressé au 
shérif ou à un huissier du district ou 
est délivré le bref et par lui signifié 
dans ce district ou dans tout autre 


district, ou être adressé au shérif ou à 


un huissier du district où la significa- 
tion doit être faite, lui enjoignant 
d'ajourner le défendeur à comparaître 
devant le tribunal dans le délai et au 
lieu qui y sont indiqués. 

S'il y a plusieurs défendeurs résidant 
dans différents districts, plusieursbrefs, 
adressés de la même manière, peuvent 
être délivrés. —C.P.C., 48, amendé ; 
S.R., 6863. 


Le juge ou le protonotaire peut, 
sur demande verbale et sans frais, 


ASSIGNATION. 


118. This writ of summons is 
drawn up either in French or in Eng- 
glish, is sigued and attested by the 
prothonotary, and is issued by the lat- 
ter upon the written requisition of the 
plaintiff.—C.C.P., 44, 45, 46, amended. 


419. In cases of urgency, the writ 
may be issued outside office hours, 


and even on a Sunday or holiday, 
without judicial stamps thereon, pro- 
vided the amount of such stamps be 
deposited with the officer issuing the 
writ, who must affix the stamps upon 
the fiat as soon as possible. —C.C.P., 
467a, amended ; R.S., 5901 


490. The writ of summons remains 
in force, while unserved, during six 
months from its date ; but the judge or 
prothonotary may, before the expiry 
of such delay, upon its being estab- 
lished by affidavit or bailiff’s return 
that service was impossible, continue 
it for another period of six months, 
and so on from time to time until ser- 
vice is e.—New, R.P.O., 238. 


121. Saving the particular excep- 
tions hereinafter mentioned, writs of 
summons may be directed to the sheriff 
or to any bailiff of the district in which 
such writ issues, and may be by him 
served in such district or in any other 
district, or they may be directed to 
the sheriff or to any bailiff of the dis- 
trict in which such writ is to be served, 
commanding him to summon the de- 
fendant to appear before the court 
within the delay and at the place 
therein mentioned. 

If there are several defendants resid- 
ing in different districts, several writs 
may issue, directed in the same mén- 
ner. —C.C.P., 48, amended; K.S. .5863, 


The judge or prothonotary may, 
upon verbal application and without 


| 


ASSIONATION 


autoriser la signification de tel bref ou 
de toute autre pièce de procédure, 
excepté dans les municipalités ou, 
réside un huissier par toute personne 
lettrée, majeure de vingt et un ans. 
Le procès: verbal de cette signification 
sera fait dela manière indiquée <n 
l'article 153. wxlalis mutandis, et at- 
testé sous serment devant un juge de 
paix ou un commissaire de la Cour 
supérieure. Celui fait par un secré- 
taire-trésorier de corporation munici- 
pale le sera sous son scrment d'office. 
Cette autorisation devra apparaître 
sur le bref.—2 Edw. VII,, c. 40. 


ABB. Le bref doit contenir tes | 


noms, occupation, qualité et domicile 
du demandeur, et les noms et la-rési- 
dence’ actuelle du défendeur on sa der- 
vière résidence convue. 

Le procureur général du Canada 
et celui de Ja. province sont suffisam- 
ment désignes par leur nom d'office, 
lorsqu'ils plaident au nom du souve- 
rain. 

La femme mariée et la veuve défen- 
deresse peuvent être désignées sous le 
nom du mari ou du mari défunt, en 
ajoutant les mots ‘‘ épouse de ’’ ou 
**veuve de’’, selon le cas, ét les noms 
ou une désignation suffisante du mari 
ou du mari défunt. 


Dans les poursuites sur lettres de 
change, billets, ou autres écrits sous 
sing privé, négociables ou non, il 
suffit de donner les initiales des pré- 
noms du défendeur, telles qu'elles se 
trouvent sur ces lettres de chânge. 
billets ou écrits. 

Si le défendeur n'a ni domicile, ni 
résidence, ni place d'affaires dans Ja 
proviuce, 
incertains ou incoonus, il suffit de le 
désigner de manière que son identité 
puisse être clairement constatée, pour- 
vu que le bref lui suit personnellement 
signifié. 


Lorsqu'un corps légalement consti- . 





et que ses noms soient . 
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costs, authorize the service of such 


writ or of any other proceeding 
except in municipalities in, which a 
bailiff resides, to be made by any 
literate person, whu 1s over twenty 
one years of age. The return of such 
service shal] be made in the manner 
indicated in article 153. mu/a/is 
mulandis, and be sworn to before a 
justice of the peace or a commissioner 
of the Superior Court. That made by 
a secretary-treasurer of a municipal 
corporation shalt be made under his 
oath of office. Such authorization must 
appear on the writ.—2 Edw VIL.,c. 40. 


19%. The writ must state the 


bames, the occupation or quality and 
the doniicile of the plaintiff, and the 
names and the present or last known 
residence of the defendant. 

The Attorney-General for Canada, 

or for the Province, is sufficiently 
designated by the name of his office 
whenever he pleads on behalf of the 
Crown. 
- Married women and widows may be 
described as defendants under the sur- 
name of their husband or of their 
deceased husband, adding the words: 
‘’ wife of '’ or ‘‘ widow of’, respect 
ively, and the names or a sufficient 
designation of the husband or of the 
deceased husband 

En actions upon bills of exchange, 
promissory notes, or other’ private 
writiogs, whether negotiable or not, it 
is sufficient to give the initials of the 
Christian or first names of the defen- 
dant, such as they are written upon 
such bills, notes or instruments, 

If the defendant has no domicile, 
residence or place of business in the 
Province, and his names are uncertain 
or unknown, it is sufficient ‘to describe 
him so that he may te clearly 


, identified, provided that the writ is 
; served, upon him personally. 


When a corporate body is a party to 
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118. Ce bref d'assignation est ré- 
digé en francais ou en anglais, signé 
et attesté par le protonotaire, et expé- 
dié par lui sur réquisition par écrit du 
demandeur.—C.P.C., 44, 45, 46, amen- 
dés. 


119. Dans les cas urgents, le bref 
peut être émis en dehors des heures 


de bureau, même uu dimanche ou un 
jour férié; sans timbres judiciaires, 
pourvu que le montant de ces timbres 
soit déposé entre les mains de l'officier 
qui émet le bref, lequel les appose sur 
le fat aussitôt que possible. —C.P.C., 
467a. amendé ; S.R., 6901. 


120. Le bref d'assignation feste 
en vigueur durant six mois À compter 
de sa date s’il n'a pas été signifié ; 
mais le juge ou le protonotaire peut 
avant l'expiration de ce délai, sur 
preuve par procès-verbal d'huissier ou 
par affidavit que la signification en a 
été impossible, le remettre en vigueur 
pour une autre période de six mois, et 
ainsi de suite jusqu'à ce qu'il soit 
signifié.— Nouveau : R.P.O., 238. 


428. Sauf les cas particuliers d’ex- 
ceptions ci-après mentionnées, le bref 
d’assignation peut être adressé au 
shérif ou à un huïssier du district ou 
est délivré le bref et par lui signifié 
dans ce district ou dans tout autre 
district, ou être adressé au shérif ou à 
un huissier du district où la significa- 
tion doit être faite, lui enjoignant 
d’ajourner le défendeur à comparaître 
devant le tribunal dans le délai et au 
lieu qui y sont indiqués. 

S'il y a plusieurs défendeurs résidant 
dans différents districts, plusieurs brefs, 
adressés de la même manière, peuvent 
être délivrés. —C.P.C., 48, amendé; 
S.R., 5863. 


Le juge ou le protonotaire peut, 
sur demande verbale et sans frais, 


ASSIGNATION. 


448. This writ of summons is 
drawn up either in French or in"Eng- 
glish, is signed and attested by the 
prothonotary, and is issued by the lat- 
ter upon the written requisition of the 
plaintiff.—C.C.P., 44, 45, 46, amended. 


419. In cases of urgency, the writ 
may be issued outside office hours, 


and even on a Sunday or holiday, 
without judicial stamps thereon, pro- 
vided the amount of such stamps be 
deposited with the officer issuing the 
writ, who must affix the stamps upon 
the fiat as soon as possible.—C.C.P., 
467a, amended ; R.S., 6901 


490. The writ of summons remains 
in force, while unserved, during six 
months from its date ; but the judge or 
prothonotary may, before the expiry 
of such delay, upon its being estab- 
lished by affidavit or bailiff's return 
that service was impossible, continue 
it for another period of six months, 
and so on from time to time until ser- 
vice is .—New, R.P.O., 238. 


428. Saving the particular excep- 
tions hereinafter mentioned, writs of 
summons may be directed to the sheriff 
or to any bailiff of the district in which 
such writ issues, and may be by him 
served in such district or in any other 
district, or they may be directed to 
the sheriff or to any bailiff of the dis- 
trict in which such writ is to be served, 
commanding him to summon the de- 
fendant to appear before the court 
within the delay and at the place 
therein mentioned. 

If there are several defendants resid- 
ing in different districts, several writs 
may issue, directed in the same man- 
ner. —C.C.P., 48, amended, K.S..6863, 


The judge or prothonotary may, 
upon verbal application and without 


ASSIONATION 


autoriser la‘signification de tel bref ou 
de toute autre: pièce de procédure, 
excepté dans les municipalités ou 
réside un huissier par toute personne 
lettrée, majeure de vingt et un ans. 
Le procès: verbal de cette signification 
sera fait dela manière indiquée <n 
l'article 153. xlatix mutandis, et at- 
testé sous serment devant un juge de 
paix ou un commissaire de la Cour 
supérieure. Celui fait par un secré- 
taire-trésorier de corporation munici- 
pale le sera sous son scrment d'office. 
Cette autorisation devra apparaître 
sur le bref.—2 Edw. VIL,, c. 40. 


35 
costs, authorize the service of such 


writ or of any other proceeding 
except in municipalities in, which a 
baillff resides, to be made by any 
literate person, whu 1s over twenty 
one years of age. The return of such 
service shall be made in the manner 
indicated in article 153, mutatis 
muiandis, and be sworn to before a 
justice of the peace or a commissioner 
of the Superior Court. That made by 
a secretary-treasurer of a municipal 
corporation shall be made under his 
oath of office. Such authorization must 
appear on the writ. —2 Edw VII.,c. 40. 


29%. Le bref doit contenir les [ 19%. The writ must state the 


noms, occupation, qualité et domicile 
du démandeur, et les noms et la-rési- 
dence' actuelle du défendeur ou sa der- 
vière résidence connue. 

Le procureur général du Canada 
et celui de Ja. province sont suffisam- 
ment désignes par leur nom d'office, 
lorsqu'ils plaident au nom du souve- 
rain. 

La femme mariée et la veuve défen- 
deresee peuvent éfre désignées sous le 
nom du mari ow du mari défunt, en 
ajoutant les mots ‘‘ épouse de’’ ou 
‘’ veuve de’’, selon le cas, ét les noms 
ou une désignation suffisante du mari 
ou du mari défunt. 


Dans les poursuites sur lettres de 
change, billets, ou autres écrits sous 
seing privé, négociables ou non, il 
suffit de donner les initiales des pré- 
noms du défendeur, telles qu’elles se 
trouvent sur ces lettres de change. 
billets ou écrits. 

Si le défendeur n'a ni domicile, ni 


résidence, ni place d'affaires dans la 
proviuce, et que ses noms soient . 


incertains ou inconnus, il suffit de le 
désiguer de manière que son identité 
puisse être clairement constatée, pour- 
vu que le bref lui soit personnellement 
signifié. 


hames, the occupation or quality and 
the domicile of the plaintiff, and the 
names and the present or last known 
residence of the defendant. 

The Attorney-General for Canada, 
or for the Province, is sufficiently 
designated by the name of his office 
whenever he pleads on behalf of the 
Crown. - TT 
- Married women and widows may be 
described as defendants under the sur- 
name of their husband or of their 
deceased husband, adding the words : 
‘t wife of '? or ‘‘ widow of ”, respect 
ively, and the names or a sufficient 
designation of the husband or of the 
deceased husband — 

En actions upon bills of exchange, 
promissory notes, or other’ private 
writings, whether negotiable or not, it 
is sufficient to give the initials of the 
Christian or first names of the defen- 
dant, such as they are written upon 
such bills, notes or instruments. 

If the defendant has no domicile, 
residence or place of business in the 
Province, aud his names are uncertain 
ar unknown, it is sufficient ‘to describe 
him so that he may he clearly 


. identified, provided that the writ is 
| served, upon him personally. 
Lorsqu'un corps légalement consti- : 


When a corporate body is a party to 
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206. Cette forclusion, aéanmoins. 
ne peut avoir lieu sans l'ordre du juge, 
si l'autre partie o'a pas produit, en la 
manière prescrite, avec sa plaidoirie, 
les pièces ou preuves littérales qui y: 
sont invoquées —C.P C.. 141. partie, 
amendé. 


907. Dans le cas de forclusion du 
défendeur de plaider. le demandeur 
peut procéder ex parte à jugement.— 
C.P.C.. 143. partie. 


BOS. La dénégation de la signa- 
ture où d’ane partie importante d’une 
lettre de change, d'un billet ou de 
tout autre écrit ou document sous 
sing privé sur lequel est basée une 
demande, ou de l’accomplissement des 
formalités requises par la loi pour 
rendre ce document valable, doit être 
accompagnée d'un affidavit attestant 
la vérité des faits allégués. 

Dans les cas ci-dessus, la déclaration, 
que peuvent faire les héritiers ou re- 
présentants légaux d'un siguataire. 
faiseur ou endosseur, qu'ils ne con: 
naissent pas l'écriture vu la signature 
de leur auteur doit également étre 
sous serment. 

La défense fondée sur le défaut de 
présentation d'une lettre de change ou 
4’an billet au lieu indiqué. doit être 
accompagnée d'un affidavit attestant 
qu'à l'époque de l'echeance il y avait 
Provision au lreu ivdiqué ; siono la 
présentation à lechéance au lieu in- 
liqué est présumee à l'encontre du 
faiseur et de l’accepteur —C.P © , 145, 
‘partic amendé 

209%. La dénegation d'un ducu- 
ment désigné dans l'arucle 1220 du 
Code cinu. doit être accompagnée d'un 
cautiospement pour les frais de la 
<ounmnission nécessaire pour faire la 
preuve de ce document 


ee Ame A1 VV P muscu ne ne en rer er een 


OEFENSES, RÉPONSES ET RÉPLIQUES. 


9306. Such foreclosure does not, 
however take place without aa order 
from the judge, if the opposite party 
has not filed with his pleadings, in the 
manner prescribed, the exhibits or 
written proofs upon which they are 


founded. — C. C. P., U4l, ta part, 
amended, 
207. When the defendant is fore- 


closed from pleading. the plainuf may 
proceed to judgment et parte —C.C. 
P., 143, in part. 


908. The denial of a signature or 
of a material part of a bill of exchange, 
promissofy note, or any other private 
writing or document, upon which any 
action is founded, or of che fulfilment 
of the fvrmalities required by law to 
render the document valid, must be 
accompanied with ao affidavit estab- 
lishing the facts alleged 

{un the above cases the declaracion 
by the heir or legal representatives of 
a signer, maker, or indofser, that they 
do not know the writing or the signa- 
ture of the persoo represented. must 
also be under oath. 

The defence tounded upon failure 
Lo present a bill of exchange or pro- 
missory note at the place fixed, must 
be supported by ao affidavit establish. 
ing that ac maturity pfovision had 
been made for payment at the appoint- 
ed place, and in default thereot, pre- 
sentation at the appoinied place is 
presumed agaiast the maker and ac- 
ceptor.—C.C.P . 145, « purl, amend- 
ed. 


309. The denial ot any document. 
specified 1a Article 1220 of the Civil 
Code must be accompanied with the 
giving of security for the costs of the 
commission required to obtain the 
proof of such document, 


DÉPENSES. RÉPONSES ET RÉPLIQUES. 
{ 


Oaus les casides paragraphes 5 et 6 
du mème article. la dénégation de l'o- 
riginal déposé doit de plus être accom. 
paguée d'un affidavit de {a partie. 
énoncant qu'elle a des douteset qu'elle 
tre croit pas que l'original en question 
a été signé par la personne ou exécu- 
té de la .manière y mentionnée. : (J 
est alors du devoir de la partie qui 
veut faire usage de la copie produite. 
d’en prouver l'originel, et, à cette fin, 
sur l'ordre d'un juge. la partie qui a 
la garde de l'original est tenue de le 


déposer au greffe du tribunal, dans la. 


cause où l'authenticité en est contes- 
tée : et le protonotaire est tenu de lui 
en remettre une copie par lui certifiée, 
aux frais du cotestant. 

L'original. dont l'authenticité est 
aiée comme susdit. peut être annexé à 
ta commission requise pouren faire la 
prenve.—C.P.C.. 145, § 3. 


BIO. La défense qui a été ou qui 
aurait pu être faite à l'eucontre de 


l'action originaire, peut être opposée . 


à la poursuite basée sur un jugement 
rendu hors du Canada —C.P.C.. 42a, 
arrendé : S.R., 5862. 


QU. La défense qui aurait pu être 
faite à l'encontre de l'action originaire, 
peut être opposée à la poursuite basée 
sur un jugement rendu dans yne autre 
province du Canada. s'il n’y a pas eu 
d'assignation personnelle dans cette 
province ou s’il n'y a pas eu de com- 
parution du défendeur, —C.P.C., 422, 
ameudé. SR., 5862. 


BIZ. Semblable défense ne peut 
être faite, si le défendeur e été assigné 
persounellement dans cette province, 
ou s'il a comparu lors de l'action origi- 
aire. sauf dans les-cas où il s'agit de 
decider d'un droit affectant un immen- 


"1 


Ca the cases of pacagraphs 5 and 6 
of the same Article. the denial of the 
original deposited must, moreover, be. 
accompanied with an affidavit of the 
party making the denial. stating that 
he doubts and does not believe that 
the original in question has been sign: 
ed by the person. or executed in che 
manner thérein mentioned The party 
wishing to make use of the copy filed 
is then bound to prove the original, 
and for tis purpose the person who 
has charge of the original is boudd, 
upon the order of a judge. to deposit 
it iu the court in which its genuine- 
nessis contested ; and the prothonotary 
is bound to furnish him, at the ex pense 
of the contesting party. with a copy 
thereof certified by such prothonotary. 

The original, the authenticity of 
which is thus denied. may be annexed 
to the commission required to obtain 


| its proof.—C.C.P.. 145, § 3. 


MO. Any defence which was of 
might have beeh set up to the origi- 
nal ecfion may be pleaded to an 
action brought upon a judgment ren- 
dered out of Canada.—C.C P., 422, 
amended ; B.S. , 5862. 

Off. Any defeace which might 
have been set up tothe original action 
may be pleaded to au action brought 
upon a judgment rendered in any 


_other Province of Canada, provided 


that the defendant was not personally 
served with the action within such. 
ather Province or did uot appear in. 


such action.—C.C.P.. 42d, amended ; 
| R,S., 5862, 


M19. Any such defence cannor. 
be pleaded if the defendant was perso- 
nally served in such province, or ape 
peared io the original action, except 
in any case involving the decision of a 
tight affecting immovables in this pro- 


ble situé dans cette province, ou de la 
juridiction d’une cour étrangère con- 
cernant ce droit.—C.P.C., 426, amen- 
dé ; S.R., 5862 ; 54 V., c. 42, s. 1. 


913. Dañs f cas de poursuite 
contre une corporation, la significa- 
tion faite dans une autre province con- 
formément a la loi de cette province, 
est censée être une signification per- 


sonnelle, ‘dans le sens des deux articles | 


précédents.— Nouveau, partie ;C.P.C., 
42¢ : S.R., 6862. 


SECTION I, 
CONTRSTATION LIÉE, 


214. 
est liée : 

1. Par la demande et la défense, 
quand cette dernière ne soulève pas 
de faits nouveaux ; 

2. Par la demande, la défense qui 
soulève des faits nouveaux et la répou- 
se qui n’en soulève pas ; 

8. Par la demande, la défense et 
la réponse qui soulèvent des faits nou- 
veaux et les répliques : 

4. Par la demande, la défense, la 
réponse, la réplique, et par toute au- 
tre pièce de plaidoirie suppléthentaire 
dont la production a été permise par 
le juge ; ou 

6. Parla forclüsion ou omission de 
produire des réponses à des défenses 
soulevant des faits nouveaux, ou des ré- 

pliques à une réponse soulevant de. pa- 
reils faits. —C.P.C., 148, partic, amendé, 


CHAPITRE. XVII. 
incidents. 


La contestation d'une cause 


SECTION 1. 
DEMANDE INCIDENTE RT DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE. 


CONTESTATION LIÉE. 


vince or the jurisdiction of a foreign 
court concerning such right.—C.C.P., 
42 6, amended ; R.S,, 5882 ; 54 V., c. 
42, s 1. 


, VA. In any action against a cor- 

poration, any service made within 

another Province in conformity with, 
the law thereof is considered as a per. 
sonal service within the meaning of the 
two preceding: Articles—New, in 
part, C.C.P., 42% ; R.S., 5862. 


SECTION HL 
JOINDER OF ISSUR. 


914. The issues are completed . 

1. By the demand and the defence, 
when the latter does not contain new 
facts ; 

2. By the demand, the defence 
which contains new facts; and the 
answer which does not contain new 
facts ; 

8. By the demand, the defence and 
the answer which contain sew facts, 
and the reply ; 

‘4. By the demand, the defence, 
the answer, the reply, and any other 
additional pleading allowed by the 
juge ; or | 

5. By a foreclosure, or the failure 
to file an answer to a defence contain- 
ing new facts, or to file a reply to an 
answer containing new facts.—C.C. P., 
148, in parl, amended. 


CHAPTER XVII. 
incidental proceedings. 


SECTION L 
INCIDENTAL AND CROSS 
DEMANDS, 


INCIDENTS. 


BES. Le demandeur peut, pendant 
le cours de l’instance, former demande 
incidente : 

1. Pour ajouter à la demande prin- 
cipale quelque chose qu'il a omis en Ja 
formant et qui lui est dû sur une même 
cause d'action ; 

2. Pour demander uv | droit échu 
depuis l'assignation, et lié avec celui 
qui est exercé par la demande prin- 
cipale ; 

3. Pour demander quelque chose 
dout il a besoin pour écarter un moyen 
invoqué par le défendeur.—C.P.C., 18, 
149, amendés. 


216. La demande incidente se fait 
par voie de déclaration ordinaire. — 
C.P.C., 150, amendé. 


Biz. Ledéfendeur peutexercer par 
demande reconventionnelle toute récla- 
mation qui résulte en sa faveur de la 
même source que l'action principale, et 
qu’il ne peut faire valoir par défense. 

Dans le cas où la demande princi- 
pale tend à une condamnation en de- 
niers, le défendeur peut aussi former 
une demande reconventionnelle pour 
une réclamation de deniers qu'il peut 
avoir résultant d'antres causes ; mais 
cette demande recouvéntionnelle est 
distincte de l'actiou principale et ne 
peut la retarder. 

Lorsque le tribunal adjuge sur les 
deux demandes en même temps, il 
peut déclarer qu'il y a compensation. 
—C.C.P., 151, 1110, amendés. 


218. La demande reconvention- 
nelle est de la même forme que la de- 
mande incidente, et doit être produite 
avec la défense à moins que pour raison 
valable le juge n'en permette plus tard 
la production.—Mouvrau, partic ; C. 
P.C., 152, 
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915. The plaintiff ma, in the 
course of the suit, make an i.cidentai 
demand 

1. Ip order to add to the prncipal 
suit something he has omitted t in- 
clude in it and which arises from the 
same cause of action ; 

2. In order to claim a right accrue) 
since the service of the principal suit 
and connected with the right claimed 
by such suit ; 

3. In order to demand something 
which he requires for the purpose of 
defeating a ground set up by the defen- 
dant.—C.C.P., 18, 149, amended. 


ZIG. This demand is made by 
means of an ordinary declaration. — 
C.C.P., 150, amended. 


217. The defendant may set up by 
cross demand any claim arising out of 
the. same causes as the principal 
demand, and which he cannot plead 
by defence. 

When the principal demand is for 
the payment of a sum of money, the 
defendant may also make a cross 
demand for any claim for money aris- 
ing out of other causes; but such 
cross demand is distinct from and can- 
not retard the principal action. 

The court, whenever it renders 
judgment upon both demands at the 
same time, may declare that there is 


compensation. — C.C.P., 151, 1110, 
amended, 
Q1S. Across demand isin the same 


form as an incidental demand, and 
must be served with the defence unless 
for cause shown the judge allows it to 
be filed afterwards. —New, in part ; C, 
C.P., 152. 
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7: S'il a quelque intérêt à favoriser 
tiie des parties. C.P.C., 176 ,amendé, 


8. S'ilest parent ou allié de l'avocat 
ou du conseil ou de l'associé de l'avo- 
cat ou du conseil de l'une des parties 
à l'instance, soit en ligne directe, soit 
jusqu'au deuxième dégré en ligne 
collatérale.—1 Edw. VIL., c. 35. 


238. Le juge est inhabile si lui 

ou sa femme est intéressé dans le-pro- 
cès. —C.P.C., 177, amendé, 
_ B39. Le juge qui connaît cause 
valable de récusation en sa personne, 
est tenu, sans attendre qu'elle soit 
proposée, d'en faire la déclaration par 
écrit, pour être mise au dossier.—C.P. 
€., 179. 

340. Une partie qui sait cause de 
récusation contre le juge, est égale- 
ment tenue de Ia faire connaître aussi- 
tôt qu’elle vient à sa connaissance. — 
C.P.C., 180. 

2341. Après la déclaration du juge 
ou de l’une des parties, celle qui veut 
le récuser est tenue de le faire sous 
huit jours à compter de la signification 
de cette déclaration, délai après lequel 
elle n'y est plus reçue, A moins que le 
tribunal ne prolonge le délai pour 


cause suffisante. —C. P.C., 181, 
949. S'il n'a été fait aucune dé- 


claration ainsi que requis ci-dessus, la 
récusation peut être faite en tout état 
de cause avant jugement, en par la 
partie affirmant que les causes de ré- 
cusation sont venues depuis peu à sa 
connaissance.—C.P.C., 182. 

243. La récusation est proposée 

par requête, qui en contient les moy- 
ens et qui doit étre signée par la par- 
tie ‘elle-même ou par son procureur 
s’il a une procuration spéciale. 
. Si la partie est absente de la pro- 
vince, son procureur ad /ifem peut, 
sans procuration spéciale, siguer la re- 
quête demandant que le juge s'abs- 
tienne.—C.P.C., 183 


RCÉCUSATION. 


7. Ifhehasany interest in favounrig” 
any of the parties, —C.C.P., 176. 
amended. 

8. If he is related or allied to the 
attorney or counsel, or to the partner 
of the attorney or Counsel of one of 
the parties to the suit, either in the 
direct line or to the second degree ‘in 
the collateral line. —1 Edw. VIL, c: 35- 


338. A judge is disqualified if he 
or his wife is interested in the actiob. 

-C.C.P.. 177, amended, 

239. A judge who is aware of a 
ground of recusation to which he is 
liable, is bound, without waiting until 
it is invoked, to make a written decla- 
ration of it, to be filed in the record. 
—C.C.P., 179. 

940. A party who is aware of a 
ground of recusatien against a judge, 
is bound to make it known as soon as 
it comes to his knowledge.—C.C.P. 


180, | 
QA. After the declaration of the 


judge or of one of the parties, the 
party desirous of recusing the judge 
is bound to do so within eight days 
from the seryice of such declaration ; 
after which he cannot do so, unless 
the court, for sufficient. reasons, has 


extended the delav.—C.C.P. 181. 
242. If no declaration as above 


mentioned has been made, the judge 
may be recused at any stage Of the 
case before judgment, upon the decla- 
ration of the ‘party that the grounds 
of recusation have only recently come 
to his knowledge.—C.C.P., 182. 


243. A recusation is proposed by 
means of a petition containing the 
grounds thereof, which must be signed 
by the party himself or by his attor- 
ney under a special power. 

If the party is absent from the 
Province, his attorney ad litem may, 
without special power, sign the peti- 
tion asking that the judge abstain from. 
sitting. —C.C.P., 183. 
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244. Lorsque la récusation est 
faite avant que le juge ait fait sa dé- 
daration, elle doit lui être communi- 
quée, et il doit déclarer par écrit si 
les faits sont véritables ou non : il est 
ensuite procédé par un autre juge au 
jugement sur la récusation, sans que le 
juge récusé puisse y être présent.—C. 
P.C., 184. 


245. Si la récusation est propo- 
sée contre le seul juge résidant dans le 
district, elle est portée au chef-lieu 
d'un district voisin indiqué par le juge 
récusé, et le dossier y est immédiate- 
ment transmis par le protonotaire.—C. 
P.C., 185. 


246. Si le récusant n'a point de 
preuve écrite au soutien de sa récusa- 
tion, le juge en est cru à sa déclara- 
tion, sans que le récusant puisse être 
reçu à la preuve par témoins, ni même 
à demander délai pour rapporter une 
preuve par écrit. —C.P.C., 186. 


247. Si la récusation est jugée 
valable, le juge ne peut, pour quelque 
cause et sous quelque prétexte que ce 
soit, être présent à l'audience pendant 
la plaidoirie et le jugement.—C.P.C., 
187. 


248. Si la récusation a été portée 
devant le tribunal d'un autre district et 
est jugée valable, ce tribunal reste saisi 
de la cause, dont le dossier dès ce 
moment fait partie de ses archives. . 

Mais si la récusation est jugée mal 
fondée, la cause est renvoyée devant 
le tribunal originaire. —C.P.C., 188, 
189. 

249. . La partie qui a droit de faire 
la récusation peut y renoncer en pro- 
duisant un consentement par écrit que 
le juge prenne Connaissance de la cause 
et la décide, sauf le cas de l'article 238. 
—C.P.C., 190. 


 well-foundeü, 


244. When the recusation is made 
before the judge has made his declara- 
tion, communication of it must be 


given to him, and he must declare in. 


writing whether the grounds are true 
or not; another judge then proceeds 
to determine whether the recusation is 
without the recused 
judge having a right to be present.— 
C.C.P., 184. 


245. If the recusation is proposed 
against the sole judge residing in a 
district, it is carried to the chief-place 
of a neighbouring district, designated 
by the judge who is, recused, and the 
record is forthwith transmitted to such 
place by the prothonotary.—C.C.P., 
185. ‘ 

246. If the recusing party has no 
Written proof in support of his recusa- 
tion, the judge's declaration is conclu- 
sive, and the recusing party cannot 
produce oral testimony, or even obtain 
delay to produce written evidence.— 
C.C.P., 186 


. 247. If the recusation is maintai- 
ned, the judge cannot, for any cause or 
under any pretext whatever, be pre- 
sent in court during the hearing of the 
case or the rendering of the judgment. 
—C.C.P., 187. 


248. If the recusation has been 
carried before a court of another district 
and is maintained, such court remains 
seized of the case, and the record from 
that period forms part of its records. 

But if the recusation is dismissed, 
the case is sent back to the former 
court. —C.C.P., 188, 189. 


249. A party who hasa right to 
recuse a judge may renounce his right 
by filing a written consent that the 
judge hear and decide the case, except 
in the case mentioned in Article 238. 


| —C.C.P., 190. 
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est censee sdmise. — C.P.C. 440. 


partit. 

273. Si les parties intéressées ne 
reprenuent pas l'instance, la partie en 
cause ,eut les y contraindre par uve 
demande, eu la forme ordinaire, qui est 
jointe à l'instance originaire et qui est 
soumise aux mêmes règles et délais 
que cette instance. —C.P. C.. 441, 
omendé, 


974. La reprise d'instance a lieu 
en continuant les derniers errements 
valides de la poursuite originaire. —C. 
P.C.. 442, anrrndt. 


SECTION 1X, 
DESISTEMENT. 

9373. Une partie pent. eg tout 
temps avant jugement. se désister de 
sa demande ou procédure,-à la condi- 
tion de payer les frais.—C.P.C., 450. 


976. Le désistement pent être 
formé per une simple déclaration. 
-signée par Ja partie ou par son procu- 
reur et présentée à l'audience ou pro- 
duite au grefie. 

Sauf si] ext fait a l'audience, la 
partie odverse présente, il n'a d'eflet à 
son égard qu'avutant qu'il lui o été 
sigvifié —C.PC.. 451, omeugds. La 
Bangne f LEchange vs Gilman, 11 Can, 
S.C.R.. 108. 


977. Le désistement remet en 
plein droit les choses au même état 
qu'elles auraient été si la demande ou 
procédure n'avait pas eu lieu. —C.P C.. 
452 


BIS. La partie qui s'est désistée ue 
peut reconmencer avant d'avoir préa- 
lablement payé les frais evcourus par 
Ja partie adverse sus la demande ou 
procedure abandonnée.—C P.C., 453. 


Tee 


DESISTEMENT. 


| is beld to be admitted. —C.C.P.. 449, 
| éæ port. | 
873. U the parties interested do 
pot continue the suit, the party remai-, 
ning in il may compel thew to do so, 
by a demand in the usual form, which: 
is joined to the original suit avd 1s 
subject to the same rules and delaysss 
. such suit. —C.C.P., 441, amended. 


974. The continuance is effected 
by following up the last valid pro- 
ceedings originally had in the suit.— 
C.C P., 442, amended. 


SECTION IX. 
DISCONTINUANCE. 

373. A party niay. at any time 
before judgment. discontinue his suit’ 
or proceeding on payment of costs.— 
C.C.P., 450 


276. Discontinuance may be ef- 
fected by a simple declaration, signed 
by the party or his attorney. and pre. 
sented to the court or filed 10 the office 
thereof. : 

Except when it is made at the trial, 
iv presence of the opposite partv. it 
has no effect against him unless it has 
been served upon him.—C.C P.. 451. 
amended: Exchange Bank vs Gilman, 
17 Can. SC,R.. 108. 


277. Discontinvance replaces mat- 
ters as of course in the state in which 
they would have been. had the suit o3 
procceding not been commenced.— 
C.C.P . 442 

278. A party who has efiected a 
discontinuance cannot begin agaip un 
less he previously pays the costs incur. 
red by the opposite party upon the suit 
or proceeding discontunued.—C.C P . 
453, 











CONSTITUTION OE NOUVEAU PROCUREUR. 


désaveu vatable et ce. par requete 
sguifée tant au procureur désavoué 
où à ses héritiers qu'à la partie ad- 
verse. —C. P.C., 196 


936. Après la dénonciation du 
désaveu, il est sursis à coute procédu- 
re sur l'instance priucipale.—C.P.C.. 
197. 


9357. La procédure sur le désaveu 
et poursuivie comme toute instance 
ordinaire. —C. P.C., 198. 


238. Si le désaveu est jugé vala- 
. be, les actes désavoués sont mis à 
| aéant, et les parties remises an meme 
état qu'à l’époque où les actes désa- 
voués ont été faits. —C.P.C., 199. 


SECTION VII. 
CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR. 


239. Si la cause n’a pas été en. 
tendue au mérite, les procédures faites 
ou les jugements rendus après que le 
procureur de l'une des parties est dé- 
cédé, ou lorsque ce procureur ne peut 
plus postuler ou s'est retiré, sont 
nulles, s'il u°y a comparution person- 
nelle, constitution de nouveau procu- 
reur ou mise en demeure et défaut de 
le faire. —C.P.C., 200, amendé.. 

260. Le procureur, qui, de son 
gré, veut cesser d'occuper pour uve 
des parties, doit en donner avis à celle 
qu'il représente et à la partie adverse. 
—C.P.C., 201. | 


S66. Si le procureur d'un partie 
cesse ses fonctions, soit par fa numiaa- 
tion à une charge publique wcompati- 
ble avec la profession de provuteur, 
sit par suspension ou décés, la partie 
adverse, 1 elle est représentée par pro- 
Cucar ad décor, en est ceusée suffisam: 
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bave che disavowal deciaced valid. and 
this is doue by a petition served upoa 
boch the actorney disavowed or his 
heirs and the opposite party. —C CP, 
196 

256. After notice of che diss- 
vowal has beea yivea, ali pcoceediags 
a the principal action are stayed — 
C.C.P.. 197. 


337. The procedure upoa the de- 
savowal is the same as in ordioary 
actious.—C.C.P., 198. 


238. If che disavowal is muia- 
tained. the acts disavowed ace aaaulied, 
and the parties ace placed ta the same 
position as chey were in at the time 
when the acts were dune.—C.C.P., 
199. 


SECTION VIL. 
CRANGE YF ATTORNENS. 


3939. If the vase has avt Wen 
heard on che mecits atl procdiags 
had or judyments ccadeced aftet the 
autorney of une of the parues has 
died. ur when such attucney can ao 
longer act or has withdcawu. are aull. 
uuless such party nas appeared :n per- 
son, or appointed another atturney, or, 
after being called upoa to do sv, has 
made default.—C.C.P., 200, waended. 


269. An attocney who desires of 
his own accord to cease representing a. 
party, must give uotice tu such party 
and to the opposite pacty. -C.C-P., 
201 


%6GL. (the attorney of vac uf the 
parues ceases to act as such. either i. 
cvasequence of being appuinted tu a 
public office tovompatible’ with his 
profession. or of suspenstou ur death. 
the oppusice party. whea cepteæuted 
by aa acturacy ad Mier, 18 deemed tw 


68 
ment informée, sans qu'il soit besoin 
d'autre avis. —C.P.C., 202. 


26%. Lorsqu'une des parties cesse 
d'être représentée avant que la cause 
ait été soumisé à la considératiou du 
tribuual. la partie adverse doit la 
mettre en demeure de nommer an 
nouveau procureur. —C. P.C.. 203. 


263. A défaut pac le défendeur 
de constituer un aouveau procureur 
ou de comparaître en personne, le de- 
mandeur peut proceder dans l'instance 
ex parte. 

Si c'est le demandeur qui est ainsi 
en défaut, il peut être débouté de sonac- 
tion, sauf à se pourvoir. —C.P.C.. 204. 


964. Une partie ne peut révoquer 
son procureur qu'en lui payant ses 
honoraires et déboursés, taxés contra- 
dirtairement ‘ou après avis. —C.P.C., 


- 265. La partie qui a révoqué son 
procureur ea doit nommer immédigte- 
ment un nouveau, sans qüe la partie 
adverse soit tenue de la mettre eu de- 
meure : et, à défaut de cette aomina- 
tion, il est procédé tel que prévu en 
l'article 263. —C.2.C., 206, 


SECTION V((L 
QRPRISE O' INSTANCE. 


266. Lorsque la cause est en écat, 
elle ne peut être retardée, ai pac le 
changement d'état des parties, ni per 
la. cessation des fonctious dans les. 
quelles elles procédaient.—C. P. C.: 
434, 


967. La cause est en état lorsque 
l'instruction est terminée et que ta 
cause a été mise en délibéré.—C. P.C., 
435. 


EEE mme 


CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR, 


be sufficiently iuformed without (ur- 
ther notice.—C.C.P., 202. 


3693. When one of the parties 
ceases to be represented before the case 
is submitted to the consideration of 
the court. the opposite party must 
notify him to appoint another attorney. 
—C.C P., 208. 


263. (F the defendant fails to 
appoint another attorney or to appear 
io person, the plaintiff may proceed 
with the suit ex parte, 

{f the plaintiff is the party thus in 
default he may be nonsuited.—C.C. P., 
204. 


%64.. A party's revocatioa of the 
powers of his attoruey is not valid 
uoless he pays him his fees and dis- 
huereamants, taxed after hearing os 
notice given. 


96SG'A party who revokes the 
powers of his attorney must immedi- 
ately appoint another, without being 
votified to that effect by the opposite 
garty ; and io defaulc of his doing so 


, the case is proceeded with as provided. 


ir Article 263.—C.C. P., 206. 


SECTION VLLL 
CONTINUANCE OF SUITS, 


266. When a cause is ready for 
judgmeut, it caunot be retarded either 
by change of che civil status of the 
parties or by cessation of the functions 
within which they were acting. CC. 
P.. 434. 


267. The case is ready for jadg- 
ment whea the trial is completed and 
the case is under advisement.—C.C. 
P.. 435. 


REPRISE D'INSTANCE. œ 


268. Le procureur qui conuaît le 
lès on changement d'état de sa par- 
tie, ou la cessation des foncti 


268. ‘The attorney who is aware 


of the death or change of civil status 
ons dans ! of his party, or of the cessation of the 


ksquelles elle procédait, est tenu de le | functions within which such party Was 


signifier à l'autre 


Les poursuites sont valables jusqu’au 
jour de cette signification. —C.P C., 
66. 


269. Dans ies affaires qui ue sont | 


acting, is bound to notify the opposite 
party. . 


All proceedings had up to the day 


| when such notice is given are valid. — 
'C.C.P., 436. 


269. In causes which are not 


pas en état, toute procédure faite pos- | ready for judgment, all proceedings 


térieurement à la notification de la 
mort ou du changement d'état de l’une 
des parties, Où de la cessation des 
fonctions dans lesquelles elle procé- 
dait, est nulle, et l'instance est sus- 
pendue jusqu'à ce qu'elle soit reprise 
par es intéressés ou que Ces derniers 
aient été appelés en cause. —C.P.C., 
437 

270. L'instance peut être repri- 


1 Par les héritiers ou ayants cause 
de la partie décédée , 

2. Par le pupille devenu majeur, 

3. Par celui qui a épousé une partie 
dans la cause, 

4. Par la femme qui a obtenu sépa- 
ration de biens d'avec son mari, dans 
toute cause affectant ses propres , 

5. Par celui qui remplace la partic 
dont les fonctions ont cessé.—C PC., 

$38. 


@7t. La reprise d'instance est for- 
mée par requête produite au greffe. 
. La contestation sur cette demande 
est soumise aux régles et délais de 
l'action at cours de laquelle elle est 
faite. —C.P.C., 439, amendé. 


72. Sila reprise d'instance n'est 
pas contestée dans les délais fixés, elle 


: had subsequently to notice given of 


the death or change of status of one 
of the parties, or of the cessation of 
the functions within which he was act- 
ing, are null, and the suit is suspend- 
ed uatil its continuance by those in- 
terested, or uati} the latter have been 
called in to continue. —C.C.P., 437 


270. A suit may be coutiaued . - 


1 By the heirs or represeatatives of 


a deceased party , 
2, By a minor who has attained full 


age . 

3. By the husband who has married’ 
a party in theaction , à 

4 By a wife who has obtained sepa- 
ration of property from her husband, 
when the suit affects her private pro- 
perty . 7, 

5 By a persou who replaces a party 
whose functions have cœased.—C.C.P., 
438. 


970. The coutinuance is effected 
upon petition. filed in the office of the 
court 

The contestation of the petiton is. 
goverued by the same rules and delays 
as apply to the action during which it 
is made.—C-C-P.. 439, amended. 


97%. Ifthe continuance ts not cou: 
tested within the delays prescribed, it 


nm 


74 


CHAPITRE XV#13 
instruction, 


SECTION 1 
INSCRIPTION 


393. La cause qui ne doit pas être 
instruite devant up jury peut être ius- 
crite par l’une ou l'autre des parties 
pour preuve et audition, après | expi- 
ration des trois jours qui suivent la 
contestation liée. —Wonvean. CPC. 
220, 284, 248. partic. 


9394. Pour les fins de cette ins- 
cription, le protonotaire doit tenir uv 
rôle sur lequel les causes sont inscrites. 
—C.P C., 237, amendé 


395. Nulle cause ne peut être mise 
sur le rôle à moins qu'une copie des 
pièces de plaidoirie nécessaires pour 
lier la contestation ne soit produite au 
greffe pour l'usage du juge présidant 
au procès. 

Le protonotaire doit, avant l'audi- 
tions des témoins, exiger de chaque 
partie un dépôt de dix piastres pour 

rencontrer le paiement des honoraires 
du sténographe, et exiger de plus, au 
cours de l'instruction, s'il y a heu, des 
dépôts additionnels. — Nonvean ; C.P 
C., 320a, $ 4, 3206, S R., 5888 ; Eng. 
R.. 454; N YC., 981. 


296. Un avis d'av moins six jours 
du jour fixé pour enquête et audition 
doit être donné à la partie adverse. — 
Nouveau, partie, C.P.C . 235. 


SECTION 1! 
ASSIGNATION DES TEMOINS. 


297. Les témoins et les parties, 
s'üs ne consentent à paraître, sou! as- 
signés à la diligence de la partie qu 
ev a besoin, par bref de suépæna, dont 
copie leur est signiôée au moins douze 


INSCRIPTION, 


CHAPTER XVIII 
Trial. 


SECTION 1. 
INSCRIPTION. 


293. When the case is vot to be 
tried by 9 jury it may be inscribed by 
éither party for proof and hearing after 
the expiry of three days from issue 
joined. —Vew, C C.P., 220, 234, 243, 
tn part 


394. For the purpose of such ins- 
cription, the prothonotary wust keep 
a roll on which the cases are inscribed. 
—C.C.P . 237, amended. 


293. No case can be inscribed on 
the roll unless a copy of all pleadings 
necéssary to join the issue, is filed in 
the office of the court for the use of 
the trial judge 

The prothonotary has the right, 
before the witnesses are heard, to 
require from ehch party a deposit of | 
ten dollars to cover stenographer's 
fees, and further, if necessary, to 
require during the trial aauicional 
deposits. —New,; C.C.P., 3202, § 4, 
3206; R.S., 5888 ; Eng. R., 454; N. 
V C.. 981. 


296. Notice must be given to the 
opposite party at least six days before 
that fixed for proof and hearing.—New, 
in part. C.C.P , 235. 


SECTION U 
SUMMONING WITNESSES. 


297. Witnesses and parties who 
do not appeas voluntarily are sum. 
uioned at the diligence of the party re 
quiring their attendance by a writ of 
subpoena, a copy of which is served 


ASSIGNATION, DES TÉMOINS 5g 


heures, si l’assignation leur est donnée 
dans la -cité, ville ou mnnicipalité lo- 


cale où siège la cour, et, dans les au: - 


tres cas, au moins un jour, avant celui 
fixé pour leur examen. 

Lorsque la distance excède cin- 
quante milles. le délai est augmenté 
d’un jour à raison de chaque cinquan- 
te milles. —C.P.C.. 244. amendé, 


998. Le témoin peut être assigné, 
soit pour déclarer ce qu'il connaît, soit 
seulement pour produire quelque do- 
cument qui se trouve en sa possession, 
soit pour ces deux objets à la fois. — 
C.P.C.. 245, amende. 


399. Toute personne résidant dans 
la province d'Ontario peut être con- 
trainte à comparaître comme témoin, 
si le juge le trouve nécessaire. pourvu 
qu’il n’y ait pas d'action pendante pour 
la même cause dans la province d'Ov- 
tario.—C.P C.. 246. amendf : S.R.C.. 
c. 79, ss. 4, 5, 6. 


3006. L'assignation, dans le cas 
de l'article qui précède, ne peut être 
faite sans uve ordonnance spéciale 
rendue par le juge. s’il le croit néces- 
saire, et mention de cette ordonnance 
doit être faite sur le bref de sxbpœna. 
—C.P.C., 247. amendé; S.R.C., c. 
79,8. 7 


BOR. La signification du bref ae 
subpena est faite en la manière indi- 
quée pour la signification des brefs 
d’assignation. — 

Dans la province d'Ontario, la signi- 
fication est faite par une personne quel- 
congue, qui en doit dresser procès- 
verbal.sous serment.—C.P.C., 248, § 
1, amendé; S,R., 5878. 


80%. Si la personne. à assigner 
comme témoin est incarcérée, la partie 


ms mr NES deg — 


upon them at least twelve hours in 
advance, if the service is made upon 
them in the city, town or local muni- 
cipality where the court sits, and, in 
other cases, at least one day before 
that fixed for their examination. 

When the distance exceeds fifty 
miles, the delay is increased one day 
for each fifty miles —C.C.P., 244, 
amended 


398. Witnesses may be summoned 
either to declare what they know. or 
merely to produce some document in 
their possession. or to do both.—C.C. 
P., 245. amended, 


299. Any person residing in the 
Province of Ontario may be compelled 
to appear as 9 witness, if the judge 
deems it necessary, provided an action 
for the same cause be voi pending in 
the Province of Ontario. — C.C.P. 
246, amended: C.S.C.. c 79. ss. 4. 
5, 6.. 


300. The service in the case men- 
tioned in the preceding Article cannot 
be made without a special order 
granted by the judge. if deemed neces- 
sary: and such order must be men- 
tioned upon the writ of subpæne.—C. 
C.P,; 247, amended; C.S.C., c. 79, 
s. 7. 


SOL Service of the writ of sub- 
poena is made in the manner provided 
for service of writs of summons, 

In the Province of Ontario the ser- 
vice is made by.any person whatever 
who must make return thereof under 
oath.—C.C.P., 248, amended; R.S. 
5878, 


309. If the person to be sume 
moned as & witness is in prison, the 


ble situé dans cette province, ou de la 
juridiction d’une cour étrangère con- 
cernant ce-droit.—C: P.C., 426, amen- 
dé; S.R., 5862 ; 54 V., c. 42, s. 1. 


913. Dalits R cas de poursuite 
contre uve corporation, la significa- 
tion faite dans une autre province con- 
formément a la loi de cette province, 
est censée être une signification per- 
sonnelle, ‘dans le sens des deux articles 
précédents.— Nouveau, partie ;C.P.C., 
42¢ ; S.R., 5862. 


SECTION II, 
CONTHSTATION LIÉE, 


914, 
est liée : 

1. Par la deinande et la défense, 
quand cette dernière ne soulève pas 
de faits nouveaux ; 

2. Par la demande, la défense qui 
soulève des faits nouveaux et la répon- 
se qui n'en soulève pas ; 

8. Par la demande, la défeuse et 
la réponse qui soulèvent des faits nou- 
veaux et les répliques ; 

4, Par la demande, la défense, la 
réponse, la réplique, et par toute au- 
tre pièce de plaidoirie supplérhentaire 
dont la production a été permise par 
le juge ; ou 

6. Parla forclusion ou omission de 
produire dés réponses à des défenses 
soulevant des faits nouveaux, ou des ré- 

pliques à une réponse soulevant de pa- 
reils faits. —C.P.C., 148, partic, amend, 


CHAPITRE. XVII. 
incidents. 


La contestation d'une cause 


SECTION 1. 
DEMANDE INCIDENTE RT DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE. 


CONTESTATION LIRE. 


vince or the jurisdiction of a foreign 
court concerning such right.—C.C.P., 
42 b, amended ; R.S,, 5882 ; 54 V.,¢ 
42, s. 1. 


, BAS. In any action against a cor- 
poration, any service made within 
another Province in confonnity with, 
the law thereof is considered as a per 
sonal service within the meaning of the 
two preceding: Articles.—New, tm 
part; C.C.P., 42¢; R.S., 6862. 


SECTION II. 
JOINDER OF ISSUR. 


914. The issues are completed . 

1. By the demand and the defence, 
when the latter does not contain new 
facts ; 

2. By the demand, the defence 
which contains new facts, and the 
answer which does not contain new 
facts ; 

8. By the demand, the defence and 
the answer which contain new facts, 
and the reply ; 

‘4. By the demand, the defence, 
the answer, the reply, and any other 
additional pleading allowed by the 
judge ; or | 

5. By a foreclosure, or the failure 
to file an answer to a defence contain- 
ing new facts, or to file a reply to an 
answer containing new facts. —C.C.P., 
148, in part, amended. 


CHAPTER XVII. 
incidental proceedings. 
SECTION L. 


INCIDENTAL AND CROSS 
DEMANDS, 





CONSTITUTION O£ NOUVEAU PROCUREUR. 


désaveu valable et ce. par requete 
sguifiée tant au procureur désavoué 
ou à ses héritiers qu'à la partie ad- 
verse. —C. P.C., 196 


256. Après la dénonciation du 
désaveu, il est sursis à route procédu- 
re sur l'instance priucipale.—C.P.C.. 
197. 


257. La procédure sur le désaveu 
est poursuivie comme toute instance 
ordinaire.—C.P.C., 198. 


238. Si le désaveu est jugé vala- 
ble, les actes désavoués sont mis à 
véant, et les parties remises au meme 
Mat qu'à l’époque où les actes désa- 
voués ont été faits. —C.P.C., 199. 


SECTION VIT. 
CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR. 


VSD. Si la cause n’a pas été en- 
tendue au mérite, les procédures faites 
où Jes jugements rendus après que le 
procureur de l'une des parties est dé- 
cédé, ou lorsque ce procureur ne peut 
plus postuler ou s'est retiré, sont 
nulles, s'il n’y a comparution persoa- 
nelle, constitution de nouveau procu- 
reur ou mise eu demeure et défaut de 
le faire. —C.P.C., 209. amendé. 

260. Le procureur, qui, de son 
&TÉ, veut cesser d'occuper pour une 
des parties, doit en donner avis à velle 
qu'il représente et à la partie adverse. 
—C.P.C., 201. | 


26K. Si le procureur d'unc parue 
cesse ses fonctions, soit par La numiaa- 
tion à une charge publique incompatr- 
ble avec la profession de procuteur, 
soit par suspension ou décés, ta partie 
adverse, oi elle est représutée pac pro- 
Cleat ud dzfem. en est censée suffisam- 


67 


bave che disavowal deciared valid. and 
this is done by a petition served upoa 
both the actocney disavowed or his 
heirs aud che opposite party. —C CP, 
196 

236. Afcer uotice of che disa- 
vowal has been given, all proceediags 
in che principal action are stayed — 
C.C.P.. 197. 


32937. The procedure upoa the de- 
savowal is the same as in ocdinary 
actioas. -C.C.P., 198. 


238. If che disavowal is muia- 
tained. the acts disavowed are aaaulied, 
and the parties ace placed ta the same 
position as they were in at the time 
when the acts were dune.—C.C.P., 
199. 


SECTION VI. 
CRANGE YF ATTORNENYS. 


399. If the case has at Wea 
heard on che mecits atl proceedings 
had or yudgateats ccadered after the 
auorney of one of the parties has 
died. ur when such attucney can oo 
longer act or has withdcawon. are aull. 
unless such party nas appeared :a per- 
son, or appointed another atturney, or, 
after being called upoa to do sv, has 
made default. —C.C.P.. 200, waccnded. 

269. Au attoruey who desires of 
his own accord to cease represeutiog à 
party, must give notice tu such party 
and to the opposite party. —C.CP., 
au 


261. (UC the aitoruey of vor uf the 
parues ceases to act as such. either i. 
cuasequence of being appuinted tu a 
public office tovompatible with his 
profession. or of suspensiou ut death. 
the oppusite party. whea cepreseuted 
by aa acturney ad firm, 1s deemed tw 
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l'Etat lorsque l'ordre public y est con- 
cerné.—C.P.C., 275. 


333. Lorsque des témoins sont 
appelés à constater l'identité d'un objet 
qui se trouve en la possession d’une 
des parties, le juge peut ordonner que 


la partie exhibe l'objet, soit devant Je 


tribunal, soit en tous autres lieu et 


temps convenables, aux témoins ainsi’ 


appelés à en témoigner ; et, à défaut 
parJa partie de produire l’objet, I’ iden- 
tité en est réputée établie. 

Le juge peut de la même manière 
ordonner au témoin qui est en posses- 
sion de quelque objet en litige, de le 
produire sous les mêmes pénalités que 
pour refus de répondre à des questions 
pertinentes. —C P.C., 273, ameudé, 


- BBE. Le témoin est tenu de pro- 
duire tout document concernant le 
litige, qu'il a en sa possession, et d'en 
laisser prendre copies ou extraits, si ce 
documeut est sous seing privé; et ces 
copies ou extraits, certifiés par le pro- 
tonotaire, font fui de même que si 
l'original était produit. — C. P.C., 
276. 


? 833. Le protonotaire est tenu de 
demander au témoin s'il requiert taxe, 
et, si elle est requise, il doit l’octroyer 
eu égard à la qualité du voyage et au 
séjour du témoin.—C. P.C., 280, amen- 
dé. 


336. La taxeest exécutoire coutre 
la partie qui a fait citer le témoin, de 
la maniére et aprés le délai prescrits 
pour tout jugement. 

Le témoin peut faire émettre exécu- 
tion contre la partie adverse condam- 
née à payer ses frais, pourvu qu'il u'ait 
pas déjà été décerné d'exécution à la 
poursuite de ja partie qui a obtenu 
jugement, ou que le montant alloué au 


EXAMEN DES TEMOINS, 
! 


| policy is concerned.—C.C.P., 275. 


a PP 


333. When witnesses are called 
to prove the identity of any object in 
the possession of one of the parties, the 
judge may order that the party shaff, . 
either in court or at any other conve-~* 
nient place or time, exhibit such object | 
to the witnesses thus called to give 
evidence concerning it ; and, in default, 
of his so exhibiting the object, it will 
be held to have been identified. 

The judge may likewise order any 
witness who is in possession of any 
object which is the subject of the liti- 
gation, to produce it, under the same 
penalties in case of default as for refu- 
sing to answer pertinent questions. — 


.C.C.P., 273, amended. 


334. A witness is bound to pro- 
duce any document in his possession 
touching the matter in issue, and to 
allow copies or extracts thereof to be 
taken if it is a private writing; and 
such copies or extracts, certified by the 
prothonotary, are entitled to the same 
credence as would be given to the ori- 
ginals.—C.C.P., 276. 


. B35. It is the duty of the protho- 
notary to ask the witnesses if they re- 
quire taxation, and, if they do, to tax 
their expenses with due regard to the 
nature of the voyage and the duration 
of their stay.—C.C.P., 280, amended. 


336. The taxation may be en- 
forced by execution against the party 
who summoned the witness, in the 
manner and after the delay prescribed 
for any judgment. 

A witness may sue out execution 
against the opposite party condemned 
to pay his expenses, provided that no 
execution has already been sued ont 
by the party who obtained the judg- 


CONSTITUTION O8 NOUVEAU PROCUREUR. 


désaveu vatable et ce. par requete 
iguifiée taat au procureur désavoué 
ou à ses héritiers qu'à la partie ad- 
verse. —C. P.C., 196 


256. Après la dénonciation du 
désaveu, il est sursis à coute procédu- 
re sur l'instance priucipale.—C.P.C.. 
197. 


257. La procédure sur le désaveu 
et poursuivie comme toute instauce 
ordinaire. —C.P.C., 198. 


BSS. Si le désaveu est jugé vala- 
ble, les actes désavoués sont mis à 
oéant, et les parties remises au meme 
état qu'à l'époque où les actes désa- 
voués ont été faits. —C.P.C., 199. 


SECTION VII. 
CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR. 


259. Sila cause n’a pas été en- 
tendue au mérite, les procédures faites 
ou les jugements reudus après que le 
procureur de l'une des parties est dé- 
cédé, ou lorsque ce procureur ne peut 
plus postuler ou s'est retiré, sont 
nulles, s'il n°y a comparution persou- 
nelle, constitution de nouveau procu- 
reur ou mise eo demeure et défaut de 
le faire. —C.P.C., 209, amendé.. 

260. Le procureur, qui, de son 
gré, veut cesser d'occuper pour uve 
deg parties, doit en donner avis à celle 
qu'il représente et d la partie adverse. 
—C.P.C., 201. | 


266K. Si le procureur duoc partie 
cesse ses fonctions. soit par la numiaa- 
tion à une charge publique weompati- 
ble avec la profession de procuteur, 
soit par suspeasion ou décés, la partie 
adverse, ot elle est représutée pac pro- 
Ctear ud (rem, en est ceusée suffisam- 
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have che disavowal deciared valid. and 
this is done by a petition served upoa 
both the actocney disavowed or his 
heirs aud che opposite party.—C CP, 
(96 

256. Afcer aotice of che diss- 
vowal has been yivea, ali proceediags 
in che principal action are stayed — 
C.C.P.. 197. 


237. The procedure upua the de- 
savowal is the same as ia ocdigary 
actions.—C.C.P., 198. 


238. If che disavowal ts œuia- 
tained. the acts disavowed areanaulled, 
and the parties ace placed ta the same 
position as chey were in at the time 
wheu the acts were dune.—C.C. P., 
199. 


SECTION vit. 
CRANGE JF ATTORNENS. 


239. If the case has out trea 
heard on che mecits at! proceedings 
had or judgments ccadesed aftet the 
autorney of one of the parties has 
died, ur when such attucney can ao 
longer act or has withdcawa. are aull. 
uuless such party nas appeared su per: 
son, or appointed another attucney, ur, 
after being called upoa to do su, has 
made default. —C.C.P., 200, wmended. 


2690. An attorvey who desires uf 
his own accord to cease representing a. 
party, must give notice tu such party 
and to the opposite party. —C.C.P., 
201 


26GL UC the attorney of vac uf the 
parues ceases to act as such. either 1 
cuaseyuence of being appuinted tu a 
public office tovompatible with bis 
profession. or of suspensiou ut death. 
the oppusite party. whea reprexuted 
by ao atturaey ad firm, 15 deemed tv 


8s FAITS ET 

B37. 
et sans aucune commission ou autre 
formalité, ordonner que l'enquête ou 
l'examen de toute personue, même des 
parties sur faits et articles ou autre- 
ment, ait lieu en tout autre endroit où 
siège la cour supérieure ou la cour de 
circuit, devant le juge qui s y trouve. 
Dans ces cas, après que le dossier a été 
pendant quatre jours entre les mains 
du protonotaire ou du greffier du lieu 
auquel la cause a été envoyée, les par- 
ties peuvent y procéder comme si la 
cause y était pendante.—C.P.C., 241. 


338. Copie de cette ordonnance 
est transmise au protonotaire ou au 
greffier du tribunal à l'endroit indiqué, 
avec la partie du dossier qui peut être 
nécessaire, et le protonotaire ou greffier 
peut, là-dessus, faire les procédures 
nécessaires pour forcer les témoins ou 
parties à comparaître à l'endroit indi- 
qué, tout jour fixé par le juge et 
auquel un juge sera présent. 

Dans les cas de cet article et de l'ar- 
ticle précédent, il y a lieu à l'applica- 
tion des règles contenues aux articles 
301, 303 et 557. — C.P.C.. 242, 
amcudé. 


SECTION IV 
PAITS ET ARTICLES. 


359. Les parties peuvent être in- 
terrogées sur faits et articles, aussitôt 
après la production de la défense, sur 
la contestation telle qu’alors engagée, 
sans retarder l'instruction non plus que 
le jugement. 

Lorsque le défendeur est en défaut 
de comparaître ou de répondre à 
l'action, il peut être interrogé sur faits 
et articles aussitôt après son défaut.— 
Nouveau, partie; C.P.C., 221; S.R., 
5873. 


Le juge peut, à sa discrétion 


ARTICLES, 


337. The judge may, in his dis- 
cretion, and without any commission 
or other formality, order the proof to 
be taken, or any person, even if he is 
a party, to be examined either upon 
articulated facts, or otherwise, at any 
place where sittings of the Superior 


j Court or of the Circuit Court are held, 


before arly judge at such place. 

In such cases, after the record has 
been four days in the hands of the 
prothonotary or clerk at the place to 
which it has been sent, the parties may 
proceed as if the case were there pen- 
ding.—C.C.P., 241. 


358. A copy of such order is trans- 
mitted to the prothonotary or clerk of 
the court at the place mentioned, toge- 
ther with. such part of the record as 
may be necessary ; and the prothono- 
tary or clerk may thereupon take the 
necessary proceedings to compel the 
witnesses or the parties to appear at 
the place named on any day fixed by 
the judge, on which a judge will be 
present at such place. 

In the case of this and of the prece- 
ding Article, the rules contained in 
Articles 301, 303 and 587, apply. —C. 
C.P., 242, amended 


SECTION IV. 


INTERROGATORIFS UPON ARTICULATED 
FACTS. 

359. The parties may be exami- 
ned upon articulated facts as soon as 
the defence is filed, upon the facts in 
issue as then joined, and without retar- 
ding the trial or the judgment. 

If the defendant is in default to 
appear or to plead to the action, he 
may be examined on articulated facts 
as soon as he is so in default.—Vezr.. 
in part ; C.C.P., 221, amended, RS. 
5838. 


SU ES D © QU NS ES JD SO ED en. 


CONSTITUTION O£ NOUVEAU PROCUREUR. 


' Ésaveu . valable et ce. par requête 


wguifiée taat au procureur désavoué 
ou à ses héritiers qu'à ta partie ad- 
verse. —C. P.C., 196 


256. Aprés la dénonciation du 
désaveu, il est sursis à coute procédu- 
re sur l'instance priucipale.—C.P.C.. 
197. 


237. La procédure sur le désaveu 
est poursuivie comme toute instaace 
ordinaire. —C.P.C., 198. 


@S8. Si le désaveu est jugé vala- 
ble, les actes désavoués sont mis à 
oéant, et les parties remises au meme 
Mat qu'à l’époque où les actes désa- 
voués ont été faits. —C.P.C., 199. 


SECTION VII. 
CONSTITUTION DK NOUVEAU PROCUREUR. 


2359. Si la cause n’a pas été en- 
tendue au mérite, les procédures faites 
ou les jugements rendus après que le 
procureur de l'une des parties est dé- 
cédé, ou lorsque ce procureur ne peut 
plus postuler ou s'est retiré, sont 
nulles, s'il n°y a comparution person- 
nelle, constitution de nouveau procu- 
reur ou mise en demeure et défaut de 
le faire. —C.P.C., 200, amendé. 

260. Le procureur, qui, de son 
gré, veut cesser d'occuper pour une 
des parties, doit en donuer avis à celle 
qu'il représente et à la partie adverse. 
—C.P.C., 201. | 


264K. Si le procureur duoc partie 
cesse ses fonctions, soit par la numiaa- 
tion à une charge publique incompati- 
ble avec la profession de procureur, 
soit par suspeasion ou décés, la partie 
adverse, ot elle est représentée pac pro- 
Curear ud élem. en est ceusée suffisam: 
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lave che disavowal deciared valid. and 
this is done by a petition served upoa 
both the actocney disavowed or his 
heirs aud che opposite pacty.—C C.0 , 
(96 

236. Afcer notice of the disu- 
vowal bas been given, all proceediags 
ta che principal action are stayed — 
C.C.P.. 197. 


257. The procedure upon the de- 
savowal is the same as ia ordiaary 
actioas.—C.C.P., 198. 


238. If che disavowal ts œuia- 
tained. the acts disavowed areanaulled, 
and the parties ace placed ta the same 
position as chey were in at the ume 
when the acts were dune. —C.C.?., 
199. 


SECTION vit. 
CRANGE YF ATTORNENS. 


W359. If the vase has aut teea 
heard on che mecits all proceediags 
had or judgments ccadeced aftet the 
autorney of ove of the partes has 
died, ur when such attucnoey can ao 
longer act or has withdcawa. are aull. 
unless such party nas appeared in pec- 
son, or appointed auother atturney, ur, 
after being called upou to do su, has 
made default. —C.C.P., 200, watcauded. 


2690. Aun attorney who desires uf 
his own accord to cease representing a. 
party, must give uotice tu such party 
and to the opposite party. —C.CP., 
2u1 


261. (UL the attorney of vac uf the 
parues ceases to act as such. either i 
cuasequence of being appuinted tu 4 
public office tavompatible with his 
ptofessioo. or of suspenstou ut death. 
the oppustte party. whea represented 
by ao acturney ad fife, 18 deemed tu 
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364. Si la partie assignée ne com- . 


paraît pas ou ne répond pas aux 
questions qui lui sont proposées, dé- 
faut est enregistré contre elle et les 
faits peuvent être tenus pour avérés. 

Le juge peut, néanmoins, pour rai- 
son valable et aux conditions qu'il 
juge à propos d'imposer, permettre à 
la partie défaillante de répondre en- 
suite aux faits et articles, avant la 
clôture de l'enquête de la personne 
qui l'a assignée.—C:P.C., 225, parlie, 
amendé. 


363. Les interrogatoires doivent 
être rédigés d'une manière claire et 
précise, de telle sorte que l'absence de 
réponse soit une admission du fait dont 
on veut obtenir l'aveu. — C.P.C., 
227. 


366. Les réponses sont prises par 
écrit et signées par la partie. 

Le tribunal ou la personne devant 
laquelle la partie est assignée à venir 
Tépondre, peut proposer tous au- 
tres interrogatoires qu'elle considère 
nécessaires et pertinents. 

Si la partie refuse de répondre à ces 
interrogatoires, le tribunal, le juge ou 
le protonotaire, suivant le cas, les fait 
mettre par écrit au dossier et ils sont 
réputés avérés.—C. P.C., 226, amendé. 


367. Les réponses doivent être 
directement à la question, catégoriques 
et précises. 

S'il s'élève quelques difficultés au 
cours de l'examen, les parties sont 
renvoyées devant le juge, pour adjudi- 
cation.—C. P.C., 225, 228, partie, 
amendé. 


868. La réponse qui n'est pas 
directe, catégorique et précise peut 


FAITS ET ARTICLES. 


364. If the party served with the 


. rule fails to attend or to answer the 


questions put to him, a ‘default is 
recorded against him, und the facts 
may be held to be admitted. 

The judge may, nevertheless, for 
cause shown aud upon such condi- 
tions as he thinks fit, allow the party 
so in defauit to answer the interroga- 
tories afterwards, before the conclusion 
of the evidence of the party who sum- 
moued him.—C.C.P.,.225, in part, 


amended. 


36-5. The interrogatories must be 
drawn up in a clear and precise form, 
in such a manner that the absence of 
an answer shall be an admissionof the 
fact sought to be proved.—C.C.P.- 
227. 

366. The answersare taken down 
in writing and ‘signed by the party. 

The court orthe person before whom 
the party is summoned to answer, 
may put any other interrogatories he 
may deem necessary and pertinent. 

lf the party refuses to answer sucha 
interrogatories, the court, the judge 
or the prothonotary, as the::sse may 
be, causes them to be written out and 
placed in the record, and they are 
held to be admitted.—C.C.P.. 226, 
amended. 


367. The answers must be direct 
to the question, categorical and pre- 

If any dispute arises during the exa- 
mination, the parties are sent before 
the judge to have it decided.—C.C,P., 
225, 228, in part, amended. 


368. Every answer which is not: 
direct, categorical and precise, may be 


SERMENT DEFERE PAR LE TRIBUNAL. 


tre rejetée, et les faits mentionnés en 
l'interrogatoire déclarés et tenus pour 
avérés.—C.P. C.. 229. 


369. Les frais résultant des in- 
terrogatoires sur faits et articles for- 
ment partie des frais de la cause. —C. 
P.C., 232, amendé ; S.R., 5875. 


“ 870. La partie, en recevant une 
assignation à répondre sur faits et 
articles, peut exiger les deniers néces- 
aires pour son déplacement ; mais 
lorsqu'elle est devant le tribunal, le 
juge ou le protonotaire, elle ve peut 
refuser de préter serment ou de ré- 
pondre avant d’être payée 

Elle a droit de demander que ses 
frais soient taxés, et cette taxe est 
exécutoire contre l'autre partie. —C. 
P.C., 233. 


“SECTION Vv, 
SERMENT DEPEREZ PAR LE TRIBUNAL. 


378. Quand ila été fait quelque 
preuve de la demande ou de la défense, 
le tribunal peut. dans sa discrétion, 
ordonner que l'une ou l'autre des par- 
ties ou toutes deux comparaissent pour 
compléter la preuve nécessaire à la 
détermination du montant pour lequel 
jugemen® devrait être donné.—C. 
P.C., 4148 : C.C., 1254, amendé. 


372. Le serment sur Ja valeur de 
h chose demandée ne peut être référé 
parle tribunal à la partie qui fait la 
demande, que lorsqu'il est impossible 
d'établir autrement cette valeur. —C. 
.C., 1256 


SECTION VI. 
ENQUÊTE DEVANT UN COMMISSAIRE 
° ENQUETEUR. 


‘873. Le juge peut nommer une 
Personne compétente commissaire en- 
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rejected, and the facts mentioved in 
the interrogatory declared and held to 
be proved.—C.C.P.. 229. 


369. The expense of interroga- 
tories upon articulated facts forms part 
of the costs in the cause.—C.C.P., 
232, amended» R.S., 5875. 


370. Any party. on being served 
with a rule to answer interrogatories 
upon articulated facts, may demand 
the necessary funds to pay his travel- 
ling expenses ; but when he is before 
the court, the judge or the prothono- 
tary, he cannot refuse to be sworn or 
to auswer unless he is paid. 

He has a right to have his expenses 
taxed, and such taxation may be en- 
forced by execution against the oppo- 
site party.—C.C.P., 233. 


SECTION V. 
OATHS PUT BY THE COURT, 


321. When some proof has been 
made of the demand or defence, the 
court may, in its discretion, order 
either or both of the parties to appear 
and answer on oath, in order to com- 
plete the proof necessary for the deci-” 
siou of the cause, or for determining 
the amount for which judgment ought 
to be given. —C.C.P., 448: C.C., 1254, 
ameudcd. 

372. The oath ipon the value ot 
the thing demanded can only be put 
by the court to the party claiming 
when it is impossible to establish such 
value otherwise. —C.C., 1256. 


SECTION VI. 


PROOFS BEFORE EXAMINERS. 


373. The judge may appont a 
competent person as an examiner to 
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‘quêteur pour faire l'enquête, lorsque, 


à raison de la nature du litige ou du 
nombre et de l'éloignement des témoins 
à examiner, il est démontré par une des 
parties, que les fins de la justice seront 
mieux remplies par ja nomination de 
ce commissaire. —C.P.C., 300,amend£. 


374. L'ordonnance qui. nomme 
ce commissaire doit contenir l'indica- 
tion de l'endroit où l'enquête sera faite, 
et le délai dans lequel elle devra être 
terminée. 
| Ce délai peut étre prolongé ‘par le 
juge pour cause suffisante. —C.P.C., 
301, amendé. 


373. Avant d'evtrer en fonctions, 
Je commissaire enquêteur doit faire 
serment devant un juge ou un commis- 
saire de la cour supérieure” de remplir 
fidèlement et impartialement ses 
devoirs, et ce serment doit être rédigé 
par écrit et attaché à son rapport.—C. 
P.C., 302, amendé, 


476. I] doit donner aux parties 
un avis d'au moins six jours du temps 
et du lieu où il commencera l'enquête. 
—C.P.C., 303, amendé. 


377. Les témoins sont assignés 
à comparaître devant le commissaire 
enquêteur, par bref de sudpena émis 
par le tribunal saisi de la cause, 

Le commissaire peut faire prêter 
serment aux témoins et recevoir toute 
preuve littérale offerte par les parties, 
et a tous les pouvoirs du juge prési- 
dant à l'instruction, pour ce qui re- 
garde l'examen des témoins.—C.P.C., 
804, amendé. 


378. Chaque partie peut égale- 
ment être assignée à répondre sur 


take the proof, when, by reason of the 
nature of the dispute, or the number 
and distance of the witnesses to be 
examined, it is shown by any of the 
parties concerned that the ends of jus- 
tice will .be better attained by the 
appointment of such. examiners.—C. 

C.P., 300, amended. 


374. The rule appointing an exa- 
miner must specify the place where the: 
proof shall be taken, and the delay 
within which it must be concluded. 

This delay may be extended. by the’ 
judge upon sufficient cause shown.— 
C.C.P., 301, amended, 


+ 373. The examiner, before ente- 
ring upon his functions, must be sworn 
before a judge or a-commissioner of the 
Superior Court to fulfil his duties 
faithfully and impartially, and such 
oath must be in writing and be 
annexed to his return.—C.C.P., 302, 
amended, 


376. He must give the parties at 
least six days’ notice of the time and 
place at which he will begin the exa- 
mination.—C.C.P., 808, amended. 


877. The witnesses are summoned 
to appear before the examiner by 
means of a writ of subpena issuing 
from the court before which the suit 
is pending. 

The examiner may administer the 
oath to them, may receive any docu- 
mentary evidence produced by the 
parties, aud has all the powers, in 
respect of the taking of evidence, of a 
judge presiding at the trial.—C.C.P. 
804, amended, 


$378. Any party may also be sum: 
moned to answer interrogatories Upon 


COMMISSION 


faits et articles devant le commissaire 
enquêteur, qui a tous les pouvoirs d'un 


juge pour la conduite d'un examen et 
‘enregistrement du défaut. 


Ces faits et articles sont régis par les 
dispositions des articles 359 à 370, en 
autant qu'elles sont applicables. — C. 
P.C., 305, amende. 


379. Après avoir complété l'en- 
uête, le commissaire enquêteur doit 
aire rapport de ses procédures le ou 
avant le jour fixé par le juge.—C. P.C. 
306, arnende. 


SECTION VII. 
COMMISSION ROGATOIRE. 


3#0. Lorsque quelqu'un des téinoins 
ou quelqu'une des parties à interroger 
réside hors de la province, ou même dans 
la province à plus de cent milles du lieu 
des séances du tribunal, la partie qui a 
besoin de les examiner peut obtenir une 
Commission nommant une ou plusieurs 
personnes pour recevoir les réponses de 
ceux dont le témoignage est ainsi requis. 
C.P.C., 307. amende, 


331. Cette demande doit être faite 
dans les quatre jours après la contestation 
liée, à moins de circonstances particuliè- 
res laissées à l'arbitrage du juge; et elle 
est accordée, si la nécessité de cette com- 
mission lui est démontrée par affidavits. — 
C.P.C., 308, amende. 


B82. Les commissaires ont choisi 
comme suit : 

Si les parties concourent dans la com- 
mission, chacune d'elles doit fournir 
quatre noms. 


Sur la liste ainsi fournie, les parties re- 
tranchent alternativement chacune deux 
noms, à l'audience ou en présence du 
juge, et, sur les quatre noms restant, le 
juge en nomme trois à qui la commission 
est adressée. 


Si les parties ne concourent pas dans 
la commission, elle est adressée aux per- 
sonnes indiquées par celle qui la demande. 
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articulated facts before the examiner, 
who has the same power as a judge in 
respect of conducting the examination and 
entering default. 


Such articulated facts are subject to 
the provisions of Articles 359 to 370 in so 
far as they are applicable.—C.C.P., 305, 
amended, 


379. After completing the proof the 
examiner must make a return of his pro- 
ceedings on or before the day fixed by 
the judge.—C.C.P., 306, amended, 


SECTION VII. 


COMMISSION FOR THE EXAMINATION 
OF WITNHSSES, 7 


4 


380. When any of the witnesses or 
of the parties reside outside the Province, 
or even within the Province at a distance 
of more than one hundred miles from the 
place where the court is held. the party 
who requires to examine them may obtain 
a commission appointing one or more per- 
sons to receive the answers of such wit- 
nesses or parties.—C.C.P. 307, amended. 


381. Application for that purpose 
must be made within four days after issue 
joined, except under the particular cir- 
cumstances left to the decision of the 
judge ; and it is granted upon the necess- 
ity for such commission being shown by 
affidavit.—C.C,P., 308, amended. 


382. The commissioners are chosen 
aS follows: 


If the parties join in the commission 
each furnishes four nanies. 


From the list thus formed, each party 
alternately strikes out two names, in the 
presence of the court or judge, who, 
out of the four remaining names, chooses 
three, to whom the commission is ad- 
dressed. 


If the parties do not join in the commis- 
sion, itis addressed to the persons chosen 
by the party who applies for it. 
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383. Du consentement des parties 
la commission peut n'être adressée 
qu'à une seule personne choisie par les 
parties, et, à défaut d'entente sur le 
choix, nommée’par le jnge.—Nouscau. 


NS. Le juge fixe le nombre de 
commissaires qui devront être présents 
pour exécuter la commission, et règle 
et autorise Ja manière dont les témoins 


seront assermentés. — C.P.C., 310, 
amendé. 


385. A cette commission sont at- 
tachés les interrogatoires et les trans- 
questions que les parties respective- 
ment auront fait admettre par le juge, 
après avis à la partie adverse. —C.P. 

mw, 311, amendé. 


26. La commission est aussi ac- 
vampagnée d'instructions adressées 
aux Commissaires, sous la signature 
du Juge, pour les guider dans son exé- 
cufion.—C.P.C., 312. 

387. Le rapport se fait par un 
certificat des conunissaifes qui ont agi, 
écrit sur le dos de la commission et 
énonçant que l'exécution en est cons- 
tatée par les cédules qui y sont au- 
pexées.' 

Il doit être scellé, avec endossement 
du titre de la cause et indication du 
contenu. 

Il ne peut être ouvertet publiéque par 
ordre du juge.—C.P.C., 313, amendé. 


388.- La partie qui demande la 
commission doit la faire transmettre et 
exécuter à sa diligence. —C. P. C.. 
‘814. 


ment tenues de la faire transmettre et 
exécuter.—C. P.C., 315, amendé. 


COMMISSION 


Si les parties ont coucouru } 
dans la commission, elles sont égale- 
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383. If the parties consent, the 
commission may be addressed to one 
person only, chosen by them, or in 
default of such choice, appointed br 
the judge.— Nei. 


B3N4. The judge fixes the number 
of commissioners who must be present 
in order to execute the commission, 
and gives directions and authority 
for swearing witness.—C.C.P., 310, 
amended. 


385. Aunexed to the commission 
are the interrogatories aud cross-inter- 
rogatories of each party which have 
been allowed by the judge after notice 
to the other party. —C.C.P., 311, 
amended, 


386. The commission must also 
be accompanied with instructions ad- 
dressed to the commissioners, under 


. the signature of the judge, to guide 


them in its execution.—C.C0.P., 312. 


387. The return consists of a cer- 


e. o . LI 
. tificate of the commissioners who act- 


ed, indorsed upon the commission, 
and stating that the execution appears 
by the schedule thereto annexed. 

The return must be sealed, and be 
indorsed with an indication of its con- 
tents and the name of the cause. 

It cannot be opened and published 
without an order from the judge.—C. 
C.P., 313, amended. 


BRN, The party who applies for a 
commission must, at his own diligence. 
cause it to be transmitted and exe- 


. cuted.—C.C.P., 514. 


B89. If the parties have joined in 
the commission they are equally bound 
to have it transmitted and executed. 
—C.C.P.. 315, amended, 


EXPERTISE ET VISITE DES LIEUX. 


396. Le défaut de rapporter la 
commission ne peut empêcher le tribu- 
nai de procéder à l'audition de la cause 
dans les cas suivants : 

1. S’i‘ paraît que la commission n'a | 
été demandée que dans la vue de re- | 
tarder le jugement : 

2. Si le rapport est retardé plus ; 
longtemps que la justice et l'équité ne ; 
le sequitrent.—C.P.C., 316, 


SECTION VIII. 


EXPERTISE, VISITE DES LIEUX, RENVO! EN 
MATIÈRE DE COMPTES ET ARBITRAGE. 
391. Avant de faire droit sur le - 

mérite de la cause. le juge, s'il est né- 

cessaire. peut ordonner une instruction ! 

extraordinaire dans les cas ci-après | 

mentionnés avant, pendant ou aprés 
“instruction. —C.P.C.. 321, amendé. 


2 1. = EXPERTISE ET VISITE DES LIEUX. 


39%. Lorsque quelque fait contesté 
entre les parties ne peut être vérifié que 
par la visite de l’objet ou deslieux, ou 
lorsque la preuve faite de part et d’au- 
tre est contradictoire, ou lorsque ta 
nature du litige le requiert, le tribu- . 
naj, d'office ou sur réquisition de l'une 
des parties, ou le juge, sur réquisition 
de J’une des parties, peut ordonner que 
les faits soient constatés par expertset ; 
et gens à ce conuaissants. 

Le jugement qui l'ordonne doit 
énoncer clairement et distinctement les 
choses à vérifier.—C.P.C., 322, asser. 
dé, 


393. Les experts sont au nombre f 


95 


390. A failure to return the com- 
mission cannot prevent the court from 
proceeding with the hearing in the 
following cases : 

3. If it appears that the party ap- 
plied for the commission solely in or- 
der to retard the judgment : 

2. If the return bas been delayed 
longer than justice and equity requir- 
ed.—C.C.P., 316. 


SECTION VIII. 


EXPERTS, VIEWERS, REFERENCES IN MAT- 
TERS OF ACCOUNT, AND ARBITRATORS. 


391. Before deciding upon the 


"merits of the case, the judge may. if 


necessary, order an extraordinary in-. 
vestigation in the cases hereinafter 
mentioned, either before, during or 


‘ after the trial.—C.C.P.. 321, amended. 


% 1.—VIEWERS AND EXPERTS. 
392. Whenever the facts in con: 
testation between the parties can be 
verified only by view of the object or 


: premises, or the evidence produced by 


the parties is contradictory, or the na- 
lure of the contest requires it. the 
court, of its own accord or upon the 
application of either party, or the 
judge, upon the application of either 
party, may order the facts to be veri- 
fied by experts and persons skilled in 
the matter. 

The order for experts must specify 


: Clearly and distinctly the matters to be 
” verified.—C.C.P., 322, amended. 


393. The experts are three in 


ede trois convenus par les parties ; toute- 
fois, si les parties y consentent ou si le 
juge le croit à propos, eu égard à la 
oature de l'objet du litige, il n'en sera 
nommé qu'un seul.—C. P. C. 


amendé ; C.P.C.F., 303; C.P.G., 216. 


394. Si, lors du jugement qui or- 
donne l'expertise, les parties se sont 
accordées pour nommer les experts, le 
même jugement leur donue acte de 
cette nomination.—C.P.C., 524. 


395. Si les parties ne conviennent 
pas des experts le juge fixe un jour 
auquel les parties doivent comparaître 
devant le tribunal ou le juge pour 
procéder à la nomination : et, à défaut 
de.cet ordre, peut une partie assiguer 
l’autre à comparaft.e ainsi dans un 
délai raisonnable pour procéder à cette 
aomivation.—C.P.C.. 325, amendé. - 


396. Les parties sont tenties de 


comparaître au jour fixé, et, si elles ne. 


peuvent alors convenir des experts, le 
juge les nomme pour elles. 

Au cas de récusation jugée valable, 
il est nommé, en la manière ci-dessus 
prescrite, d'autres experts au lieu de 
ceux qui sont récusés.—C.P.C., 326, 
amcendé, 


397. Les causes de récusation : 
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I. number, aud are agreed upon by the 


323, | 


| 


@ tt mans ones 


parties; nevertheless, if the parties 
consent or if the judge thinks proper 
by reason of the nature of the object 
in dispute, only one need be named. — 
C.C.P., 323, amended ; C.P.C.F., 303 ; 
C.P.G., 216. 


3941. If, at the time of “the order 
for experts, their appointment lias 
been agreed upou by tlie parties, the 
order records such appointment.—C. 
C.P.. 324. 


39.5. Ifthe experts are not agreed 
upon by the parties, the judge fixes a 
day on which the latter must attend 
before the court or judge in order to 
appoint them; and in default of an 
order to that effect, either party may 
summon the other to attend as afore- 
said within a reasonable delay for the 
purpose of such appointnent.—-C.C.)., 
325, amended. 


396. The parties are bound ta 
‘attend on the day appointed, and if 
they then fail to agree upon the ex- 
perts, the judge makes the appoint- 
ment in their stead. 

Tn the case of a recusation being 
maintained against any of the experts, 
others are appointed in their stead ia 
the manner above described. —C.C P., 
326, amended. 


397. The grounds for recuxiug ap 


EXPERTISE ET VISITE DES LIEUX. 


d'un expert sont : 

t fa parenté ou alliance jusqu'au 
degré de cousin germain inclusive- 
ment; 

2. L'intimité : 

3. L'inimitié ; 

4. La subornation; 

5. L'intérêt ; 

6. La domesticité ou autre emploi 
au service de l'une des parties ; 

7. Si la personne proposée a un pro- 
“ès semblable, ou si elle est procureur 
ou agent de l'une des parties dans l'ins- 
tance , 

8. Gé uératement les causes d'exclu- 
sious applicables aux témoius. —C.P. 
C., 327, amended. ' 


JO. Aussitôt après la nomination 
des experts, l’une ou l'autre des par- 
ties peut leur en signifier l'ordonnance 
avec réquisition de s faire assermen- 
ter.—C.l.C., 328, amende, 


399. Si quelqu'un des experts ué- 
glige ou refuse de faire serment ou 
d'agir. une des parties peut assigner 
la partie adverse devant le juge, pour 
procéder à la nomination d'un rempla- 
çant.—C. P.C., 329, amendé. 


400. Avant de s‘immiscer dans | 


l'expertise, les experts doivent, à pei- 
ne de nullité. faire serment de remplir 
leurs fonctions avec impartialité et au 
meilleur de leur connaissance. 


v—_ 


+ mes re wre 


Cette prestation du serment doit : 


étre dressée par écrit et certifiée par 
la personve devant qui elle a lieu.— 
C.P.C., 390. 
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expert are: 

1. Relationship by blood or affinity, 
to the degree of cousin-german inclu- 
sively ; 

2, Intimacy, 

3. Eumity ; 

4. Subornation ; 

5. Interest ; 

G. Being in the domestic service or 
other employ of one of the parties ; 

3. Being a party iu a similar suit, 
or the attorney or ageut of a party in 
the cause ; 

8. And, generally, the grounds of 
exclusion applicable to witnesses.—C. 


C.P., 327, amended, 


39%. Assoon as the experts are 
named, either party may have the 
order served upon them, together with 
a requisition calling upou them to be 
sworu.—-C.C.P.. $28, amended. 


399. [f any one of the experts 
negiects or refuses to be sworn or to 
act, either of the parties may’ summon 
the other to attend before a judge, in 
order that another person may be 
named to replace such expert.—C.C. 
P.. 329. amended. 


400. The experts, before taking 
any proceedings in the investigation, 
must, on pain of nullity, be sworn to 
perform their functions with impar- 
tiality and to the best of their abi- 
lity. 

The oath must be in writing, and 
be cerufied by the person who admi- 
visters it. —C.C.P., 330. 
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401. La prestation du serment : 
doit se faire devant le juge ou le pro- : 
tonotaire, un commissaire de la cour . 
supérieure, uv expert déjà régulière- | 
ment assermenté ou une autre personne 
indiquée par le jugement qni ordonue 
l'expertise —C.P C.. 331, ameudé. 


402. Copie du jugement qui 
ordonne l'expertise, avec les pièces 
nécessaires, doit être remise aux 
experts, par le protonotaire qui en 


prend récépissé. —C.P.C., 332. 


de fixer le lieu et le temps pour procé- 
der à l'expertise, et d'en donner avis 
aux parties, en observant un délai d'au 
moins trois jours lorsque la distance du 
domicile des parties au lieu indiqué 
n'excède pas cinquante milles, et d'un 
jour supplémentaire pour chaque cin- 
quante milles de plus.—C.P C., 333, 
amendé, 


404. Les experts doivent enten- 
dre les parties et leurs témoins, con- 
formément aux termes de l’ordonnance 
qui les nomme ; et chacun d'eux est 
autorisé a faire faire serment aux 
témoins et aux partics, selon le cas, 
et les témoins sont assignés à compa- 
raftre devant les experts, quelle que 
soit la distance. —C.P C., 334. 


405. Les témoignages doivent être 
pris par écrit, certifiés et annexés au 
rapport des experts; et il doit être 
fait mention si les témoins sont parties, 
parents ou alliés des parties et à quel 
degré, ou s'ils sont leurs serviteurs, ou 
intéressés dans le procès.—C."P.C., 
835, amendé, | 


4086. Si tous les experts s’accor- 
dent, ils font un seul et même rapport : 
siuon chacun d'eux fait un rapport 

séparé, s'il le juge à propos. —C.P.C., 
336, ameudé. 


| 
| 
403. West du devoir des experts 


EXPERTISE ET VISITE DES LIEUX. 


408. The oath must be taken 
before a judge or the prothonotary, 
before a commissioner of the Superior 
Court, before an expert already duly 


| sworn, or before any other person indi- 
* cated in the order for experts. —C.C 


P.. 331. aweudrd, 


402. <A copy of the order for 
experts, together with the necessary 
papers, must be handed to them by the 
prothouotary, who takes a receipt 
therefor.—C.C.P., 332. 


403. Theexpertsare bound co fix 
the time and place at which they will 
proceed with the investigation, and to 
uotify the parties, allowing a delay of 
at least three days when the distance 
from the domicile of the parties to the 
place indicated does vot exceed fifty 
miles. and oue day more for every 
additional fifty miles.—C.C.P.. 333, 
amcuded. 


404. The experts must hear the 
parties and the witnesses in accordance 
with the terms of the order naming 
them ; and each of them is authorized 
to administer the oath to the witnesses 
or the parties, as the case may be, and 
the witnesses are summoned to attend 
before the experts, whatever may be 
the distance. —C.C.P., 334. 


403. Theevidence must be taken 
down in writing, certified and annexed 
to the report of the experts; and it 
must mention whether the witvesses 
are related or allied to the parties, and 
in what degree, and whether they are 
in the employ of either party, or in- 
terested in the suit.—C. C. P., 335, 
amended. 

406. Ifall the experts agree, they 
make one and the same report : if not, 
each of them makes a separate report. 
if he thinks proper.—C.C.P., 336, 
amended, 


AUDITEURS.—ARBITRAGE. 


407, Le rapport des experts doit 
être fait le ou avant le jour fixé par le 
juge. 

Ii doit être motivé et détaillé de 
manière à mettre le tribunal en état 
d'apprécier les faits, et être signé par 
les experts, sinon être reçu en la forme 
gotariée et en brevet.—C.P.C., 337, 
emcudé. 

40%, 
de la part des experts de déposer leur 
rapport, ils peuvent être assignés, dans 
les délais de la procédure ordiuaire par 
ordonnance du tribunal, pour se voir 
contraindre, même par corps, à le faire. 
—C.P.C., 338. 


109. Le tribunal n'est pas astreint 
à suivre l'opinion des experts, ni celle 
de la majorité d'entre eux.—C.P.C., 
339, 


2,.=RENVOI EX MATIÈRE DE COMPTES A 
DES AUDITEURS OU PRATICIENS, 
416. Lorsqu'il s'agit de redditious 
ou règlements de compte ou de matières 
qui exigent des calculs, ou de matières 
de séparation de biens, ou de partages 
de communautés ou de successions, le 
juge peut renvoyer la cause à une ou 
plusieurs personnes versées dans ces 
matières, et ces personnes sont assujet- 
ties aux règles prescrites ci-dessus re- 

lativement aux experts. 

Ces auditeurs et praticieus ont les 
pouvoirs accordés aux experts par les 
articles qui précèdent, et sont tenus de 
procéder suivant les prescriptions du 
juge: et leurs rapports sout suivis, 
homologués ou rejetés, de même que 


les rapports d’experts.—C.P.C., 340, 
amendé, 





À 3.—ARBITRAGE. 


414. Le tribunal, d'efice ou à fa 


En cas de retard ou de refus : 
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407. The report of the experts 
must be made on or before the day 
fixed by the judge. 

. It must contain reasons and details, 
so as to enable the court to appreciate 
the facts, and must also be signed by 
the experts or be in the form of a nota- 
rial original. —C.C.P., 337, amended. 


408, If the experts delay or re- 
fuse to file their report, they may be 
summoned, with the same delays as in 
ordinary procedure, by a rule of court, 
to show cause why they should not 
be condemned, and even held by coer. 
cive imprisonmeut, to do 90.—C.C.P.. 
333. 


409. The court is not bound to 
adopt the opinion of the experts or 
that of the majority of them.—C.C.P. 
331, 


‘ — 


% 2.—REFERENCES UN MATTERS OF ACCOUNT 
TO ACCOUNTANT AND PRACTITIONERS. 


410. Ja matters where accounts 
have to be rendered or adjusted, or 
which require calculations to be made, 
and in matters of separation of proper- 
ty, or partition of community or suc- 
cession, the judge may refer the case 
to one or more persons skilled in such 
matters ; and such persons are subject 
to the rules above prescribed concern- 
ing experts. 

Such accountants and practitioners 
have the powers given to experts by 
the foregoing Articles, and are bound 
to follow the directions of the judge ; 
aud their reports are adopted, homolo- 
gated or rejected in the same manner 
as reports of experts.—C.C.P., 340, 
amended. 


2 3.—ARBITRATORS. 


41%. The court, of its own motion 
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2: Pour preuve et audition en mème 
temps. 

Us avis d'un jour de l'inscription 
doit être donué au défeudeur forclos 
de plaider. 

Ce dernier peut trausquestionner 
les témoins, et faire les objectious qu'il 
croit convenables, dont il doit être pris 
notes, mais il ne peut produire aucun 
témoiu.—C.P.C., 317, $ 8 1, 2, amcn- 
dés. 

419. Dans les causes par défaut, 
et avec le consentement des parties ou 
de leurs avocats dans les causes «x 
parte, les dépositions des témoins peu- 
veut être prises. eu tout état de cause, 
par la stéuograpliie ou autrement, en 
la manière indiquée en l'article 355, à 
quelque endroit que ce soit, chaque 
jour juridique pendant ou hors des 
termes. —C.P.C., 239, amend ; 54 V., 
c. 44,5. Î. 


PROCÈS 


420. Lorsque la preuve offerte 
par le demandeur n'est pas prise en 
présence du juge, elle est produite et 
demeure au dossier.—\'oureau ; C.P. 
C.. 318, 


es 


CHAPITRE XXI 
Procès par Jury. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS PRÉLIMISAIRES. 

491. Le procès par jury peut avoir 
lieu dans toute action fondée sur dette, 
promesse ou convention d'une nature 
commerciale, soit entre conimerçants, 
soit entre une partie qui est commer- 
çante et une autre qui ne l'est pas; et 
aussi dans toute poursuite eu recouvre- 
ment de dommages résultant de torts 
personnels ou de délits et quasi-délits 


contre la propriété mobilitre.—C. P. 
C.. 348, amendé, 


VAR JURY. 


2, For proof aud hearing at the 
sane tinte. 

One day's notice of inscription must 
be given to a defendaut foreclosed 
from pleading. 

The latter may cross-examine the 

1 Wituesses, aud make whatever objec- 

, tions he thinks proper, of which notes 
must be taken : but he is not entitled 
to produce wituesses.—C.C.P.. 317, 
$1, 2, amended, 

{ 289. In cases by default. and iu 
ev parle cases With the couseut of the 
parties or their attorneys, the evidence 
of wituesses may be taken at any stage 
of the case by means of stenography 

j or otherwise, iu the manner prescribed 

| in Article 305, at any place whatever, 
onany juridical day in or out of term. 

—C.C.P., 239, 

@ 44.5, 1. 


amcuded s 54 v.. 





» 


420. When the evidence offered 
by the plaintiff is takeu out of 
the presence of the judge, itis filed 
and remains of record. —Ates C.C. 
P., 318. 

| 
| 
! 


CHAPTER XXI 
Trial by Jury. 


SECTION I. 
PRELIMINARY PROVISTONS, 

ABE. A trial by jury may be had 
in all actions founded on debts, promi- 
ses or agreements of a conmercial 
nature, either between traders or bet- 
ween traders and uou-traders : and 
also in all actions for the recovery of 
damages resulting from personal 
wrongs or from offences or quasi- 
offences against moveable property. 
—C.C.P., 348, amended. 


ee eee 


PROCÈS PAR JURY. 


432. lila lieu sur la demande de 
l’une des parties, lorsque la somme 
réclamée par l’action excède quatre 
cents piastres. —C.P.C., 349, amendé. 


4:33. L'option peut en être faite, 
soit par la déclaration ou par les défen- 
ses, soit par une demande spéciale pré- 
sentée au juge dans les trois jours qui 
suivent la contestation liée.—C.P.C., 
850, amendé, 

424. Le procès n'est fixé qu'après 
que le juge a décidé les contestations 
au sujet du droit au procès par jury, 
et a, sur la motion de quelqu'une des 
parties, défini le fait ou les faits dont 
le jury doit s'enquérir.—C.P.C., 352, 
anendé, 


42S. Chacune des parties doit 
fournir au juge uh mémoire des faits 
qu'elle croit nécessaire de soumettre à 
l'appréciation du jury.—C.P.C., 358. 


#36. La définition des faits par le 
juge peut être omise du consenterhent 
écrit de toutes les parties. —C.P.C., 
854. 


AZZ. Le juge présidant au procès 
peut, en tout temps avant verdict, 
d'office ou à la demande d'une des par- 
ties, rejeter ou modifier les. faits ainsi 
définis, ou eh ajouter d'autres, s'il est 
d’avis qu'ilassure ainsi une instruction 
plus complète des faits en contestation. 
— Nouveau. 


4238. Le procès doit se faire au 
lieu où l'action a été portée, à moins 
que, pour quelque motif suffisant, le 


iuge n’ordonne qu'il ait lieu dans un 
autre district ; et, dans ce cas, le ver- 


dict est rapporté avec le dossier au lieu 
où la poursuite a été commencée.—C. 
P.C.. 355, amendé, 


429. Dans toute poursuite en 
dommages contre un officier public, à 
raison de quelque illégalité dans l'exé- 
cution de ses fonctions, le juge peut 


| 
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4%. It is had at the option of 
either of the parties when the amount 
claimed by the action exceeds four hun- 
dred dollars.—C.C.P., 349, amended, 

423. The option is made either 
in the declaration or in the defence, 
or by a special application to the judge 
within three days after issue joined. 
—C.C.P., 350, amended, 


494. The trial is not fixed until 


the judge has decided all issues raised 
respecting the right to trial by jury, : 
and, upon the motion of either party, 
has assigned the. fact or facts to be 
inquired into by the jury.—C.C.P., 
852, amended, 


425. Each party must furnish the 
judge with a statement of the facts 
which he considers ought:-to be submit- 
ted to the jury.—C.C.P., 358. 


4296. The assignment of facts may 
be dispensed with by the consent in 
writing of all the parties to the suit.— 
C.C.P., 354. 


4237. The judge presiding at the 
trial may, at any time before verdict, 
of hisown motion or on the application 
of either party, strike out, add to, or 
amend any of the facts so assigned, if 
he considers that by doing soa more 
perfect trial of the issues will be secu- 
red.—New. 


428. The trial must be had at the 
place where the action is brought, 
unless for sufficient cause the judge 
orders that it shall be had in another 
district ; and in such case the verdict 
is returned with the record to the place 
where the suit was commenced.—C. 
C.P., 855, amended. 


429. In any action for damages 
bronght against a public officer by 
reason of any illegal act done by him 
in the performance of his functions. 
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ordonner que le procès ait lieu dans un 
autre district, s'il est démontré que la 
cause ne peut être instruite avec im- 
partialité dans le district où l'action a 
été portée.—C.P.C., 356, amcudé, 


o À cd . r ‘ . 


SECTION II, 
JURY. 

430. Le protonotaire de la cour 
supérieure de chaque district est tenu 
de faire une liste des personnes habiles 
à servir comme jurés dans les causes 
civiles, en prenant daus la liste indi- 
quant les personnes ayant les qualités 
requises pour être grands jurés dans 
les cours criminelles, déposée dans son 
bureau, les noms de tous les individus 
résidant dans uu rayon de quinze 
milles du siège de la cour, dans l'ordre 
dans lequel il se présente. 

Si i siège de la cour est dans une 
localité autre que les cités de Québec, 
Montréal, Trois-Rivières, Sherbrooke 
ou St. Hyacinthe ou la ville de St. 
Jean, les noms de toutes les personnes 
apparaissant sur la liste des grands 
jurés doivent être entrés par le protouo- 
taire sur la liste des personnes habiles 
à servir comme jurés dans les causes 
Civiles.—C.P.C., 357, amendé. 
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the judge may order that the trial 
shall be held in another district if it is 
shown that the case cannot be tried im- 
partially in the district in which the suit 
is brought.—C.C.P., 356, amended. 


SECTION Il. 
THE JURY. 


430. The prothonotary of the 
Superior Court in each district is bound 
to make a list of the persons qualified 
to serve as jurors in civil cases. by 
taking from the list of persons quali- 
fied to serve as grand jurors in crimi- 
nal cases, which is deposited in his 
office, the names of all persons resid- 
ing within a distance of fifteen miles 
from the court, in the order in which 
such names appear. 

If the court is held in any place 
other than the cities of Quebec, Mont- 
real, Three Rivers, Sherbrooke or St. 
Hyacinthe or the town of St. Johns, 
the names of all persons appearing on 
the list of grand jurors must be enter- 
ed by the prothonotary upon the list 
of persons qualified to serve as jurors 
in civil cases.—C.C.P., 357, amend 
ed, 


A31. Immédiatement après la ré- | 431, Immediately after receipt of 


ception de l'avis donné par le shérif 
que la revision des listes des grands 
jurés a été faite par lui, le protono- 
taire est tenu de corriger sans délai la 
copie en sa possession pour la rendre 
conforme aux listes des jurés ainsi re- 
visées ; et ces corrections sont certi- 
fiées par le shérif. 

La liste des jurés en matière civile 
est revisée par le protonotaire sur celle 
des grands jurés en matière criminelle 
ainsi revisée, en retranchant les noms 
des personnes décédés, absentes ou 


the notice given by the sheriff that he 
has completed the revision of the 
grand jury lists, the prothonotary is 
bound to forthwith correct the copy 
in his possession so as to make it con- 
form to the jury-lists so revised : and 
such corrections are certified by the 
sherif. 

The list of jurors for civil cases is re- 
vised by the prothonotary according 
to the list of grand jurors for criminal 
cases so revised, by striking out the 
names of deceased, absent or disqua- 
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incompétentes, et en ajoutant les noms 
des nouvelles personnes. capables de 
servir comme jurés. : 

Le protonotaire est aussi tenu de 
temps à autre de rayer sur sa copie les 
noms de tous ceux que le shérif, dans 


une cause pendante, rapporte comme. 


décédés, absents ou incompétents, ou 
que le tribunal a déclarés tels.—C. P. 
C,, 361, amendé. SR, 2636, 2641 


5893. . 


: ABB. Les causes d' exemption des 
jurés sont, les mêmes qu'en matière 
Criminelle.—C. P.C., 360, amendé ; S. 
R., 2621, 6892 , 59 V , c. 43,5. 2. | 


ap 


SECTION MI. 
FORMATION DU TABLEAU ET DU ROLE. 


433. Le juge, sur motion de l'une 

des parties, peut fixer un jour pour la 
formation du rôle et un autre jour pour 
le procés, soit pendant un des termes 
de la cour, soit pendant Îles vacances, 
et ordonner l'assignation d'un corps de 
jurés pour instruire la cause, au lieu 
où siège le tribunal ou dans tout autre 
district, suivant les circonstances, et. 
dans ce dernier cas, ordonner la trans 
mission du dossier au greffe du tribu- 
pal, à l'endroit fixé.—C.P.C., 862, 
amendé. “ 
. 434. La motion aux fins de fixer 
vn jour pour un procès par jury doit 
être accompagnée de la consignation 
au greffe de la somme déterminée par 
les règles de pratique.—C,P.C., 365, 
amendé, R.P C.S., 65. 

435. Si la demande est d'une 
nature commerciale, les jurés à assigner 
sont priset choisis seulement parmi les 
personnes, parlant la langue requise, 
désignées dans la liste des jurés comme 
marchands ou commerçants, dans 


wd 
‘ 
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lified persons, and adding the names 
of new persons qualified to serve as 
jurors. 

The prothonotary is also bound to 
strike out from time to time the names 
of all persons whom the sheriff, in any 
pending case, returns as dead, absent 
or disqualified, or who are declared by 
the court to be so.—C.C.P., 361, 
amended , R.S., 2636, 2641, 5893, 


432%. The grounds of exemption 
from serving as jurors are the same as 
in criminal matters. —C.C.P, 360, 
amended R.S., 2621, 5892 , 59 Vict., 
c. 43, 5. 2 - 


ee 


SECTION 111 

| FORMATION OF THE SPECIAL LIST AND 

STRIKING THE PANEL 
433 The judge, upon motion of 
either of the parties may fix a day for 
striking the panel, and another day for 
the trial, either in term or in vacation, 
and order the summoning of a jury to 
try the issues, either at the . place 
where the court 1s held or in any other 
district, according to circumstances, 
and in the latter case order the record, 
to be sent to the prothonotary of the 
court at the appointed place. —C.C.P., 
362, amendid 


' 
K . 


ASA, The motion for the fixing of 
aday for trial must be accompanied 
with a deposit in the office of the court, 
of the amount fixed by the rules of 
practice.—C.C.P., 365, amended; R.P. 
S.C., 65. 


435. If theaction is of a commer: 
cial nature, the jurors to be summoned 
are taken and selected only from 
amongst the persons, speaking the: 
required language, who are designated 
in the jury-list as merchants or traders, 
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Vordre qu'elles occupent sur la liste, et, 
dans les causes où l'une des parties n'est 
pas commercante et objecte à un jury entiè- 
rement composé de commerçants, le juge 
peut ordonner que la moitié seulement des 
personnes à assigner comme jurés soit com- 
posée de commerçants. 


S'il ne se trouve pas sur la liste des jurés 
Sutant de marchands ou de commerçants 
qu'il en doit être assignés pour former le 
jury, le tableau est complété en prenant 
d'autres noms sur la liste dans l'ordre ci- 
dessus prescrit.—C.P.C., 363. 


- 486. Sur la demande de l’une des par. 
ties, sans opposition de la partie adverse, 
le juge peut ordonner que le jury soit com- 
posé exclusivement de personnes parlant la 
langue française ou de personnes parlant Ja 
langue anglaise. 


Si les parties sont d'origines différentes 
et qu'une d'elles demande un jury de me 
diale lingua, ou si cette demande est faite 
par une corporatiou qui est partie à J'instan- 
ce, le juge ordonne que le jury soit composé 
en égal nombre de personnes parlant la lan- 
gue française ot de personnes parlant ls 
langue anglaise. —C.P.C., 364 amendé, 


437. Après que l'ordonnance a été 
rendue, le protonotaire extrait de la liste 
des jurés pour les matières civiles, en com- 
mençant par le nom du premier juré que se 
trouve à la suite du dernier juré inclus dans 
le dernier tableau fait, les noms de quatre- 

.vingts jurés qui se trouvent les premiers 
sur la liste, ayant dans les cas spéciaux, les 
qualités requises par l'ordonnance du juge, 
et il en dresse un tableau spécial pour for. 
mer partie du dossier de la esuse. —C. P.C.; 
336, amadé, 3 Ed. VOC 04 8. L 


488, Aux jours et heures Bxés pour 
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in the order in which they stand apon the 
list ; and in cases where one of the parties 
is not a trader and objects to a jury com. 
posed wholly of traders, the judge may 
order that one half only of the jury be 
composed of traders. 


Lf there are not upon the jury-list the 
number of merchante or traders that should 
be summoned to form the jury, the special 
list is completed by taking other names 
from the jury-list in the order hereinbefore 
prescribed.—C.C.P., 363. 


436. Upon the application of either 
party, if the opposite party does not object, 
the judge may order the jury to be com- 
posed exclusively of persons speaking the 
Freuch language or of persons speaking 
the English language 


If the parties are of different origin, and 
one of them demands a jury de medsetate 
lingua, or if such application is made by a 
corporation which is a party to the suit, 
the judge orders the jury to be composed 
of equal numbers of persons speaking the 
French language aud of persons speaking 
the English language. — C. C P. 36+, 
amended. 


497. Upon the order being granted, 
the prothonotary takes from the lis. of 
jurors for civil matters, commencing with 
the name of the first juror following thas 
of the last juror included in the special list 
previously made, the names of eighty jurors, 
whose names are next on the list, having, 
in she special cases, the qualifications 
required according to the order of the 
judge, and makes a special list thereof. to 
to form part of the record in the cass.— 
C.C.P., amended, 3 Edw. Vil.,c. 54,a !., 


488, Upon the day and at the 
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ls formation du rôle, les parties doivent 
comparaître au grefié pour y procéder,— 
CP.C., 367 


439. Le protonotaire rage alors du 
tableau quil as préparé les noms des 
personnes y dénommées qu'il sait, per 
sonneliement ou par notoriété publique, 
être mortes ou absentes du district, ainsi 
que les noms de celles qui, sur affidavit ou 
sur preuve par écrit, paraissent être décé- 
dées ou absentes du district. 


S'il reste alors sur le tableau cinquante- 
deux noms ou plus, les parties rayent 
alternativement du tableau le nom d'une 
des personnes y dénommées jusqu’au 
numbre de douse chacune, en paraphant 
chaque rature. Les premiers vingt-huit 
noms restant forment le rôle sur lequel 
est pris le nombre des douze jurés qui 
doivent servir dans la causa 


Loreque, dans les cas prévus par les 
articles 435 ot 436, des qualités spéciales 
sont requises des jurés par l'onlunance Ju 
juge, les noms des pramiers quatorze 
cominerçants et des premiers quatorze non 
commerçants, ou les premières quatorze 
personnes parlant la lungue française et 
les premières quatorze personnes parlant 
la langue anglaise restant alors, forment 
le rôle.—(3 Ed. vii. c. 54) 


439a. S'il ne reste pas sur le tableau 
cinquante deux noms après que le proto- 
notaire a ainsi rayé les nome des personnes 
mortes ou: absentes du: district, il doit 
immédiatement y ajouter les premiers dix 
noms de ia liste des jurés en matière 
civile, à la suite du dernier nom Jéjà pris, 
des personnes, ayant dana les cas spéciaux 
lee qualités requises, s’il en a été ainsi 
ordonné par le juge, et il doit, comme 
auparavant, rayer de ce tableau les noms 
des personnes mortes uu absentes du 
district, et, s'il y a encore moins que 
cinquante-douz noms sur le tableau, i) 
doit ajouter dix autres noms de la liste 
des jurés en matière civile, et y rayer les 
noms res personnes mortes au absentes 
du distuict, et ainsi de auite jusqu'à ce 
qu'il .este cinquantedeux noms sur le 
tablequ, apiès quoi les parties procèdent 
de la manière indiquée dans l'article 
précédent.—(3 Ed. vii. e. 54). 


4305. Sur demande d'une des parties 
mcompagnee d'un affidavit exposant qu. 
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hour fixed for striking the panel, the 
Parties must attend for that purpose at 
the office of the court.—C.C.P., 367. - 


489. The prothonotary then strikes 
from the list prepared by him the names 
of all persons entered thereon, whom he, 
personally or by public notoriety, knows 
to be dead or absent from the district, as 
well as the names of thoee who, by 
affidavit or written ptoof, appear to be so 
dead or absent from the district. 

If there then remain upon the list fifty- 
two names or over, the parties proceed 
alternatively to strike from the list the 
name of one of the persons therein de 
signated, to the number of twelve each, 
paraphing esch name struck out. The 
first twenty-eight names then remaining 
form the panel from which the twelve 
jurors who are to serve in the case are 
taken. 

Whonever, in the eases provided for by 
Articles 435 and 436, the jurors are under 
the judge's order to be specially qualified, 
the names of the first fourteen traders 
and of the first fourteen non-traders, or 
of the first fourteen persons speaking the 
French language and‘ of the first fourteen 
persons speaking the English language 
then remiaruing, from sueh panel, (3 Ed. 
vii ©. 54): 


4S9a. If there do not remain upon 
such special list fifty-two names, after the 
prothonotary. has: so biruck the names of, 
the persons whe are dead or: absent from: 
the district, he shall, at once, add thereto 
the first ten names on the list of jurors in 
civil matters, after the last name already 
taken, of the persons who are specially 
qualified if it has been so required by the 
order of the judge, and he shall, as before, 
strike from such list the names of those 
persons who are dead or absent from the. 
district, and, if there are still less than 
fifty-cwo names on the special list, he 
shall add ten other names from the list of 
jurors in civil matters and strike therefrom 
such as are dead or absent from the dis 
trict and so on until fifty-two names re- 
main on the special list, after which the 
parties proceed as provided by the pre- 
vious Article—(3 Ed vii., ce. 54). 


4395. Upon application by one of the 
parties, supported by affidavit setting forth. 
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temps rapport de ses opérations, y 
compris les certificats d’assignation ou 
d'essais d'assignation aux personnes 
dont les noms se trouvent sur ce rôle.— 
Nouveau, C.P.C., 375, 377; S.R., 2667. 


447. Au jour fixé, les personnes 
assignées pour êtres jurés doivent com- 
paraître à l'heure indiqnée, au lieu des 
séances du tribunal et sous peine d’une 
amende n'excédant pas vingt-cinq 
pPiastres, qui peut être infligée immé- 
diatement par le tribunal. 

Cette amende est prélevée par le shé- 
rif sur les biens meubles de la personne 
ainsi condamnée, laquelle, à défaut de 
biens meubles pour satisfaire Acettecon- 
damnation, peut être incarcérée pour 
un terme n'excédant pas quinze jours. 

Peut néanmoins le tribunal pour 
raison valable, réduire ou remettre 
entièremeut l'amende ou l’emprison- 
pement. 

Le juré dûment assigné qui ne com- 
paraît pas au temps et lieu indiqués, 
sans excuse valable, est en outre res- 
ponsable envers les parties des dom- 
mages causés par son défaut.—C.P.C., 
376, amendé; S.R., 5894. 





ais. Après que les jurés assignés © 
out été appelés et qu'il s'en trouve un : 


nombre suffisant pour former le jury, 
l'une ou l'autre des parties peut récu- 
ser le rôle entier. pour les motifs que 
l'officier qui a rapporté le rôle a été 


partial, a agi frauduleusement et a : 


fait preuve d'incurie volontaire, ou à 
raison des nullités qui peuvent se ren- 
contrer dans l'assignation des jurés, ou 
dans la confection des listes et du rôle. 


—C.P.C.. 377, ameudé,; C. Crim., 666, 
& 1. 
419. Cette récusation doit être 


per écrit, doit énoncer les moyens in- 
Voqués et conclure au rejet du rôle. — 


+. — 
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also report his proceedings, includicrg 
the certificates of service upon, or at- 
tempts to serve, those persons whose 
pames appear in the panel.—Nez' ; >C. 
C.P., 375. 317: R.S., 2667 


447. On the day fixed for the 
trial, the persons summoned as jurors 
must appear at the appointed hour, at 
the place where the court is held, un- 
der a penalty not exceeding twenty- 
five dollars, which may be immediate- 
ly imposed by the court. 

Such penalty is levied by the sheriff 
on the goods and chattels of the person 
so fined ; and in default. of sufficient 
goods and chattels, such person may 
be imprisoned for a period not exceed- 
ing fifteen days. 

The court may, however, for good 
cause shown, reduce or remit such 
penalty or imprisonment. 

Any juror duly summoned who 
without sufficient cause fails to attend 
at the time and place appointed, is 
furthermore liable to the parties for 
all damages caused by his default.— 
C.C.P:, 376, amended; R.S., 5894. 


£48. After the jurors summoned 
have been called and a sufficient num- 
ber to form the jury are iy attendance, 
either party may challenge the array 
on the ground of partialitg, or of fraud, 
or of wilful misconduct, on the part of 
the officer by whom the panel was re- 
turned, or on the ground of. such 
causes of nullity as may be in 
the summoning of the jurors or in the 
making up of the lists or panel.—C.. 
C.P., 377, amended ; Crim, Code, 666, 
$1. 


419. The challenge must be in. 
writing, steting the causes of nullity 
relied upon, and must conclude by 


110 
Cr C., 378. 





150., Le juge siégeant décide de | 
la validité de cette récusation, et peut, 
exiger. s'il y a lieu. l'affirmation sous | 
serment des faits sur lesquels elle est 
basée.—C.P.C., 351, 


| 
831. Si la récusation est admise, 
j 





la partie qui a demandé Ie procès doit 
poursuivre l'émission d'un autre bref 
de cuire Jacias.=C. P.C., 380, 


853. S'il n'y a pas de récusation 
du rôle entier. ou si la récusation est 
déclarée non recevable, le protonotai- 
re, afin de former le jury, procède à 
appeler et À assermenter douze des 
personnes assignées, en suivant l'ordre 
dans lequel elles se trouvent sur le rôle, 
sauf les cas dans lesquels le choix doit 
être fait à raison de qualités spéciales. 
—C.P.C., 


331, amendé ; S.R.B.C., c. 
44, s. 43. ; 


ASB. Dans les causes d'une na- 
ture commerciale, les noms des mar- 
chands ou commerçants assignés pour 
étre jurés doivent étre appelés les pre- | 
miers, et, s'ils ue sont pas en nombre | 
suffisant, le jury est complété à même 
les autres personnes assignées.—C.P ‘ 
C.. 390. amendé. | 


451. Chacune des parties peut ré- | 


cuser pour cause toute personne appe- 
lée aA faire partie du jury, avant | 
; 
0 








qu'elle ait prêté le serment ; mais lors- 
qu'il y a plusieurs parties d'un même 
côté, elles doivent se réunir pour faire . 
leur récusation.—Noncvan, partie ; C. . 
P.C.. 382 : Cal., 601. 


AS55. Les causes de récusation 
d'un jury sont : 

1. Qu'il est sujet à une cause d’in- ? 
habilité ou d'ineompétence prévue par 
la loi ; ; ° 
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demanding that the panel be quashed. 
—C.C.P., 378. 

450. The presiding judge decides 
the challenge, and may, if necessary. 
order the facts upon which it is based 
to be substantiated on oath.—C.C.P.. 

79. 


491. If the challenge is pronouns 
ced valid, the party who applied for a 
trial by jury must obtaiu the issue of 
another Icuire f'acias.—C.C.P., 380, 


452. If there is uo challenge to 
the array. or if the challenge is over- 
ruled, the prothonotary, in order to 
form the jury, proceeds to call aud 
swear in twelve of the persous sum- 
moned, following the order in which 
they appear on the panel, saving the 
cases in which the selection is to be 
made with reference to special quali- 
ficatious.—C.C.P., 381. amended ; C. 
S.L.C.. ¢. 84. 3. 43. 


433. In cases of a commercial na- 
ture, the names of the merchants or 
traders sinnmoned as jurors must be 
called first, and, if they are not in 
sufficient number, the jury is com- 
pleted from among the other persons 
summoned.—C.C.P., 390, amended. 


434. Either of the parties may 
challenge for cause any person called 
to form part of the jury, before such 
Person is sworn ; but where there are 


* several parties on the same side they 


must join in making a challenge.— 
New, in part, C.C.P.. 382: Cal. 
601. 


A535. The grounds of challenges 
to the polls are : 

1. That any juror is subject to any 
disqualification or disability. as pro- 


| vided by law ; 
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2. Qu'il est parent on allié d’une 2. That any juror is related to, or 

des parties jusqu’au degré de cousin | connected by affinity with, any party 

germain inclusivefnent , to the suit, within the degree of con- 
8. Qu’il est intéressé dans la cause | sin-german, inclusively ; 

ou n'est pas impartial.—Nouveau ; C. 8. That any juror is interested in 

P.C., 384, S. R., 2620 ; 58 V., c. 31, | the suit, or is not indifferent between 


8. 6; C. Crim., 668, §§ 4, 5. the parties.— New; C.C.P., 884; R.S., 
2620 ; 58 Vic., c. 31,8.6; Crim. Code, 
668, §§ 4, 5. 


456. Le tribunal peut, a sa dis- 
crétion, exiger que la partie qui fait 
la récusation la présente par écrit. — 
Nouveau , C. Crim., 668, § 6. 


457. La récusation est décidée 
sommairement par les deux derniers 
jurés assermentés, ou, si deux jurés 
v’ont pas encore été assermentés, par 
deux personnes présentes que la cour 
choisira, et qui seront assermentées 
pour la décider impartialement. 

Si, aprèsce que la cour juge un 
temps suffisant, les vérificateurs ne 
peuvent s'entendre, le tribunal peut 
les dispenser de rendre jugement et or- 
donner d’assermenter d’autres person- 
nes à leur place.—C.P.C., 386, 887, 
C Crim., 668, § 8, in fine. 668, § 8, in fine. 

458. Le jury récusé peut être 458. The juror himself may be 
examiné sous serment sur les faits | examined on oath as to the matter of 
articulés contre lui.—C.P.C., 388, | the challenge.—C.C.P., 388, amended. 
amendé. 


459. La récusation fondée sur 459. A challenge founded upon a 
une condamnation judiciaire doit être | judicial condemnation must be accom- 
accompagnée d’un certificat authenti- | panied with an anthentic certificate of 
que de la condemnation.—C.P.C.,889. | such condemnation. —C.C.P., 589 


456. The court may, in its dis- 
cretion, require the challenge to be 
reduced to writing by the party mak- 
ing it.—New; Crim Code, 668, § 6. 


457. The challenge is summarily 
decided by the two jurors last sworn ; 
or, if two jurors have not yet been 
sworn, by any two persons present 
who are appointed by the court, and 
who must be sworn to try the chal- 
lenge impartially. 

If, afters what the court considers a 
reasonable time, the triers are unable 
to agree, the court may discharge them 
from giving a decision, and may direct 
other persons-to be sworn in their 
place. —C.C.P., 386, 387 ; Crim. Code, 


eee ES ANS 


460. Si plusieurs des jurés sont 460: If several of the jurors sum- 
récusés ou font défant, on sontexemp- | moved are challenged or fail to attend, 
tés, ou sont incompétents, et qu'ainsi | or are exempt or incapable, so.that the 
le nombre de douze jurés ayant les | number of twelve duly qualified jurors 
qualités requises ve puisse être com- | cannot be completed, the court or 
plété, le tribunal ou le juge siégeant | sitting judge may, with the consent of 
peut, du consentement des parties et | the parties, but not otherwise, give an 
non autrement, ordonner par écrit au | order in writing to the sheriff or the 
shérif ou à l'officier qui le remplace, de | officer acting in his stead, to make up 
remplir le sombre en prenant immédia- | the oumber by taking forthwith from 
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tement parini les personnes présentes à 
l'audience autant de personnes habiles 
à servir comme jurés: mais le jury ne 
peut être entièrement composé de sup- 
pléants, et si tous les jurés font défaut 
on sont valablement récusés, fe procès 
ne peut alors avoir lieu. —[C.P.C., 391. 
emendeé. i 


468. Lorsque le juré appelé n'est 
pas récusé où que la résusation est 
mise de côté, il doit faire serment de 
s'enquérir de la matière cv litige et de 


| donner son verdict d'une manière juste, 


| 


impartiale et suivant la preuve. —C.P. 
C., 392. 


SECTION VI. 
PROCEDURE DEVANT LE JURY. 


462. Trois jours au moins avant 
celui auquel doit avoir lieu le procès, 
chacune des parties doit déposer, sous 
enveloppe scellée, entre les mains du 
protonotaire, pour l'usage du juge qui 
doit présider au procès, une copie des 
pièces de plaidoirie nécessaires pour 
lier la contestation, ainsi qu'un factum 
ov mémoire contenant uu énoncé des 
faits de la cause, et les autorités que la 
partie invoque au soutien de ses pré. 
tentions.—C.P.C., 393, amendé. 


463. Après le rapport du bref de 
venire facias au jour fixé pour le pro- 
cs, si aucune des parties ne comparaît. 
les jurés sont libérés : si le demandeur 
comparaft et que le défendeur soit ev 
défaut, ce défaut est enregistré et le 
demandeur peut procéder ex parte; si 
le demandeur seul fait défaut, ce défaut 
est enregistré et jugement de débouté 
sauf recours est enregistré contre le 
demandeur, qui est condamné à payer 
kes dépens.—C.P.C., 394. : 


464. Le demandeur peut aussi 
se retirer de l'audience ou se désis- 
ter de la demande en tout état de cau- 
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among the persons present in court 
the requisite number of individuals 
qualified to serve as jurors; but the 
jury cannot be wholly composed of 
falcs; and if all the jurors summoned 
fail to attend, or are lawfully challex- 
ged, the trial cannot then proceed. —C. 
C.P.. 391, amended. 


461. Ifa juror called is not chal- 
lenged, or if the challenge is overruled, 
he is sworn to try the matter at issue 
and to give his verdict in a just and 
impartial manner according to the evi- 
dence. —C.C.P , 392. 


SECTION VI. 
PROCEEDINGS BEFORE THE JURY. 


462. Three daysat least before 
that fixed for the trial, each perty 
must deliver to the prothonotary, for 
the use of the judge who is to preside 
at the trial, a copy of the pleadings 
necessary to join the issue, together 
with.a factum or case, inclosed within 
a sealed cover, containing a statement 
of the facts of the case and of the 
authorities upon which he relies.—C. 
C.P., 393, amended. 


& 


463. After the return of the 
Venire Farias on the day fixed for the 
trial, if neither party appears, the 
jurors are discharged; if the plaintiff ap- 
pears and the defendant makes default 
such default is recorded and the plain- 
tiff may proceed ex parte ; if the plain- 
tiff alone fails to appear, his defauit 1s 
tecorded, and judgment of nousuit is 
entered against him, with costs to the 
defendant.—C.C.P., 394. 


464. The plaintiff may also, at 
any time before verdict, withdraw 
from court or abandon his suit, and a 
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se avant le verdict, et semblable juge- 
ment de débouté sauf à se pourvoir est 
prononcé avec dépens.—C.P.C., 395. 


465. Aucun écrit ne peut être lu 
au jury sans la permission du juge ; et, 
s'il n’est pas authentique, la preuve en 
doit être préalablement faite.—C.P.C., 
396. 


466. Le protonotaire rédige, sous 
ta surveillance du juge, des notes plei- 
nes et entières des procédures de l’ins- 
traction, comprenant toutes les admis- 
sions et toutes les exceptions ou objec- 
tions faites verbalement à l'audience. 

—C.P.C., 897, partie, amendé. 

467. Une copie de ces notes est 
faite par le protonotaire, laguelle, 
après avoir été certifiée par le juge, 
est mise au dossier et est considérée 
comme formant le véritable dossier de 
toutes procédures y mentionnées, et 
comme tenant lieu de toutes excep- 
tions faites à la preuve ou ati procès 
par les parties.—C.P.C., 398, amendé. 


468. Les témoins sont entendus 
de vive voix devant le jury, sauf les 
dispositions des articles 843, 356, 359 
à 370 et 880 à 390.—C.P.C., 397, par- 
He, 399, 402. 


469. Chaque fois que le juge est 

l'avis que le demandeur n’a pas fait 
” de preuve suffisante pour justifier un 
verdict, i] peut renvoyer l'action.— 
Nouveau, 





118 
like judgment of nonsuit, with costs, 3s 
rendered against him. —C. C. P., 
395. 


465. No paper can be read to the 
jury withont leave from the judge ; 
and if it is not authentic, it must first 
be proved.—C.C.P., 396. 


466. The prothonotary keeps, 
under the direction of the judge, full 
minutes of the proceedings at the trial, 
including all admissions, and all éxcep- 
tions taken, or objections made, orally 


in court.—C.C.P., 397, i part, 
amended. - 
467. A copy of such minutes is 


made out by the prothonotary, and, 
after being certified by the judge, is 
filed of record, and is held to be the 
true record of all proceedings men- 
tioned therein, and stands’ in lieu of 
any bill of exceptions by either party 
against the evidence or the tria}.—C, 
C.P., 398, amended. - 


468. The witnesses give’ their, 
evidence orally i in the presence of the. 
jury, saving the provisions of Articles” 
843, 356, 359 to 370, and 380 to 390. 
—{C.C.P.. 397, in part, 399, 402. 


469. Whenever the judge is of 
opinion that the plaintiff has given no 
evidence upon which a jury could find 
a verdict, he may dismiss th@ action. 
—New 


470. Les règles ordinaires relati. | 470. The ordinary rules as to the 


ves à la conduite des causes inscrites 
pour preuve et audition s'appliquent, 
en autant que faire se peut, au procès 
par jury.—Nouveax ; C.P.C.. 899a ; 
S.R., 5895. - 


ATL. C'est à celui sur lequel repo- 


ge le fardeau de la preuve à exposer 
au jury sa demande et à faire sa 


conduct af cases inscribed for proof 
and hearing apply, so far as may be, 
to jury trials.—New; C.C.P., 399a : 
R.S., 6895. 


471i. The party upon whom the 
burden of proof lies opens the case and 
adduces his evidence. 
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preuve. : 

La partie adverse procède ‘ensuite à 
exposer ss cause et A faire sa preuve : 
et immédiatement après la contre- 
preuve, ou s'il o’y a pas de contre: 
preuve immédiatement après sa preu- 
vé, elle plaide sa cause devant le jury. 

La partie qui a commencé a ensuite 
le droit de réplique. 

Si son adversaire n'es fait aucune 
preuve. la partie qui a commencé plai- 
de sa cause immédiatement après son 
enquête. et la partie adverse a droit 


de réplique-—C.P.C.. 403. amendé, 
R.P O.. 675. 
47%. Après que les parties ont 


exposé leurs moyens et fait leur 
preuve respective. le juge en donne uv 
résumé av jury. s’il le croit nécessaire. 
—C.P.C., 404. 

473. Sil'une des parties objecte 
au résumé du juge, ce dernier doit, 
soit sur-le-champ. soit aussitôt qu'il le 
peut convenablement, mettre par écrit 
la pertie de son résumé à laquelle il 
est objecté et faire mention de l'objec- 
tion qui y 2 été faite. 

Cet écrit après avoir été .Sigué par 
le juge fait partie du dossier —C.P.C., 
105. anendé. 


SECTION VI. 
CE QUI EST DU RESSORT OÙ JUGE BT 00 
JURY. 
474. Au juge appartient de dé- 
clarer s'il y a preuve, et si cette preuve 
est légale. —C.P.C., 406. amendé. 


493. C'estau jury à constater les 
faits. mais i] doit suivre la direction du 
juge sur les matières de droit. —C.P 
C., 407. 


« 


SECTION VII]. 
VERDICT. 


eS ER 


VERDICT. 

The opposite party in turn opens bis 
case and adduces his evidence : and 
pou the conclusion of any evidence 
in rebuttal. or if there is no evidence 
iv rebuttal upon the conclusion of his 
evidence. addresses the jury upon the 
case. . 

The party who began is thereupon 
entitled to reply. 

If his opponent does not addnce 
evidence, the party who began ad- 
dresses the jury at the close of his 
case, and the opposite party then re- 
plies. —C.C P .403, amended; R.P.O., 
675. 

47%. When each party has stated 
his case and adduced his evidence, the 
judge. if he deems it vecessary, sums 
up the evidence to the jury. —C.C.P, 
404 

473. If either party objects to 
the judge’s charge, the judge must, 
either immediately or as soon as he 
conveniently can, reduce to writing 
tbe portion of his charge which is 
objected to, mentioning the objection 
made. 

What is thus writen is signed by 
the judge and forms part of the recon 
in the case.—C C.P., 405, ameuded. 


SECTION VII. 
PROVINCES OF JUDGE AND JURY. 


474. It is the province of the 
judge to declare whether there is any 
evidence and whether that evidence is 
legal.—C.C.P.. 406. amended. 

4735. The jury find the facts, 
but must be guided by the directions 
of the judge as regards the law.—C. 
C.P., 407. 


SECTION VII. 
VRRDICT. 


A ERDICT. 417 


886. Le protonotaire doit aussi- 4G. The prothonotary, in the 
tôt, au cas de défaut de paiement. | case of such default to pay, must cm - 
éniettre contre la partie ainsi condam- | mediately issue, against the party con- 
née, pour le recouvrement de l'alloca- | demned to costs, a writ of execution, 
tion des jurés, un bref d'exécution | to be enforced by the sheriff, for the 
qui est mis a effet par le shérif.—C.P. | recovery of the aflowance due the 
C.. 417. jurors.—C.C.P.. 417. 


487. Le verdict doit porter sur 487. The verdict must Be given 
tous les points de la contestation sou- upon all the issues submitted to the 
mise au jury.—C.P.C., 418. jury. —C.C.P., 418. 


&R8&, Le verdict ne peut en aucune | 488, The verdict cannot in any 
mapiére prononcer sur les dépens.—C. | manner pronounce upon the costs.— 
P.C.. 419. C.C.P., 419. 

489. Le juge siégeant peut or- | 489. The presiding judge may 
donner la rectification des erreurs cié- | order the amendment of any clerical 
ricales qui ont pu se glisser dans toute | errors that have occurred in any pro- 
procédure de la cause soumise au jury, | ceeding in the case before the jury os 
ou dans le verdict.—C.P.C., 420, $ 1. in the verdict. —C.C.P., 420. § 1. 


° 
.* M. we tye 


490. Si, en quelque temps avant 490. If at any time before verdict 








verdict, un juré devient, à raison de | a juror becomes through illness or any 
maladie ou d’une autre cause, empé- | other cause unable or in default to 
ché ou en défaut d'accomplir son de- | perform his duty, the judge may 
voir, le juge peut ajoufner la causeou | adjourn the case, or order him to be 
libérer le juré ; et, dans ce dernier cas, | discharged : and, in the latter case, the 
le procès peut être continué devant les | trial may proceed with the remaining 
jurés qui restent, ou un autre juré | jurors, or another jufor. may be sworn 
peut être assermenté et le procès com- | and the trial be begun anew, or the 
mencé de nouveau, ou le jury peut |-jury may be discharged and a new jury 
être libéré ét un autre jury assermen- | be impanelled to try the case.— Nez ; 
té, devant lequel se fait le procès.— | C.C.P., 420,82; Caz., 615: C. I. C. 
Nouveau ; C.P.C., 420, 82,; Cal., 615: | F., 384; Dalloz, Rep., v° Instruction 
C.LC.F., 394; Dalloz, Rep., v° Ins- | Criminelle, n. 1846, 1804 ef seg. 
truction criminelle, a. 1846, 1804 ef seg. so 
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SECTION IX. 
JUGEMENT APRÈS LE VERDICT. 
491. Le juge présidant au procès 
doit, sur-le-champ ou après délibéré, 
rendre jugement pour la partie en fa- 


SECTION IX. 
JUDGMENT AFTER VERDICT. 

491. The trial judge must, either 
at once or after a delay for further consi- 
deration, render judgment for the party 
veur de laquelle le verdict a été pro- | in whose favour the verdict has been 
noncé, à moins que, pour des raisons | given, unless for special causes stated 
spéciales alléguées dans un certificat | in‘a certificate filed of record, he re- 
mis au dossier, il ne réserve la cause serves the cas for the consideration of 


{18 PROCÈS PAR JURY. 
pour la considération de la cour de re- | the Court of Review.—Mew,: R.P.O., 
vision. —Nosvean : R.P.O., 682. 682. 

SECTION X. | SECTION X. 


MOVENS DE SE POURVOIR CONTRE LES | REMEDIES AGAINST JUDGMENTS, AND PRO» 
JUGEMENTS, ET PROCÉDURRS DANS CREDINGS IN RESERVED CASES, 
LES CAUSES RESERVEES. 


2 1.—-DISPOSITIONS GENERALES. 








£ J..—GRNERAL PROVISIONS. 


492. Il ya lieu à appel du juge- ! 49%. An appeal lies from the final 
ment final rendu par le juge présidant | judgment rendered by the trial judge, 
auprocès, de la même manière qued’un | in the same manner as from any final 
jugement final de la cour supérieure.— | judgment of the Superior Court.— 
Noutean. { New, | 


i 

493. L'appelant doit joindre à | 
son inscription en revision ou en appel 
tn exposé concis des raisons sur | statement in concise language of.the 
lesquelles il se base, ainsi que les con- ; grounds upon which he relies, with 
clusions pour obtenir un nouveau conclusions for a new. trial, or for a 


owes ob. 





493. The appelant must annex to 
his inscription in review or appeal a 


procès, ou un jugement différent, ou | different judgment, oralternatively for 
alternativement chacun de ‘ces remé--| any of these remedies. — New. 
des.— Nouseon. 


494. Quand le juge présidant au 
proces a réservé la cause pour la con- 
sidération de la cour de revision, I’ une 
des parties peut demander jugement 
eur ce verdict par voie de motion. 

Motion peut aussi être faite pour 
obtenir un nouveau procès, ou un ju- 
gement différent du verdict, ou alter- 


494. When the trial judge has 
reserved the case for the consideration 
of the Court of Review, a party may 
move before that Court for judgment 
in accordance with the verdict. 

A motion may also be made for a 

new trial or for a judgment different 
from the verdict, or alternatively for 
Bativement chacun de ces remèdes. | any of these remedies. A stateisient of 
Un exposé des raisons à l'appui, sem- | reasons similar to that mentioned in 
blable à celui mentionné dans l'article | the preceding Article must then be 
précédent, doit être joint à la motion. | annexed to the motion. 
_+ Les motions doivent être faites de- The motions must be made before 
vant Ja cour de revision, le premier ou le | the Court of Review on the fist or 
tecond jour du terme suivant, com- ! second day of its next, term beginning 
mençant au moins dix jours après le. at least ten ‘dys after the day on, 
jus où la cause a été réservée. —Nos- . which the case was reserved.—Wew. 


r 


205. Le jugemeñt, de la cour de; 495. The judgment of the Court 
tevisiou, sendu dans l'exerçice. de la ' of Review, rendered in the exercise of 
juridiction de première instance de | its original jurisdiction in reserved 
cette cour dans les causes réservées, : cases, is executory and subject to ap- 
est exécutoire et’ sujet à appel, de la ‘ peal in the same manner as any final 
mine manière qu'un jugement final. judgment of the. Superior Court. 
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de la cour supérieure. —Aouvean, 


496. La cour peut. daus toute 
cause où le jugement rendu par le 
juge présidant au procès. ou le verdict 
rendu dans une cause réservée, est at- 
taqué, appliquer Je remède qu'il juge 
le plus propre à remplir les fins de la 
justice, même si ce remède n'a pas été 
spécialement demandé par une des 
parties. —W'onsean ; R.P.O., 755. 


497. On ue reçoit pas d’affidavit 
exposant les raisons et motifs qui ont 
influencé les jurés, ou alléguant que 
le verdict rendu n'est pas celui que les 
jurés avait l'intention de rendre.—C. 
P.C., 428, 429, amendé, 


8 2.—NWOUVEAU PROCÈS. | 


498. Sujet aux dispositions des 
articles ci-aprés, un nouveau procés 
peut être accordé dans les cas sui- 
vants : . so 
t. Si la définition des faits est in- 
suffisante ou défectueuse ; 

2. Si le juge a illégalemènt aia 
ou rejeté quelque preuve; ~ 

8. Sile juge a mal avisé les jurés 
ou refusé de les éclairer sur un point 
de droit. et si la: partie plaignante a 
objecté à ce refus ou à ce mauvais 
avis ; 

4. Si le’ verdict est contraire à la 
loi ou évidemment contraire au poids 
de la preuve; 

5. Si le montant accordé est exces- 
sif ou insuffisant ; 

6. Si La partie a été surprise ou si 
une nouvelle preuve concluante a été 
découverte depuis le procès ; 

7. S'il a été commis, de la part du 
jury ou d'un jury, des actes d'incon- 
duite de nature à empêcher la consi- 
dération et la décision justes et impar- 
tiales de la cause ; 
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Now, | 


496. The Court may, in all cases 
where the judgment of the trial judge, 
or the verdict in a reserved case, is 
attacked, apply any remedy by which 
it considers that the ends of justice 
will be attained, even if such remedy 
has not been specifically demanded by 
any of the parties. —New,; R.P.O., 
795, ° 


497. Affidavits are not admissible 
for the purpose of showing the reasons 
and motives which influenced the 
jurors, or of establishing that the ver- 
dict rendered is not that which the 
jurors intended to give. —C.C.P., 428, 
429, amended. 


& 2.—NEW TRIALS. 


498. Subject to the qualifications 
stated in the next following Articles, 
a new trial may be granted in-any of 
the following cases : 

1. When the assignment of facts 
is insufficient or defective; — 

2. When the judge has improper- 
ly admitted or rejected evidence ; 

3. When the judge has misdirected 
the jury or refused to instruct them 
on a matter of law, and the party 
complaining has duly excepted to such 
misdirection or refusal ; 

4, When the verdict is contrary to 
law, or clearly against the weight of 
evidence ; . 

5, When the amount awarded is 
either excessive or insufficient ; 

6. When the party has been taken 
by surprise, or when new evidence of 
a conclusive nature has been discover- 
ed since the trial ; 

7. When there has been, on the 
part of the jury or of any juror, such 
misconduct as prevented a fair and 
judicial consideration and decision of 


| C9 
| 8.° SR un témoin important était 
‘absent atr moment du procès sans la 
fante de la partie qui l’a assigné, et que 
son iguage puissæ encore être ob- 
tenn ; 
. 9. Si ane récusation de Ia liste en- 
| tre on une récusation d'un juré a 
| té erronément admise otf rejetée. —C. 
| AC:, 426, amcndë. 
I 
| "499. Les défauts entachant la dé- 
' ution des faits doivent être de nature 
empêcher de juger les points essen- 
tiels, et il doit être établi qu’une ob- 
jection a été faite exposant les modi- 
fcations qui auraient dû être faites, et 
| qu'elle a été repoussée avant le ver- 
: dt. —C.P.C., 426, $ 1, amendé > Can- 
sox vs Huot, 1 Q.L.R., 139. 


‘ 306. ]Ilu’est pas accordé de nou- 
| veau procès pour cause d'erreur dans 
k résumé du juge où ‘d'admission ou 
de rejet à tort de quelque preuve, à 
moins qu'un préjudice ‘réel n'ait été 
ainsi occasicnné ; et, s'il est constaté 
que ce préjudice n'affecte qu'une par- 
tie de la matière en coniestation, la 
cour peut ordonner un nouveau procès 
sur cette partie seulement. —Noncean ; 
CP.C., 426, SK 2, 3, 4; Zag RK, 
656: R.P.O., 791. ” 

SO. Un verdict n'est pas consi- 
déré comme étant contraire à la preu- 
ve, à moins qu'il ne soit de telle nature 
que le jury, en examinant toute la 


preuve, n'aurait pü raisonnablement : 


le rendre.—Wonrean , C.P.C., 426, 
$13 - Metropolitan Ry Co. vs Wright, 
H App. Cas., 152. 

SOB. Uri nouveau procès est ac- 
cordé quand, le montant adjugé est si 
minime ou tellement excessif qu’ il est 
évident que les jurés ont été mus par 
des motifs indus ou ont été induits en 
erreur.—C.P.C., 426, §11, amendé. 
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* The case : 

& When a material witness was 
absent at the time of the trial without 
any fault attributable to the party who 
had summoned him, and his evidence 
is still obtainable ; 

9. When a challenge to the array 
or to the polls has been erroneously 
maintained or overruled.—C. C. P., 
426, amended. 

499. The defects in the assign- 
ment of facts must be such as to pre- 
vent a trial of the material issues, and 
it must be shown that an objection 
stating the necessary amendment was 
made and overruled before verdict ren- 
dered.—C.C.P., 426, § 1, amcaded ; 
Cannon vs Huot, 1 Q.L.R., 139 


on the ground of misdirection, or of 
the improper admission or rejection of 
evidence, unless some substantial pre- 
judice has been thereby occasioned ; 
and, if it appears that such prejudice 
affects a part only of the matter in 
-controversy, the court may direct a 
new trial as to such issues only.~ 
New ; C.C.P., 426, § § 2, 3,4; Eng. 


R., 556 ; R.P.O., 791. 


SOL. A verdict is not considered 
against the weight of evidence unless 
it is one which the jury, viewing the 
whole of the evidence, could not rea- 
sonably find.—New, C.C.P., 426, $ 13; 
Metropolitan Ry Co. vs Wright, 11 
App. Cas., 152. 


300. A new trial is not granted 
J 


302.\ A new trial is granted whe- 
never the amount awarded is so 
grossly excessive or insufficient that 
it is evident that the jurors have been 
influenced by improper motives or led 
into error.—C.C. P. 426, § Ll amended. 


AMENDEMENTS. 


nant un exposé de la question de droit 
en litige et des faits qui y dourient lieu, 
et les conclusions de chacune des par- 
ties, accompagné d'une déposition sous 
serment de chacune des parties, attes- 
tant que les faits sont vrais, que le débat 
est réel, et qu'il a‘a pas seulement 
pour object l'«'itention d’une opinion. 
— Nouveau : Eng. R., 389 et seg.: 
N.V.C.. 1279 ef seg. Cal., 1138; R. 
PO. 554 et seg. 


* 10. (Immédiatement après la pro- 
duction du factum coujoint, l'une ou 
l'autre des parties peut inscrire pour 
audition, suivaot les règles ordinaires. 
—Nouvean ; ford. | 


“SU. La décision rendue par le cri. 
buoal a la même valeur et les mêmes 
effets qu'un jugement dans une ins. 
tance. —Nonvean : (bid, 


StS. Les parties à une iastaace 
peuvent, en tout état de Cause, sou- 
mettre à la décision du tribuual les 
questions de droit résultant de l’action, 
par voie de factum coujoint.en se cou- 
formant aux exigences de l'article 509. 
—Nouveau ; R.P.O., 554. 





CHAPITRE XXIIL. 
AÔTENDEMENTS. . 


S&B. Le bref d’assignation et la 
déclaration sigaifiés au défendeur peu- 
veut être amendés ou changés sans 
frais, uue fois, saus la permiésion du 
juge. eu tout temps avant la significa- 
tion d'une exception préliminaire ou 
de ta défense. —Mouveau ; €.P.C., 53; 
"R.P.0., 424 : N.V.C.. 542. 


514. Ladéfense peut être amendée 
ou changée sans frais, une fois, sans la 
permission du juge, en tout temps 
avant que le demandeur ait signifié sa 
répouse. 

Lorsqu' aucune réponse. n'est néces- 
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of the question of law involved, and of 
the facts which give rise to it, and the 
conclusions of each party, accompa- 
vied with the affidavit of each party 
establishing that che facts are true. 
that the controversy is real, and that | 
neither party is aierely seeking to ob- 
tain an opinion. — New; Eng. R.. 
389 cf seg.. N V.C.. 1279 ef seg. : Cal, 
1138, R.P.O.. 653 ef seg. 


S10. Immediately after the Gling 
of the joiat case, etther party may 
inscribe che issue for hearing ia accor. 
daace with the ordinaty rules. —New : 
llid. , 


SOG. The decision rendered by the 
court bas the same force and effect as 
a judgment ia an action. — Mew x 
dbid. | 


SU2 The parties to ao action may. 
al any stage of che case, submit for 
the decision of the court any questions 
of law resulting from the action. by 


means of a joint case, upoo conforming 


to the requirements of Article 509. — 
New, R.P.0. 554. 


ww, ! 


CHAPTER XXIIL. 
AMENDMENTS, 


313. The writ of summons aud the 
declaration served upon the defeodant 
may be once amended or chauged, 
without costs, without leave of che 
judge, at any time before the service 
of a preliminary exception or of the 
defence.— New. C.C.P., 53; R.P.Q.. 
424; N.Y.C., 542. 


ÿ11. 


» 
. » 


: The detence may be ‘once 


amended or changed, without costs, 


without leave of the judge, at any time 
before the plaintiff has served his 
answers, . ct, “ 

When no answer is pepessary, the 


"12 PROCES VAR JURY. 


' vants 


. Qui fait la motion on qui inscrit, ou 
| lorsque le juge s'est trompé relative- 
ment à l'effet véritable du verdict ; 


_ évidente de toute la preuve, que nul 


äé donné. nn nonvean proces doit ther order has been given, 9 new trial 
avoir lieu. —C. PC. ARO, aac, ~ must be had>—C.C.P., 450, crc he 


23.— JUGKMEXT DU FRENT, Le DIFFERENT JUDGMENT. 


SO“. Un jugement différent. cn... BOs. A judgment different, in 
tout ou eu partie, de celui rendu par {| whole or in part, from ‘that rendered 
le juge président an procès. ou du | by the trial judge. or from the verdict 
verdict dans tue cause réservée, pent | in a reserved case, may be rendered in 
être rendu dans chacun des cas sui. | any of the following cases : 

i. When the facts as found by the 
jury require a judgment in favour of 
the party moving or inscribing, or the 
judge has erred as to the real effect of 
the verdict : | 

2. When the allegations of the 
party in whose favour the verdict or 
the judgment has been rendered, are 
not sufficient in law to maiotain his 
pretensions ; 

3. When it is absolutely clear from 
all the evidence that no jury would be 
justified in finding any verdict other 
than one in favour of the party mov- 
ing or inscribing.—New - C.C.P., 431, 
432, 433: R.P.O., 798, 749, 755, 
Eng. R., 568; H. & L.. pp. 640, 
641, 


1. Lorsque les faits, tels que cons. 
tatés par le jury, exigeaicnt que le 
jugement fût en faveur de la partie 


2. Lorsque les allégations de la 
partie en faveur de laquelle le verdict 
ov le jugement a été rendu, ne sont 
pas suffisantes en droit pour soutenir 
ses prétentions ; 

3. Lorsqu'il appert d'une manière 


jury ve serait fondé à rendre un ver- 
dict autre qu'en faveur de la partie 
qui fait la motion ou qui inscrit — 
Nouveau: C.P.C., 431, 432, 433 : R. 
P.O., 798, 749, 755; Ang. R., 568; 
H & L., 640, 641. 


hum 


CHAPITRE XXII 


ADJUDICATION SUR UN POINT DE DROIT 
LORSQUE LES FAITS SONT ADMIS. 


369. Excepté lorsqu'il s'agit de 
vullité de mariage, de séparation de 
corps et de biens, de séparation de 
bieus. de dissolution de corporation ou 
de demande pour annulation de lettres 
patentes. les personnes majeures et 
capables qui ne s'entendent pas sur 
une question de droit susceptible de 
faire la base d'une action entre elles, 
tout en s'accordant sur les faits, peu- 
vent la soumettre au tribunal pour ad- 
judication, en produisant au greffe un 
factam ov mémoire conjoint conte- 


CHAPTER XXII. 


DECISION OF QUESTIONS OF LAW UPON 
PACTS ADMITTED. 


309. Except in cases relating to 
nullity of marriage, separation from 
bed and board, separation as to pro- 
perty, dissolution of corporations, or 
suits for the annulment of letters-pa- 
tent, persons of full age and capacity 
who are at variance upon a question 
of law capable of being the subject of 
an action between them, but who are 
in agreement as to the facts, may sub- 
mit it for the decision of the court, upon 
filing in the office of the court a joint 
factum or case, containing a statement 
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huissier ou autre personne autorisée. 
—C. P C., 80, amendé, 159, § 4, 
amendé. 


320. Le juge peut, en tout temps 
avant jugement, aux conditions qu'il 
croit justes, permettre d‘amender tou- 
tes pièces de la plaidoirie de manière 
à coincider avec les faits prouvés ; et 
i] suffit, pour soutenir une pièce de 
plaidoirie, que les faits qui y sont al- 
fégués s'accordent suffisamment avec 
ceux qui sont prouvés, et que le juge | 
soit d'avis que la partie adverse n'a | 
pu être induite en erreur sur la nature 
réelle des faits qu'on a eu l'intention 
d’alléguer et de prouvet.—C. P.C.,320. 


' SSL Le défaut de mise en cause 
d'une personne dont la présence est 
nécessaire oentraine pas nullité, pour- 
vu que, par amendement, elle soit 
faite partie a l'action.—/HVoutcan ; R. 
C.C.S., 178% ; R.P.O., 324; NYC. 

728. 

* 899. Nul amendement ne ‘peut 
être fait ni permis s'il change la nature 
de la demande. : 

Le tribunal peut, cependant, en tout 
temps avant jugement, permettre de 
rectifier, modifier et augmenter les con- 
clusions, pourvu que les faits allégués 
donnent ouverture au nouveau remède 
légal demandé.—Nouveax ; C.P.C., 
53, partic; Eng. R., 309 ef seg., 
Russel vs Lefrançois, 7 L.N., 57; 8 
Can. S.C.R., 335. Le a. 


- $93. La partie qui fait un amen- 


dement doit le faire signifier sans dé- 
lais. 

Si l'amendement est fait à la suite 
d'une permission, la partie doit le faire 
signifier et le produire dans le délai 
fixé par l'ordonnance. et, si aucun dé- 
lai n'est prescrit, dans les trois jours 
de la date de l'ordonnance: à défaut de 
quoi, la permission devient ineffective. 


authorized person. — C. C. P. 80, 
amended : 159; $ 4, amended. 


320. The judge may, at any time 
before judgment, upou such condi- 
tions as he considers just, allow a 
pleading to be amended so as to agree 
with the facts proved ; and a pleading 
is sufficiently sustained if the facts 
alleged agree sufficiently with the facts 
proved, and if, in the opinion of the 
judge, the opposite party has not been 
led into error as to the real nature of 
the facts intended to be alleged and 
proved.—C.C.P., 320, amended, 


> LS ast a = 


$91. Non-joinder 1D a the suit of a 
person whose presence is necessary 
does not entail oullity, if by amend- 
ment he is made a party to the action. 
—New,; R.C.C.S., 176% , R.P.O., 
824 ; N.Y.C., 728. 

a 7 ao, à 

se. No amendment can be made 
or allowed, if it changes the nature of 
the demand. — 

The court may, nevertheless, at any 
time before judgment, allow the con- 
clusions to be corrected, modified or 
even enlarged, provided that the facts 
alleged give rise to the new relief 
demanded.—New, C.C.P., 53, in part; 
Eng. R., 809 ef seg.; Russell vs Le- 
françois, 7 L.N., 57 ; 8 Cas. S.C.R.. 


tea 2 LEA . . ÿ 


‘cas. The party making an amend. 
ment must serve it forthwith. 

If the amendment is made in pursa- 
ance of leave granted, the party must 
serve and file it within the delay fxed 
in the order, and if no delay is fixed, 
within three days from the date of 
the order; in default of which the 
leave becomes inoperative. 

., When the amendment is made in 


a —— 
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Lorsque l’amendement est fait à 
l'audience, 
présence de la partie adverse, il n'est 
pes nécessaire de le lui signifier, a 
moins que le tribunal ne l’ordonne.— 
Nouveau - R.P.O., 430, 433. 


$24. Dans les cas où un amende- 
ment ne peut être fait qu'avec permis- 
sion, l'amendement projeté et avis du 
jour auquel cette permission ser: de- 
mandée doivent être signifiés à la par- 
tie adverse, au moins un jour avant 
celui fixé pour faire cette demande. 

Néanmoins, lorsqu'un amendement 


‘est demandé à l’audience, au cours de 


l'instruction, en présence de l'autre 
partie, il n’est pas nécessaire qu'il soit 
précédé de l'avis ci-dessus, A moins 
que le tribunal ne l’ordonne.—Mou: 
was. 


52g. 
‘deur est joint a une action, il doit lui 
être signihé une copie du bref d’assi- 
gnation et de la déclaration en la ma- 
tière habituelle ; et l'action, à son 


au cours du procès, en 


CONFESSION DE JUGEMENT. 


open court during the trial, in pre- 
sence of the opposite party, it need 
not be served upon him unless the 
court s0 orders. —New : R:P.O.,.430, 


$324. Whenever an amendment 
can only be made with leave, the fro- 
posed amendment and notice of the 
day upon which the application there- 
for will be made, must be served upon 
the opposite party at least one day in 
advance. 

Nevertheless, when the amendment 
is applied for in open court, during the 
trial, in the presence of the opposite 
party, notice thereof need not be given. 


; in the manner above-mentioned, un- 


less the court so orders, —A'ct, 


Lorsqu’ un nouveau défen- : 


orm = = © 


S235. When a new defendant is 
joined in an‘action, he must be served 
with a copy: of the writ. 6f summons 
and of the declaration in the ordinary 
manner ; and the action. in so far as 


égard, n’est censée avoir commencé ! he is concerned, is considered ta have 


que depuis cette signification.—/ÆVou- : 
wan: R.P.O., 324, 326. 


" 896. Le juge peut, en tout temps, 
‘ux conditions qu'il juge à propos, 
permettre au demandeur de signifier 
‘de nouveau le bref d'assignation et la 
déclaration, lorsque la signification est 
. inégulitre.— Nouveau. 


CHAPITRE XXIV. 
Jagoments. 


SECTION I. 
CONFESSION DE JUCEMENT. | 
S27. Le défendeur peut, a toute 
Phase de la procédure, produire ou 
faire prendre par écrit au greffe, une 
Confession de jugement pour la totalité 
ou partie de la demande. 


commenced only with such service. _ 
; New; R.P.O., 324, 326. 

S26. The judge may at any time,. 
upon such conditions as are deemed 
proper, allow the plaintiff to serve 
anew the writ of summons and decla- 
ration, when the service is irregular. 
—Net. 


CHAPTER XXIV. 
Judgment. 
SECTION 1. 

CONFESSION OF JUDGMENT, 

597. The defendant may, at any 
stage of the proceedings, file, or cause 
to be taken down in writing, at the 
office of the court, a confession of 
judgment for the whole or ariy part of. 
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Cette confession doit être signée par le 
défendeur, on être faite par un procureur 
spécial, dont la procuration en forme 
authentique doit être produite avec la con- 
fession.—C.P.C., 94, amentté. 


528. Si la personne qui se présente 
comme défendeur pour confesser jugement 
est inconnue du protonotaire, ce dernier 
doit exiger qu'elle produise la copie de 
Yassignation ou le contre-seing de son pro- 
cureur ad litem.—C.P.C., 95. 


529. S. le demandeur accepte cette 
confession, il peut inscrire sa canse pour 
jugement immédiatement, et le protonotaire 
dress un jugement conformément à cette 
confession, Jequel est considéré comme ren- 
du par le tribunal.—C.C.P., 96, 1, amende. 


580. Si la confession de jugement 
n’est pas acceptée, le demandeur, dans le 
délai de trente jours à compter de la signi- 
fication qui lui eat faite par le défendeur 
d'une copie de la confession de jugement 
doit donner avis au défendeur que Ja con- 
fession de jugement n'est pas acceptée. 


À compter de la signification de cet avis 
la cause est poursuivie suivant le cours ordi. 
naire ; et, si le tribunal n'acconde pas au 
demandeur plus qne ce dernier aurait 
eu sur In confession, le demandeur pe peut 
avoir plus de frais que si la confession de 
jugement eut été accepté. 


À défaut par le demandeur de donner 
l'avis ci-dessus, la confession de jngement 
est consée acceptée, et le défendeur peut 
aussi inscrire la cause pour jugement 
immédiatement en Ia manière prescrite 
par l'article précédent. 1 Ed. vii, o. 396. 


531. Lorsqu'il y a, dans la méme 
instance, plusieurs défendears dont quel. 
ques-uns seulement confessent jugement, 
lo demandeur peut procéder sur cette con: 
fession contre ceux qui ont reconnu la dette 
sans préjudice de son droit de procéder 
contre les autres —C.P.C., 98. 


the demand. 

The confession must be signed by the 
defendant, or be made by his special 
attorney, whose power of attorney in 
authentic form must be filed witb the 
confession.—C.C.P., 94, amended. 

528. If the person who appears as 
defendant in order to confess judgment 
is unknown to the prothonotary, the 
latter must require him to produce the 


‘copy of the summons or to procure the 


counter-signature of his attorney ad tlem. 
—C.C.P., 95. 

529. If the plaintiff accepts such 
confeasion, he may inscribe the case 
forthwith for judgment, and the pro 
thonotary draws up in conformity with 
auch confession a judgment which is 
held to be the judgment of the court.— 
C.C.P., 96, § 1, amended. 

530. If the confession of judgment 
is nut accepted, the plaintiff must within 
a delay of thirty days after the service 
upon him of a copy of the confession of 
judgment, give notice to the defendant 
that the confession of judgment is not 
accepted. . 

After such notice the case is proceeded 
with in the ordinary manner, and if the 
plaintiff does not obtain more from the 
court that he would have had upon the 
confession, he is not entitled to more coste 
than if the confession of judgment had 
been accepted. 

In default of the plaintiff giving the 
notice, the confession of judgment ie 
deemed to be accepted, and the defendant 
may also inscribe the case forthwith for 
judgment in the manner prescribed by the 
preceding article.—-] Edw. vii., c. 36. 

531, If there are several defendants in 
the same suit some only of whom confess 
judgment, the plaintiff may proceed upon 
such confession against those who have 
acknowledged their indebtedness, without 
prejudice to his right to proceed against 


the éthers —C.C.P., 98, 


SECTION U. 


JUGEMENT SUR DÉPAUT DE COMPARAITRE 
OU DE PLAIDER. 


532. Si le défendeur est en défaut 
de comparaître ou de plaider, le juge 
ou le protonotaire, au nom du tribu- 
nal, peut. ev terme ou hors de terme, 
rendre jugement dans les actions ént- 
mérées dans les paragraphes suivants, 
de la manière y indiquée : 

1. Sans preuve, après inscription 
pour jugement, suf vu de la pièce qui 
fait la base de l'action, dans toute ac- 
tion fondée sur acte authentique, lettre 
de change, billet, cédule, chéque, écrit 
eu acte sous seing privé ; 

2. Sur production, avec Il’inscrip- 
tion pour jugement, d'un affidavit du 
demandeur ou de l'un des demandeurs, 
ou de toute autre pefsohne digne de 
foi, constatant que le Montant réclamé 
est dû. à la connafssafice du Géposant, 

par le défendeur au demandeur, dans 
toute action fondée sur convention 
verbale pour le paiement d'une some 
fixe de deniers, ou sur compte en dé- 
tail, ou pour effets ou mafchandises 
vendus et livrés, on pout deniers 
prétés, ou pour sefvices pfofessionels 
ou autres.—C.P.C., 89, 90, 91, 92, 
amendés. 


S33. Dans toutes les causes par 
défaut, la signification de l'inscription 
n'est pas nécessaire. —/Vouveau. 


S34. Dans toutes les causes er 
parte. avis de l'inscription doit être 
au défendeur au moins un jour franc 
avant celui fixé pour le jugement. — 
Nouveau. partie: C.P.C.. 317, 462, 
partie. 


3535. S'il ya plusieurs défendeurs 
dont quelques-uns comparaissent et 
plaident et dont les autres font défaut 
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SECTION ti. 


JUDGMENT CN CASES BY DEFAULT AND 
Ex part. 


332%. If the defendant fails to 
appear or to plead, the judge or the 
prothonotary in the name of the court. 
may, in term or ont of term, render 
judgment in the actions enumerated 
in the following paragraphs, according 
to the manner therein prescribed : 

1. Without proof, after inscription 
for judgment, upon examining the do- 
cument upon which the action is 
founded, in any action brought upon 
an authentic deed, bill of exchange. 
promissory uote, schedule, cheque. 
act or private writing ; 

2. Upoo the filing. with the ins- 
cription for judgment, of an affidavit 
of the plaintiff or one of the plaintiffs, 
or of any other credible person, estab- 
lishing that the amount claimed is 
due, to the knowledge of the deponent. 
by the defendant to the plaintiff. in 
any action founded upon verbal agree- 
ments to pay specific sums of money, 
of upon detailed accounts, or for goods 
or effects sold and delivered, or for 
money lent, or for professional or 
other services.—C.C.P., 89, 90, 91, 
92, amended, 


533. In all cases by default. ser- 
vice of inscription is not necessary.“ 
New. 


334. In all er parte cases, notice 
of inscription must be given to the 
defendant at least one clear day before 
that fixed for judgment.—Mew.' in 
part: C.C.P., 317, 462, in part. 


3335. If some of several defendants 
appear and plead. and others make 
default to appear or plead. the plaintiff 


de comparaître ou de plaider, le deman- 
deurpeut obtenir jugementetexécution 
contre ces derniers, sans préjudice de 
son droit de procéder contre les pre- 
miers.—Nouvean : C.P.C.F., 153; C. 
P.G., 185 ; R.P.O., 706. 


SECTION HI. 
RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES AUX 
JUCEMENTS. 

S36. Le jugement dans une cause 
prise en délibéré peut être prononcé à 
tout jour juridique.—[C.P.C., 469, 
partie; 470, amendé. 

S37. Les jugements doivent étre 
prononcés à l'audience, sauf dans les 
affaires qui sont de la compétence d’un 
juge en chambre, et dans Jes causes 
prévues par les articles 529 et 532.— 
C.P.C., 469, Partie, amendé. 


388. Chaque fois qu'un juge qui 
a entendu une cause est incapable par 
suite de maladie, d’éloignement on 
d’une autre cause de rendre jugement 
en persoune, il peut en transmettre la 
minute, par lui certifiée, au protono- 
taire, avec instructions d'enregistrer 
ce jugement et de le lire ou de le com- 
mupiquer sur demande aux parties ou 
à leurs procureurs, le jour qu’il fixe à 
cet effet. 

Le protonotaire, sur réception de la 
minute du jugement et des instructions 
qui l’accompagnent, est tenu de se 
conformer à ces instructions; et le 
jugement ainsi enregistré a le même 
effet que s’il avait été prononcé par le 
juge, séance tenante.—C.P.C., 469a, 
amendé, S.R., 5902. 


389. Le jugement de l'instance 
qui est en délibéré ne pent être différé 
à cause de la mort des parties ou de 
leur procureur. —C.P.C., 468, partic. 

40. Si un juge ou un juge sup- 
pléant qui a entendu une cause est 
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may proceed to judgment and execu- 
tion against the latter, without preju- 
dice to his right to proceed against the 
former.—New ; C.P.C.F., 153; C.P. 
G., 135 ; R.P.O., 706. 


SECTION III. 
GEXERAL RULES AS TO JUDGMENT. 


336. Judgment may be rendered 
on any juridical day in cases taken 
under advisement.—C.C.P., 169, ix 
part ; 410, amended. 

S37. Judgment must be rendered 
in open court, except in matters within 
the jurisdiction of a judge in cham- 
bers, and in the cases stated in Articles 
529 and 682.—C.C.P., 469, in part, 
amended. 


33%. Whenever a judge who has 
heard a cause is unable, on account of 
illness, absence or other cause, to ren- 
der jufigment in person, Re may trans- 
mit the draft of the judgment, certified 
by him, to the prothonotary, with in- 
structions to recor such judgment, 
and to read it or to give communica- 
tion of it on demanfl to the parties or 
to their attorneys, on the day which he 
fixes for that purpose. 

The prothwnotary, on receiving the 
draft of judgment and the instructions 
accompanying it, is obliged to conform 
to such instructions ; and the judg- 
ment so enregistered has the same 
effect as if it had been renslered by the 
judge during the sitting of the court. 
—C.C. P.. 4694, anmgnded; RS. 
5902. 


S39. Judgment in a suit which is 
under advisement cannot be stayed by 
reason of the death of the parties or of 
their attorneys.—C.C.P., 468, in part, 

340. [fa judge or assistant judge 
before whom a case has been heard, is 


[ED 
nommé juge en chef ou juge de 1a 
mêmne cour, ou juge en chef ou juge 
d'une autre cour, ou obtient un congé, 
il peut rendre jugement, de même que 
s'il n'était survenu aucun change- 
ment.—C.P.C., 468, partic. 


S48. Le jugement doit contenir 
Jes causes de Ja demande et doit étre 
susceptible d'exécution, 

S'il y a eu contestation, le jugement 
doit en outre contenir un sommaire 
des points de droit et de faits soulevés 
et jugés, les motifs de la décision, et le 
nom du juge qui l'a rendue. —C.P.C., 
472 


542. Tout jugement en domma- 
ges-intérets doit en contenir la liqui- 
dation. —C.P.C., 471. 


S43. Tout jugement condamnant 
a la restitution de fruits et ‘revenus 
doit en ordonner la liquidation, et ce 
par experts, s’il y a lieu ; et la partie 
condamuée est tenue de représenter à 
cette fin les comptes et papiers de re- 
cette, les baux des héritages, et un état 
des frais de labours, semences et 
récoltes par elle faits. — C. P C., 
475, 


S44. Le jugement doit être entré 
saus délai daus le registre du tribunal, 
conformément à la minute parafée par 

le juge.—C.P.C., 473. . 


S45. Au cas de différence entre 
la minute du jugement et la transcrip- 
tion qui en est faite au registre, c'est à 
la minute qu'on doit s’en rapporter ; et 
le tribunal peut, sans formalité, ordon- 
ver la rectification du registre. —C.P. 
C., 474. 

546. Le juge peut, en tout temps, 
à la demande d'une des parties, corri- 
ger les erreurs cléricales entachant un 
jugement. —Wouseau. 


JUGEMENTS. 


appointed chief justice or judge of 
the same court, or chief justice or 
judge of another court, or obtains 
leave of absence, he may render judg- 
ment as if no change had taken place. 
—C.C.P., 468, in part, 


348. Every judgment must men- 
tion the cause of action, and must be 
susceptible of execution. 

In contested cases it inust moreover 
contain a summary statement of the 
issues of law and of fact raised and de- 
cided, the reasons upon which the deci- 
sion is founded, and the name of the 
judge by whom it was rendered.—C, 
C.P., 472. 


342. Every judgment for damages 
must contain a liquidation thereof.— 
C.P.C., 471. 


342, Every judgment condem- 
ning a party to the restitution of rents, 
issues and profits, must order the liqui- 
dation thereof; and this is done by 
experts, if the case requires it ; and the 
party condemned is bound for that 
purpose to produce all accounts and 
documents showing the receipts, all 
leases of immovables, and a statement 
of the costs of tilling, sowing and har- 
vesting incurred by him.—C.C. P. 475, 


544. The judgment must he ente- 
red without delay in the register of the 
court, in conformity with the draft 
paraphed by the judge.—C.C.P. 473. 


515. Iv the case of difference 
between the draft and the entry there. 
of in the register, the draft is to be 
followed ; and the court may, without 
any formality, order the rectification 
of the register —C.C.P., 454, 


346. The juage may, at any time, 
at the instance of one of the parties, 
correct any clerical error affecting a 
judgment.—New 


JUGEMENTS. 


#47. A moins d'une iujonction 
spéciale ou d’une disposition de la loi, 
ou à moins qu'il ne s'agisse d'un juge- 
ment en déclaration d'hypothèque con- 
tre un défendeur qui a un domicile 
couuu dans cette province, il n'est pas 
nécessaire que le jugement soit signi- 
fié à la partie condamnée.—C.P.C., 
476, amendé. 


548. Une partie peut, en eu don- | 


nant avis à la partie adverse, se désis- 
ter du jugement rendu en sa faveur 
pour une portion seulement, ou pour 
le tout, et en obtenir acte du protono- 
taire ;: et dans le dernier cas la cause 
est remise dans l’état dans lequel elle 
était avant le jugement.—C.P.C., 93, 
amendé ; 471. 


CHAPITRE XXV. 
DÉPENS. 


5-29. La partie qui succombe doit 
supporter les dépens, à moins que, 
pour des causes spéciales, le tribunal 
ne les mitige, ne les compense ou u'en 
ordonne autrement. —C.P.C., 478, $1, 
amendé, 


330. Dans les actions en recou- 
vrement de dommages pour torts per- 
sonnels, si les dommages adjugés n°ex-. 
cèdent pas huit piastres, il ne peut 
être accordé de dépens au-delà du 
montant de ces dommages. —C. P. Ce 
478, § 2, amendé, 


SSI. Dansles actions pour pension 
alimentaire, il ne peut être accordé 
plus de dépens au demandeur, qu'il 
n’ + ait accordé dans une action 

r  montant de la pension men- 
suelle adjugée.— Nouivan. 

553. Les tuteurs, curateurs ou 
autres administrateurs, qui abusent de 
leur qualité pour faire des contesta- 
tions évidemment mal fondées, peu- 
vent tre condamnés aux dépens per- 


181. 


S47. Unless where it is expressly 
ordered, or where there is a provision 
of the law, or in the case of judgments 
in recognition of hypothecs rendered 
against defendants having a known 
domicile in the Province, it is not ne- 
cessary to have the juagment served 
on the party condemned. — C.C.P., 
476, emended. 


548. A party may, on giving no- 
tice to the opposite party, renounce 
either a part only or the whole of any 
judgment rendered in his favour, and 
have such renuncidtion recorded by 


‘the prothonotary; and in the latter 


case the cause is placed in the same 
state as it was in before the judgment. 
—C.C.P., 93, amended ; 477. 


CHAPTER XXV. 
costs. 


549. The losing party must pay 
all costs, unless for special reasons the 
court reduces or compensates them, or 
orders otherwise.—C.C.P., 478, » § 1, 
amended, 


$30. In actions of damages for 
personal wrongs, if the damages 
awarded do not exceed eight dollars, 
no greater sum can be allowed for 
costs than the amount of such dama- 
ges.—C.C.P., 478, $ 2, amended, 


531. In suits for alimentary allow- 
‘ances, no more costs can be allow- 
ed to the plaintiff than in an action 
for the monthly allowance granted. 
— New. 


353. Tutors, curators or other 
administrators, who abuse their qnal- 
ity by carrying on proceedings which 
are clearly unfounded, may be con. 
demned personally to cost without 


13 
sonnellement et sans répétition: — 
Nonvean : V Pigcan, 418: C.P.C.F., 
132; C.P.G.. 11: Ca. 1081. 
BSB. Toute condamnation aux 
frais emporte, en plein droit, distrac- 
tion en faveur du procureur de la par- 


tie à laquelle ils sont accordés. — \'o#- 


sta. 


- JA. Les dépens sont taxés par le 
protonotaire après un avis d'un jour 4 
la partie adverse sur production d'un 
mémoire, conformément aux tarifs 
établis. 


Pour les fins de la taxation, Ja classe 
de l'actiou est déterminée par le mon- : 


tant ov 1g nature du jugement, à moins 
que le tribupal n'ait autrement 
ordonné. 

Le protonotaire peut, pour ces fins, 
recevoir des affidavits. et, s'il est néces- 


saire, assigner des témoins et les ‘en- : 


tendre. 

La taxe peut être soumise à la revi- 
sion dv juge dans les six mois, eu dov- 
nant à la partie adverse l'avis que le 
juge trouve syffisant. 

La demande en revision ne peut 
cependant suspendre l'exécytion da 


jugement, von plus que le délai accordé ‘ 


pour cette revision. sauf le recours du 
débiteur dans le cas od Je prélévement 


ov le payement aurait eu lieu avant : 


cette revision. —C.P C., 479, amendé. 


S353. La partie donut le procureur 
a un jugement de distraction pour ses 
frais peut exécuter ce jugement en 
sou propre nom, du consentement de 
son procureur, pourvu qu'il n'en ré- 
sulte aucun préjudice aux droits que 


le débiteur peut faire valoir à l'encon- : 


tre du procureur. Ce consentement 
du procureur doit apparaître sur le fiat 


tion. —Nouveau. 
556. 


jour du jugement qui les accorde.—C. 
P.C.. 478a ; S.R., 5904, 


! 
Les frais portent intérét du 


DÉPENS. 


| being entitled to reimbursement.— 
Nea 1 Pigeau, 4418; C. PLC. F., 
192 : C.P.G., 119; Cal, 1031. 


353 IJivery condemnation to costs 
involves, by the operation of law, dis- 
traction in favour of the attorney of 
the party to whom they are awarded. 
— New. 

354. Costs are taxed after ove 
day's notice to the opposite party by 
the prothonotary upon production of a 
bill thereof, according to the tariffs in 
| force. 

For the purposes of taxation, the 
class of the action is determined by the 
amount or the nature of the judgment, 
unless the court has otherwise ordered. 

The prothonotary may. for such 
purposes, receive affidavits, and, when 
necessary, summon and hear witnesses. 
; The taxation may within six months 
| be submitted to a judge for revision, 
| 
| 


—s — 


after the opposite party has received 
such notice as the judge deems sufb- 
cient. 

Neither the application for revision. 
however, sor the delay allowed for 
such revision, cap suspend the execu- 
tion of the judgment, saving the deb- 
tor’s recourse in the event of the 
amount being levied or paid before 
such revisiou.—C.C.P., 479, amcudé. 


555. Any party, whose attorney 
has a judgment of distraction for his: 
costs, may execute such judgment in 
his own name, with the consent of his 
attorneys, provided no prejudice is 
caused to any rights which the debtos 
is entitled to set up against such attor- 


; ney. The consent of the attorney 


: must appear on the fiat for the issue 
demandant l’émission du bref d'exécu- | 


of the writ of execution.— Ve. 


S56. Costs bear interest from the 
date of the judgment granting them. 


! C.C.P., 478a ; R.S., 5904. 


RÉCEPTION DE CAUTIONS. 


S37. Dans les cas ou un témoin 
est assigné hors de la juridiction, les 
frais n’en peuvent être taxés, à l'eu- 
coutre de la partie adverse, à plus 
qu'il en aurait coûté pour l'exami- 
per sur une commission, à moins que 
le juge n'en ordonne autrement.—C. 
P C.. 480. 


338. Dans les cas des articles 137 
et 299, il ne peut être accordé plus de 
frais de signification que si l'assigna- 
tion eût été signifiée par un huissier 
résidant dans le comté.—C.P.C., 48). 


CHAPITRE XXVI. 
Exécution volontaire des jugements. 


—— 


SECTION f. 
RECEPTION DE CAUTIONS. 


SSO. Tout jugement ordonnant 
de fournir cautions doit fixer le temps 
où elles seront présentées. 

Le cautionnement est donné au 
greffe.—C. P. C., 514, amendé, 515 
partic 

860 Les cautions sont présentées 
après avis signifié à la partie adverse. 
—C.P.C., 515, partie, amendé. 


S61. Sauf les cas où la loi ne re- 
quiert qu’une justification personnelle, 
si la caution est contestée, elle peut 
être contrainte de donner une déclara- 
tion‘ de ses biens immeubles, avec 
pièces justificatives. 

La caution peut, dans tous les cas, 
être requise de justifier sous serment 
de sa solvabilité. — C. P. C., 516, 
amendé. 


36%. La caution peut être cov- | 


testée : 

1. Si elle n’a pas les qualités requi- 
ses par le Code civil, au titre du Can- 
tionnemen! ; 
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557. Whenever witnesses are 
sunimoned from beyond the juri-dic- 
tion, their expenses cannot be taxed 
against the opposite party for more 
than it: would have cust to examine 
them by means of a commission, un- 
less the judge otherwise orders. —C. 
C.P., 480. 


358. In the cases of Articles 137 
and 299, no greater costs of service 
ean be allowed than if such service 
had been made by a bailiff residing in 
the county. —C.C.P., 481 


mn 


CHAPTER XXVI. 
Voluntary execution of judgments. 


SECTION 1. 
PUTTING IN SECURITY, 


359. Every judgment ordering 
security to be given must fix the time 
within which sureties shall be offered. 

The security-bond is entered into 
at the office of the court.—C.C.P., 
514, amended ; 515, in part. 


S60. Sureties are offered after 
notice served upon the opposite party. 
—C.C.P., 515, i part, amended, 


S61. Except in cases where the 
law requires only personal justification, 
a surety may, if he is objected to, be 
required to give in a declaration of 
his real property, together with his 
titles thereto. 

Sureties may in all cases be re- 
quired to justify their sufficiency on 
oath.—C.C.P., 616, amended. 


362 A surety may be objected 
to 

| fhe has not the qualifications 
required according 10 the title Of 
Snretyship in the Civil Code ; 
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2 Si elle n'est pas sufbsante —C. 2. If he is not suficienr —C.C.P,, 
P.C., 517. 517. 


363. La suffisance de la caution 563. The sufficiency of a surety 
doit être jugée sur pièces et affidavits | is decided upon the documents and 
produits, saps qu'il puisse étre 01: | sfidavits produced, without proof 
donvé d'enquête —C P C.. 618. being ordered —C C.P 618. | 


364. Si la caution est admise, 364. 1j whe surety ts accepted, 

Vacte de cautionvemen: est rédigé et | the bond is drawn up and entered into 

reçu conformément su jugement, et | in conformity with ue judgment, and 

demevre so grefle comme partie du remains in the office of the court as 

dossier de la couse —C.P C., 519 | Part of the record in the case —C C. 
| P.. 519 


363. Les réceptions de cautions 363 The accepuance of sureties 
scnt sugées Sommairement, sans re. | is decided upon summarily, without 
quête or écrites. el s'exécutent Do- | any peunion or writings, and the bond 
Dobstant opposition ov appel. et sans | is entered into notwithstanding oppo- 
¥ présudioer —C.P C . 520 sitions o1 appeals. and withobt prejn- 

dice thereto. —C.C.P , 520. 


SECTION 1) 


SECTION 11 
ACCOUNTING, 


566. Every judgment ordering 


REDDITION DE COMPTES 


366. Toui jugement qu ordonne 
une reddition de compte doit porter le | an account must fiz a delsy for ren- 
délai pour ce faire —C.P C., 521, dering it —C.C.P., 621 


| 

367. Le compte don étre rendu 367. The account must be rende. 

nominalivement à la personne qui y a | red nominately.to the party entitled to 

droit 1) dont être affrmé sous serment | it; it must be sworn to and be filed in 

et produit av grefle dans le délai fixé. | the office of the court within the delay 

avec Jes pièces justificalives Hxed, together with the vouchers on 

Néanmoins, le juge peut, sur motion. | support-of it. 

prolonger le délai pour rendre compte. The judge may. however. upon 

—C.P C. 522. amendé motion, exteud the delay for rendering 
the account.—C.C.P. 522, amended. 


36S Le compte doit contenir, 
dans des chapitres distincts, ja recette 
et la dépense, et se terminer par la 
técopit ulation des recettes et dépenses, 
en établissant la balance, sauf à faire | ture, establishing the balance + What. 
un chapitre particulier de tont ce qui | ever remains to be recovered is reser. | 
est à rccouvrer.—C.P.C.. 523 ved for a separate head.—C.C. P., 623. 

S69. Le chapitre de la recette 369 Under the head of receipts 
doit contenir toutes les sommes que le | must be placed all stims which the 
rendant-compte a reçues et toutes | accounting party has received and all 
celles qu il a dQ recevoir peudant sa ! those that he ought to have received 


568. The account must contain. 
under separate heads the receipts and 
expenditure, and close with a recapity. 
lation of such receipts and ezpendi- 


DELAISSEMENT.—OFFRES RÉELLES. 


de l'immeuble.—C.P.C., 535. | 


SSH. A la suite du délaissement, 
le juge, à la requête du demandeur ou 
d'un autre créancier à défaut du 
demandeur, nomme au délaissement 
un curateur contre qui les procé- 
dures sont dirigées.—C.P.C., 536, 
amendé, 


S89. Le curateur a droit de per- 
cevoir les fruits et revenus aus et échus 
à compter du délaissement, et même 
peut faire bail, si la vente est arrêtée 
pendant un temps considérable. 

: Tous les fruits et revenus de l'im- 
meuble délaissé sont immobilisés et 
distribués de la même manière que le 
prix —C.P C. 537 


SECTION iv 


OPPRRS RÉRLLES, JUDICIAIRES €1 AUTRES, 
ET CONSIGNATION 

Les offres ou la mise en de- 
mevre d'accepter doivent décrire les 
objets offerts . et, si ce sont des espè- 
ces, en contenir: l'énumératiou et la 
qualité —C.P.C., 538 


S84. Les offres peuvent être faites 
par acte authevtique, ou de toute autre 
manière, sauf à en faire une preuve 
légale. 

Celles qui sont faites dans une ins- 
tance le sont par une simple demande 
d'acte, et ‘doivent être accompagnées 
de la consignation.—C.P.C., 539 


I 
' 38S. Les offres peuvent être faites 
au domicile élu par la convention. — 
C P.C., 540. 


386. L'acte authentioue des offres. 
s'il y eu a un, doit contenir la réponse 
faite par le créancier ou par son repré- 
sentant, avec mention de l’interpella- 


187 
render in compliance with the judg- 
ment, and by his relinquishing his 
posseasion.—C.C.P., 53%. | 

381. When an immoveable is thus 
sufrendered, the judge, npon applica- 
tion by the plaintiff, or by any other 
creditor if the plaintiff fails to so apply, 
appoints a curator to the surrender, 
against whom all ulterior proceedings 
are directed. —C.C.P., 536, amended, 


582. The curator has a right to 
collect the rents, issues and profits due 
and accrued from-the time of the sur- 
render, and may even grant leases if 
the sale is prevented during any consi- 
derable time. 

The rents, issues and profits of the 
immoveable surrendered are treated as 
realty, and are distributed in the same 
manner as the price. —C.C.P., 597. 


SECTION IV. 
TENDER AND PAYMENT INTO COURT, 


S83. A tender or a putting im 
default to accept must describe the 
object offered ; and if it be of money, 
it must contain an enumeration and 
description thereof —C.C.P , 538. 


584. Tender may he made by an 
authentic document, or in any other 
manner which admits of its being 
légally proved. 

Tender may be made io a suit by 
demanding record thereof, and must 
be accompanied with payment into 
court —C.C.P., 539 . . : 


S835 Tender may be made at the 
domicile elected in a contract.—C.C, 
P , 540 

586. The authentic document re- 
sording the tender, if there is one, 
must state the answer made by the 
creditor or by the person representing 


{3s 
tion de signer cette réponse, et cousta- 
ter s'il a signé, refusé ou décla- 


ré ne pouvoir signer.—C.P.C., 541, 
lamendé, 


SRT. Le débiteur qui a fait des 
offres et est ensuite poursuivi, peut les 
renouveler par sa défense et en consi- 
gner le montant. 

Si, toutefois, la consignation en a 
été régulièrement faite au bureau gé- 
néral des dépôts de la province, la 
production du reçu de cette consigna- 
tiou tient lieu de ce renouvellement 
d'offres dans la défense.—C. P C., 
542, ameudé ; S.R., 5912. 


388. Les deniers consignés en 
justice ne peuvent, sans l'autorisation 
du tribunal, être retirés par celui qui 
les a déposés. 

A moins que les offres ne soient con- 
ditiounelles, la partie à qui elles sont 
faites peut toucher les deniers, sans 
compromettre ses droits quant au sur- 
plus.—C.P.C., 543. | 


; 689. Les frais des offres réelles 
sont à la charge du débiteur ; mais si 
elles sont déclarées suffisantes, les frais 
de la consignation sont à la charge du 
créancier.—C.P.C., 544. 


CHAPITRE XXVII. 


&XAMEN DES DEBITHURS APRÈS 
: JUGEMENT. 


590. Après le rapport d'un bref 
d'exécution accompagné d'un procès- 
verbal de carence, ou d’un procès- 
verbal constatant qu'il a été satisfait à 
partie du bref seulement, le créancier 
qui a fait émettre l'exécution peut 
assigner à comparaître devant le juge 
ou le protouotaire, pour répondre aux 
questions qui leur seront posées rela- 
tivement aux biens et créances du 
débiteur 


OFFRES REELLES. . 


him, the fact of his being called upon 
to sign such answer, and of his having 
signed, or of his having refused or de- 
clared himself unable to sign.—C.C 
P., 541, amended. 


S87. A debtor who has made a 
tender and is afterwards sued, may re- 
new it in his defence and pay the 
amount into court. 

However, if the debtor has regular- 
ly deposited the sum in the general 
deposit office of the Province, the pro- 
duction of the receipt for such deposit 
avails in lieu of the renewal of the 
tender in the defence.—C.C.P., 542, 
amended ; R.S., 5912. 


88. Moneys paid into court can- 
not, without the authorization, of the 
court, be withdrawn by the party who 
paid them in 

Unless the tender is conditional, the 
party towhom it is made is entitled 
to receive the moneys paid in, without 
prejudicing his claim to the remainder 
—C.C.P., 543 


S88. The expense of the tender 
is borne by the debtor ; but, if is de- 
clared sufficient, the costs attending 
the payment into court are borne by 
the creditor. —C.C. P., 544. 


CHAPTER XXVII 


EXAMINATION OF DEBTORS AFTUR 
. SUDGMENT 

590. Upon the return of a writ of 
execution accompanied with a certifi- 
cate of xuila bona, or a certificate that 
it has been satisfied in part only, the 
creditor at whose instance the execu- 
tion issued may summon any of the 
following persons to appear before the 
judge or the prothonotary, to answer 
such questions as may be put to them 
concerning the debtor's property and 
assets : 


EXECUTION PROVISOIRE: 


partie qui en a été dispensée par le 
tribunal de première instance lors du 
jugement permettant l'exécution pro- 
visoire.—Nouveau ; C. P. F., 458, 
459 ; C.P.G., 317, 318. 


CHAPITRE XXIX. 
CHOSES QUI NE PEUVENT ÊTRE SAISIES. 


SOR. 11 doit être laissé au débi- 
teur à son choix : 

1. Les lits, literies et bois de lits 
à son usage et à celui de sa famille ; 

2. Les vêtements ordinaires et né- 
cessaires pour lui et sa famille ; 

3. Deux poëles et leurs tuyaux, 
une crémaillère et ses accessoires, une 
paire de chenets, une paire de pincettes 
et une pelle ; 

4. Tous les ustensiles de cuisine, les 
couteaux, fourchettes et cuillers et la 
vaisselle à l'usage de la famille, deux 
tables, deux buffets ou bureaux, une 
lampe, un miroir, un bureau de toi- 
lette avec sa garniture d'articles de toi- 
lette, deux coffres ou valises, les tapis 
ou pièces d'étoffes couvrant les plan- 


chers, uve: horloge, un sofa et douze 
chaises ; pourvu que la valeur totale 
de ces effets n’excédent pas la somme 
de cinquante piastres ; 

5. Tous rouets à filer et métiers à 
tisser destinés à l'usage domestique, 
une hache, une scie, un fusil, six 
pièges, les rets, lignes et seines de 
pêche ordinairement en usage, une 
cuvette, une machine à laver, une 
machine à tordre le linge, un moulin 
à coudre, deux sceaux, trois fers à 
repasser, une brosse à souliers, unc 
brosse à plaucher, un balai; 

6. Cinquante volumes, ct tous les 
dessins et peintures exécutés par le 
débiteur ou les membres de sa famille 
et à son usage ; 
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by any party who was exempted from 
doing so by the court of original juris- 
diction at the time when the judgment 
was rendered allowing provisional 
execution —A’.; C. P. F., 458, 
459; C:P.G.. 317, 318. 


CHAPTER XXIX. 
EXEMPTIONS FROM SEIZURE. 


. 398. The debtor may select and 
withdraw from seizure : 

I. The bed, bedding aud bedsteads 
in use by him and his family ; 

2. The ordinary and necessary 
wearing apparel of himself and his 
family ; 

3. Two stoves and their pipes, one 
pot-hook and its accessories, oue pair 
of adirous, one pair of tongs and one 
shovel ; 

4, All the cooking utensils, knives, 
forks, spoons and crockery in use by 
the family, two tables, two cupboards 
or dressers, one lamp, one mirror, one 
washing-stand with its toilet accesso- 
ries, two trunks or valises, the carpets 
or matting covering the floors, one 
clock, one sofa and twelve chairs, pro- 
vided that the total value of such ef- 
fects does not exceed the sum of fifty 
dollars ; 

5. Allspinuing wheels and weav- 
ing looms intended for domestic use, 
one axe, ove saw, One gun, six traps, 
such fishing nets, lines and seines as 
are in common use, one tub, one wash- 
ing machine, one wringer, one sewing 
machine, two pails, three flat-irons, 
one blacking brush, one scrubbing 
brush, one broom! ; 

6. Fifty volumes of books, and all 
drawings and paintings executed by 


‘ the debtor or the members of his fam- 
_ ily, for their use ; 


7. Fuel and food sufficient for the 
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EXECUTION PROVISOIRE. 


- 7. Des combustibles et des comes: : ; debtor and his family for three months. 


tibles suffisants pour le débiteur et sa 
famille pour trois mois ; | 

: 8, Deux chevaux ou deux bœufs | 
de’ labour; un cheval, une voiture : 
d'été et une voiture d'hiver et I' atte- 
lage dont le charretier ou cocher se 
sert pour gägner sa vie; une vache, 
deux cochons, quatre moutons, la laine : 
de ces moutons, l'étoffe fabriquée avec . 
cette laive, et le foin et autres fourra- : 


: 


8. One span of plough-horses or a 


4 yoke of oxen ; one horse, one summer 


: vehicle and one winter vehicle, and 
* the harness used by a carter or driver 
© for earning his livelihood ; one cow, 
two pigs, four sheep, the wool-from 
such. sheep, the cloth manufactured 
- from such wool, and the hay and other 
fodder intended for feeding the said 
“animals: and moreover, the fotlow- 


ges destinés à la nourriture de ces |, ing agricultural tools and implements: 


animaux ; de plus. les instr iments ou 
objets aratoires suivants: une char- 
rue, une herse, un traineau de travail, 
un tombereau, une charrette à foin 
avec ses roues et les harnais néces- - 
saires et destinés à la culture : 


ES 


one plough, one harrow, one working 
sleigh, one tumbril, one hay-cart With 
its wheels, and all harness neeés- 
sary and intended for farming pute 
poses ; . _ 

9. Books relating to the profession, 


{ 9. Les livres relatifs à la profes- = art or trade of the debtor, to the value 
sion, art ou métier du saisi, jusqu'à ” of two hundred dollars ; 


la somme de deux cents piastres ; 
f 10. Les outils, instruments ou au- 


tres effets ordinairement employés | 


10 Tools and implements or other 
“ chattels ordinarily used in his profes- 
sion, art or trade to the value of two 


pour l'exercice de sa profession, artou : hundred dollars; + 
métier, jusqu'à 'a somme de deux cents 11. Bees to the extent t of Biteen 
piastres ; . …_ 1 hives; ot thay 

11. Les abeilles, jusqu'à la quan- 12. The things mentioned i in Artie 


tité de quiuze ruches ; 

12. 
articles 1743 à 1748 des Statuts refon- 
dus et leurs amendements. 

Néanmoins, les choses et effets men- 
tionnés aux paragraphes 4, 5, 6, 7, 8, 
9 et 10 ne sont pas exempts de la saisie 
et de la vente, lorsqu’il s’agit du prix 
de leur acquisition ou lorsqu’ils ont été 
donnés en gage.—C.P.C., 556, amen- 
dé; S.R., 5917 ; 52 Vic., c. 50, s. 3; 
53 Vic., c. 58, s. 1. 


399. Sont insaisissables : 

1. Les vases sacrés ou autres effets 
servant au cuite religieux ; 

2. Les portraits de famille, 

3. Les immeubles déclarés insaisis- 
sables par le donateur ou le testateur 
ou par la loi ; et les sommes et objets 


ee meme mn + come 


cles 1743 to 1748 of the Revi- 


Les objets énumérés dans les | sed Statutes and their amendments. | 


Nevertheless, the things and effects 
mentioned in Paragraphs 4, 5, 6, 7, 8, 
9 and 10 are not exempt from seizure 
and sale when the suit is to recover 
the price of their purchase, or when 
they have been given in pawa.—C.C. 
P., 556, amended; R.S., 5917; 52 
Vic., c. 50, s. 8: 53 Vic., c 58, 
s. 1. ; 


‘ 


+ 


599. The following are exempt 
from seizure : | 

1. Consecrated vessels and things 
used for religious worship ; 

2. Family portraits ; 

3. Immoveables declared by a donor 
or testator, or by law, to be exempt 


) 


EXECUTION FORCÉE. 


6061. A moins de dispositions con- 
traires, le bref est adressé au shénf 
ou à uu huissier du district où il est 
délivré, et par lw exécuté dans ce 
district ou dans tout autre, ou adressé 
au shérif ou à uu huissier du district 
dans lequel il doit étre exécuté. 

Si le bref est adressé au shérif, 
celui-ci peut le faire exécuter par ses 
officiers.—C.P.C.,545, partie, amcudé; 
S.R.. 5913 

60%. 11 doit contenir la date du 
jugement à exécuter, et doit être at- 
testé et signé par le protonotaire, et 
expédié par lui sur réquisition par 
écrit de la partie poursuivant l'exécu- 
tion.—C.P.C., 545, Partie, amendé ; 
S.R., 5913. 


603. Il reste en vigueur tant qu'il 
n’y a pas été satisfait. — Nouveau. 


604. Lorsqu'un bref d'exécution 
a été perdu ou détruit, le créancier 
peut en obtenir un nouveau avec la 
permission du juge 

Si, cependant, il appert du procès- 
verbal de l'officier chargé du bref 
perdu ou détruit, que des biens ont été 
saisis en vertu d'icelui mais non 
vendus, le créancier peut, de la même 


maniére, obtenir un bref de verditiont 


«xponas eujoiguant à l'officier compé- 
teut de procéder à la veute des biens 


saisis. — Monceau, C.PC., 579, 
amendé 
605. En cas de décès ou de chan- 


gement d'état du débiteur, l'exécution 
commencée sur ses biens est continuée 
Contre lui. ses héritiers, ses représen- 
tants ou ayants cause. selon le cas, 
sans qu'il y ait lieu à suspension ni à 
reprise d'instance 

S'il p’y a point d'exécution com- 
mencée, les jugements contre le débi- 
teur ne peuvent, sous peine de nullité, 
être mis à exécution contre Ini, ses 
héritiers. ses représentants ou ayants 


EEE 
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GOL. Except where it is otherwise 
provided, the writ is addressed to the 
sheriff or a bailiff‘ of the district in 
which it issues, who may execute it in 
such district or in any other district, 
or to.the sheriff or a bailiff of the dis- 
trict iu which it is to be executed. 

If the writ is addressed to the 
sheriff, he may have it executed by 
his officers. —C. C. P., 545, in part, 
amended ; R.S., 5913. 

609. It must mention the date of 
the judgment to be executed, be at- 
tested and signed by the prothonotary, 
and be issued by him upon the written 
requisition of the party prosecuting 
the execution. —C.C.P., 545, ix part, 
amended ; R.S., 5913. 

603. It remains in force while 
unsatisfied. —New. 


604. Whenever a writ of execution 
is lost or destroyed, the creditor may, 
with the leave of the judge, obtain a 
new one. 

If, however, it appears by the return 
of the officer charged with the writ so 
lost or destroyed, that property was 
seized thereunder but not sold, the 
creditor may, in like manner, obtain a 
writ of venditiont exponas commanding 
the competent officer to proceed to the 
sale of the property seized. —New. C. 
C.P., 579, amended 


:603. In the event of the death of 
the debtor, or of his change of status, 
the execution commenced upon his 
property is continued against him, his 
heirs, representatives orassigns, as the 
case may be, without suspension or 
continuance of suit being thereby 
rendered necessary. 

If execution nas not been 80 come 
menced, judgments cannot, on pain of 
nullity, be executed against the debtor, 
his beirs, representatives or assigns, 


. 
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cause que huit jours après qu'ils leur 
auront été siguifiés personbellement 
ou à leur domicile ou résidence ordi- 
paire. — Mourcan : C.P.C , 546: C.P. 
G.. 399. 400 : Brilot, 153 ef seq. 


608. Les dispositions de l'article 
135, applicables au cas d'exécution sur 
les biens délaissés par le débiteur 
décédé. ue le sont pas à celui d'exécu: 
tion sur les biens personnels de I’héri- 
tier, des représentants ou des ayants 
‘cause du débiteur .— Wonvean : C.P G., 
401 . Bello, 155. 

GO7. Si le jugement n'a pas pour 
objet une chose purement personnelle 
au demandeur. il peut être exécuté en 
son nom. ménie après son décès : mais 

sil s'élève quelque contestation sur 
l'exécution, les repréæntants de la 
partie décédée doivent intervenir dans 
la contestation. —C.P.C., 547. 

GOR. Lorsque le jugement a pour 
‘objet l'accomplissement de quelque 
acte physique, l'officier chargé de 
Vexécufer peut employer la force re- 
quixe pour y parvenir, eu observant 
les formalités voulues.—C.P.C:. 548. 


6069. Une premiére exécution d'un 
bref dispense de la demande de paie- 
, ment lors de toute nouvelle exécution 
dans la même cause.—C.P.C., 5482, 
“amcndé : S.R.. 5914. 


SECTION IL. 
RXKCUTION SUR ACTION RÉRLLE. 


610. Lorsque la partie coudamnée 
à délaisser ou à restituer un immeuble 
refuse de le faire dans les délais pres- 
crits. le demandeur peut obtenir un 
bref de pussession pour expulser le 
défeudeur et se faire mettre en pos- 
session.—C.P.C., 549. 


Git. L'officier chargé de l'exécu- 


/EXECUTION FORCES. 


until the expiry of eight days after 
they have been served upon such 
parties personally or at their domicile 
or ordinary residence. — New ; C.C.P., 
546 ; C.P.G., 399, 400; Bellot, 153 
eseg. 

606. The provisions of Article 
135. governing execution upon pro- 
perty left by a deceased debtor, do not 
apply to execution upon the private 
property of the heirs, representatives 
or‘assigns of the debtor.—Wew, C.P. 
G.. 401 : Bellot, 155. 


607. If the judgment does not 
order a thiug that is purely personal 
to the plaintiff, it may be executed in 
his name even after his death; but if 
any contestatiun arises upon the exe- 
cution, the representatives of the 
deceased party must intervene in the 
contestation.—C.C.P., 547. 

' GON. When the judgment orders 
the performance of any physical act, 
the officer charged with its execution 
may use the force necessary for that 
purpose : observing, however, at the 
same time, all necessary formalities. 
—C.C.P., 548. . 

609. The previous execution of 
a writ renders a demahd of payment 
unnecessary under any subsequent ex- 
ecution in the same suit.—C.C.P., 
5480, amended ; R.S., 5914. | 


SECTION If 
BXECUTION IN REAL ACTIONS 


610. When a party condemned to 
surrender or restore an immoveable 
refuses to do so within the delay 
prescribed. the plaintiff may obtain a 
writ of possession to eject him and to 
be placed in possession.—C.C.P., 549. 


Gil. The officer intrusted with the 


EXECUTION DES BLENS MEUBLES, 


que de la saisie-exécution.—C.P.C., 
555, 88 1, 2, amendés ; S.R., 6916. 


! 618. La saisie ne peut se faire 
avant sept heures du matin, ni après 
sept heures du soir, sans la permission 
du juge ou du protonotaire, à moins 
qu'il n'y ait détournement. 

Elle peut être continuée les jours 
suivarits, s'il en est besoin, en appo- 
sant les scellés ou mettant garnison.— 
' €.P.C., 574, amendé. 


619. La saisie ne peut se faire un 
dimanche ni un jour férié sans la per- 
mission du juge ou du protonotaire, si 
ce n’est dans le cas de détournement ou 
lorsque les effets sont rencontrés dans 
un chemin.—C.P.C., 575, amendé. 

G2O. Si le débiteur est absent, ou 
s'il n'y a personne pour ouvrir les 
portes de la maison, les armoires, les 
coffres ou les autres lieux fermés, ou 
s'il y a refus de les ouvrir, l'officier 
saisissant doit en faire procès-verbal ; 
et, sur le vu de ce procès-verbal, le 
juge, ou, en son absence, le protono- 
taire, peut ordonner l'ouverture par les 
voies nécessaires, en présence de deux 
témoins, avec toute la force requise, 
saus préjudice de la contrainte par 
corps, s'il y a refus, violence ou autre 
obstacle physique. — C. P. C., 569, 
amendé ; S.R., 5921. 


621. L'offcier pratiquant la saisie 
est tenu d'accepter le dépositaire solva- 
bie offert par le saisi, et, dans ce cas, 
il n'est pas responsable des actes de ce 
dépositaire, s’il établit que ce dernier 
était, au temps de son acceptation, sol- 
vable au montant de la valeur des arti- 
cles confiés à sa garde.—C.P.C., 560, 
$7;S.R., 5920. 

622. L'officier ne peut prendre 
pour gardien ou dépositaire aucun de 
ses parents ou alliés jusqu'au degré de 
Çousin germain, ni, le saisi, sa femme 


qq i 5 ree ree 
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execution —C.C.P., 555, 88 1, 2, 
amended ; R.S., 5916, 


GIS. The seizure cannot be made 
before seven o'clock in the morning, 
or after seven in the evening without 
the leave of the judge or of the pro- 
thonotary, except in cases of fraudu- 
lent removal. 

It may, if necessary, be continued 
on the following days, upon affixing 
seals or placing guards.—C.C.P., 574, 
amended, 


G19. Seizures cannot be made on 
Sundays or holidays without the leave 
of the judge or of the prothonotary, 
except in cases of fraudulent removal 
or where the property is found upon 
the highway.—C.C.P., 575, amended. 

620. If the debtor is absent, or if 
there is no person to open the doors of 
the house, cupboards, trunks, or other 
closed places, or in the case of refusal 
to open them, the seizing officer must 
draw up a minute of the fact; and 
thereupon the judge, or in his absence 
the prothonotary, may order the ope- 
ning to be effected by all necessary 
means in the presence of two witnesses 
and with such force as may be requi- 
red. without prejudice to coercive 
imprisonment in case of refusal, vio- 
lence or other physical impediment. — 
C.C.P., 569, amended; R.S., 5921. 


621. The officer making the sei- 
zure is bound to accept a solvent depo- 
sitary offered by the debtor, and in 
such case he is not answerable for the 
acts of the depositary, if he proves 
that wher he accepted him such depo- 
sitary was solvent to the amount of the 
property ivstrusted to his care.—C.C. 
P.. 560, $ 7 : R.S., 5920. 

622. The seizing officer cannot 
take, as guardians or depositaries of 
the things seized, his relations or cone 
nections, to the degree of cousins-ger- 
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ou ses enfants, à peine de cous dépens 
et dommages-intérêts. 

Tons les autres parents et alliés de | 
l'un ou de l'autre sout compétents. — | 
C.P.C , 560, &$ 8.9, amendé, S.R.. 1 
6920. 


OBB. Si les biens meubles ont dé- | 
ja été saisis et le débiteus dépossédé, 
le second saisissant doit commer le . 
unéme.gardien qui est teau d'accepter | 
‘et qui ne peut être déchargé que par | 
‘Ja vente des effets, le consentement de 
tous les saisissants ou l’ordonnance du 
juge.—C.PC.. 577 amendé. 


EXECUTION DES SIENS MRÜBLES, 


manor the judgment debtor, or bis 
wife or children, on pain of being liable 
for all costs and damages. 

All other relations, by blood or affi 
nity, of either party, may be appoint 
ed —C.C.P. 560. §§ 8.9 amended 
R.S., 5920. 


623. if the moveable property 


l has already been seized and the debtor 


dispossessed, any creditor making a: 
second seizure is bound to uame the 
same guardigu, who is bound to accept 
and can be discharged only by the 
sale of the property sq seized, che con- 
sent of all the seizing parties, or the 
qrde1 of a judge —C C P 577 


* amended. 


6934. Le gardien ou le dépositaire 
a le droit, lors ‘de sa nomination, d'en 
lever les effets saisis pour les tenir 
sous sa garde, et de mettre garnisop, | 
au besoin, dans le lieu où ils sont 
placés. —C.P.C 562 81 


625. Si la personne nommée yar 
dien ou dépositaire devient, pendant 
la durée ou suspeusion de la saisie, 
incapable de répondre des effets saisis. 
le juge peut permettre la nomination 
d'une autre gersonne solvable ou de 
covfiance, ei ordonner que lés effets 
saisis soient mis sous sa garde ou en 
sa possession par le shérif ou un 
huissier, en recolant les effets et dres- ; 
sant procès-verbal du tout —C PC. 
562, § 3, ameudé 


696. Liofficier chargé du bref 
peut exiger d'avance du poursuivant 
ou de son procureur ja somtne qui est 
estimée suffisante par le juge ou le pro- 
tonotaire pour la garde des effets saisis. 
—C.P.C., 568, 847, amendés. 


6937. A mesure que les avances 
qu'il a reçues sont dépensées, il peut 
renouveJer cette demande : et, à défaut 


624. The guardian or depositary 
has a sight at the time of his appoint 
ment to remove the property under 
seizure in order to keep it in charge, 
and to place guards if necessary in the 
place where it is —C CP 562, § 


625. If the person appointed 
guardian or depositary becomes, while 


| the seizure Jasts or is suspended in 


sufficient to be responsible for the 
property seized, the judge may au 
thorize the appointment of anothes 
person sufficiently solvent o1 reliable 
and may order that the property 
seized be placed unde: his care or 50 
his possession by the sheriff or a 
bailiff, after a verification aod inven 
tory of the whole has been made — 
C.C P , 562, $ 3. amended 


626. The seizing officer may de. 
mand in advance from the party suing 
out the writ or his attorney, such sum 
us may be, deemed sufficient by the 
judge or the prothonotary for the safe. 
keeping of the effects seized. —C.C P 
568, 847, amended 

637. As often as the sum s0 
advanced is expended, he may rehew 
such demand , and, if the amount fixed 
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cier saisissant à transporter les effets 
saisis dans un endroit indiqué, pour 
les y vendre, s'ils peuvent y être plus 
avantageusement vendus. — C.P.C.. 
563, amendé. . 


G38. Sauf l'exception portée dans | 


l'article qui suit, la vente des effets 
saisis doit être annoncée par affiche et 
lecture à haute et intelligible voix à 
.la porte de l'église de la paroisse où la 
saisie a été faite, à l'issue du service 
du matin le dimanche qui suit la 
saisie; et, si la saisie n'a pas été 
faite dans une paroisse. dans quel- 
que endroit public de la municipa 
lité. 

Certificat de cette | publication 
doit être annexé, au dossier de la 
saisie. | 

La vente ne peut avoir + lieu avant 
l'expiration de huit jours après le jour 
de la publication.—C. P. C., 572; 
ameudé, 


639. Dans les.cités de Québec, 
Montréal, Trois-Rivières, Sherbrooke, 
St-Hyacinthe et Sorel, et dans la ville 
de St-Jean. la vente des effets saisis 
est anuofcée au moyen d'un avis 
énoncant sommairement les noms des 
barties, la nature des effets, le lieu, le 
jour et l'heure de la vente, inséré en 
frauçais dans un journal publié dans 
éette langue, et en anglais dans un 
journal publié dans cette langue ; et, 
s'il n'y a qu'un journal dans la loca- 
lité ou que tous soient de la même 
langue, inséré dans les deux langues 
dans le même journal. 

Un double de l'avis doit être affiché 
au bureau du shérif, depuis la publi- 
cation dans le journal jusqu'au jour de 
la vente. 

La vente ne peut avoir lieu avant 
l'expiration de huit jours après le jour 
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allow the seizing officer to remove the 
property under seizure to any other 
specified place, so as to sell it there, if 
it can so be sold to greater adv antage. : 
—C.C.P., 563, amcudcd. — - as : 

638. Saving the exception con- 
tained in the following article, the sale 
of moveable property under seizure 
must be advertized by posting a notice 
and reading it in aloud and distinct 
manner at the door of the church of 
the parish where the seizure has been 
made, immediately after morning ser- 
vice on the Sunday next after the sei- 
zure : and if such seizure is not made 
within a parish, the publication must 
be made at some public place in the 
municipality. 

A certificate of such publication 
must be annexed to the record of the 
execution. a t 

The sale cannot take place before 
the expiry of eight days, to be com- 
puted from the day of such publie 
cation.—C.C.P., 572, amended, 


639. In the cities of Quebec, 
Montreal, Three Rivers, Sherbrooke, 
St. Hyacinthe and Sorel, and in the 
town of St. Johu’s, the sale of move- 
able property under’ seizure is adver- 
tized by a notice stating summarily 
the names of the parfies, the nature of 
the effects, and the place, day and 
hour of sale, insertéd in French in a 
newspaper published in that language, 
aud in English id a newspapet pub- 
lished in the English language ; and if 
there should be but one paper in the 
place, or if all the papers are published 
in but one of such languages then the 
notice must be inserted in both lan- 
guages in one paper. 

A duplicate of such notice must be 
posted in the sheriff's office from the 
time of such advertisement in a news- 
paper until the day of the sale. 


14 
de la publication. —C.P.C., 573, 
amends ; S.R., 5924. 


640. 
nelle des biens meubles avant juge- 
ment, il n'est pas nécessaire de procé- 
der à un recolement, mais il suffit de 
donner avis au débiteur et au gardien 
ou dépositaire du lieu, du jour et de 
l'heure de la vente, tel que prescrit 
per l’article 635, et de donner l'avis 
requis par l’article 638 ou l'article 639, 
suivant le cas.—C.P.C., 576. 


GA. Les obligations, billets, né- 
gociables ou nou, actions dans une 
corporation, et autres effets payables 
au porteur ou par endossement, y 
compris les billets de banques, peuvent 
être saisis comme les autres effets 
mobiliers du débiteur.—C.P.C., 565, 
partie, amendé. 


649. La saisie des actions dans 
une corporation s'opère en signifiant 
une copie du bref d'exécution à cette 
corporation, avec un avis que toutes 
les actions possédées par le débiteur 
dans cette corporation sont saisies. 1 

Méme avis est douné au débiteur.— 
C.P.C., 566, amendé. 


643. Si la corporation a plus d’un 
leu où les assignations peuvent lui 
ètre faites, la signification ci-dessus 
prescrite, faite dans un autre lieu que 
celui où le transfert des actious et le 
paiement des dividendes peuvent se 
faire validement, n’a d'effet contre les 
tiers acquéreurs qu'après l'expiration 
d’un laps de temps suffisant pour que 
Davis de cette signification puisse être 
transmis du bureau où elle a été faite 
à celui où le transfert des actions doit 
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i’ The sale cannot take place untif 


after the expiry of eight days from 
the day of such publication. —C.C.P., 


| 573, amended ; R:S., 5924. 
S'il y a eu saisie provision- 


640. If the moveable property has 
been provisionally attached before 
judgment, it is not necessary to pro» 
ceed to a verification, but it is suffi. 


Cient to give notice to the debtor, and 


to the guardian or depositary, of the 
place, day and hour: of sale, as pre- 
scribed in article 635, and to give the 
notice required by article 638 or article 
639, as the case may be.—C.C.P., 
576. | 
641. Debentures, promissory notes, 
whether negotiable or not, shares in 
Corporations and other instruments 
payable to order or to bearer, bank- 
notes included, may be seized like all 
other moveable effects belonging to 
the. debtor.—C.C.P., 565, sx part, 
amended, _ 


* 642. The seizure of shares in any 


- Corporation is made by serving stich 


corporation with a copy of the writ of 
execution, together with a notice that 
all the shares held by the debtor in 
such corporation are placed under 
execution. ‘ 
A similar notice is served upon the 
debtor.—C.C.P., 566, amended, 


G43. If there is more than one 
place at which the corporation may be. 
served, the service hereinabove men- . 
tioned, when made elsewhere than at 
the place where the transfer of shares 
‘and the payment of dividends may be 
validly made, has no effect against 
subsequent purchasers until a sufficient 
time has elapsed to allow notice of the 
service to be transmitted from the 
place where it was made to the place 
where transfers of shares should be 


ttre entré, transmission que la corpo- { entered, and the corporation is bound 


tation doit faire elle-même. 


! to effect such transmission, 


OPPOSITION À LA SAISIE-EXÉCUTION 


faite dans le but de retarder injuste- 
ment la vente, ou ordonner l'examen 
‘de l'opposant et la renvoyer après cet 
examen.—/AVouveau. 

* 652. Siles parties ne produisent 
pas leur contestation dans les douze 
jours qui suivent Ja signification de 


l'avis du rapport de l'opposition, ou, | 


lorsque la motion mentionnée dans 
l'article qui précède a été produite, 
dans les six jours qui suivent le juge- 
mént sur icelle, l'opposant peut faire 
enregistrer défaut contre elles, et, sur 
certificat de cet enregistrement, et ins- 
“cription conformément aux disposi- 
-tions de )’article 534, il a droit à main- 
‘Yevée avec dépens contre le saisi, à 
moins que le tribunal n'eu ordonne 
dutrement.—Wouveau. 


633. Si les autres parties ou quel- 
qu'une d'elles contestent l'opposition, 
la contestation est assujettie aux règles 
et délais des causes sommaires.—C. P. 

1C., 587, amendé, 


634. Quand toutes les criées et 
annonces requises par la loi ont été 
' faites et publiées légalement lors d’une 
première opposition, l'exécution ne 
peut être arrêtée par opposition que 
pour des causes subséquentes aux pro- 
cédnres qui ont fait suspendre la vente 
en premier lieu, et sur un ordre de 
sursis accordé par le juge. 
© Dans les districts de Québec et de 
Montréal, ce sursis doit être accordé 
par un des juges qui y administrent la 
justice ; dans les autres districts, sauf 
«œux de Gaspé, Rimouski, Beauce et 
Chicoutimi, il ne peut l'être que par 
‘un juge résidant dans le district où 
-Vopposition doit être produite, excep- 
+6 en cas d'absence de ce juge consta- 
#6e par le certificat du protonotaire. 
Ce sursis n'est accordé qu'après 


Qu'un avis d'un jour a été signifié à la | 


partie adverse.—C.P,C., 5884: S.R., 
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with the intent of unjustly retarding 
the sale, or order the examination of 
the opposant, and dismiss it after such 
examination.—New. 


652. If the parties do not file 


their contestations within twelve days: 


from the service of the notice that the 
opposition is returned, or, when the 
motion mentioned in the preceding 
Article has been filed, within six days 
from the judgment upon such motion, 
the opposant may obtain an entry of de- 
fault against them. and is entitled, upon 
producing a certificate of such entry 
and an inscription in accordance with 
the provisions of Article 534, to be relie- 
ved from the seizure, with costs against 
the judgment debtor, unless the court 
orders otherwise.—New. 


633. Ifthe other parties or any- 
of them contest the opposition, the 
contestation is subject to the same! 
rules and delays as summary matters. | 
—C.C.P., 587, amended, 


G34. When all the publications 
and advertisements required by law 
have been duly published and made at 
the time of a former opposition, the 
execution caunot be stopped by oppo- 
sition unless for reasons subsequent 
to the proceedings by which the sale 
was stopped in the first instance, and 
upon the judge’s order. 

In the districts of Quebec and Mon- 
treal, such order must be given by one 
of the judges administering justice 
therein; in the other districts, ex- 
cept those of Gaspé, Rimouski, Beauce 
and Chicoutimi, such order cannot be 
made except by the judge who resides 
in the district in which the opposition 
is to be filed, except in the absence of 
the judge established by the certificate 
of the prothonotary. 

Such order is made only after one 
day's notice to the opposite party.— 


r 
MS C.PC.. 664: S.R.. 5936. 


I[LæVENTE DES SIENS-MEUSLES. 


vote des effets saisis. elle a lieu aux : 


jour. beure et endroit indiqués daas 
les avis. 


. S'il y a eu quelque obstacle écarté | 
tubséquemment. et aussi dans les cas : 


où 1 oy a pas d'enchérissurs. de 
nouveaux avis et annonces doivent 
être faits. —C P.C. 589. amendé. 


656. 
fau pas diligecce ne peut empêcher la 
rente à la poursuite du second saisis- 
sant. —C.P.C.. 578.81 


637. Au temps indiqué pour la 
vente. le gardien ou dépositaire est 
tuu de représenter tous les effets 


690. amendé. 

G58, Le gardien ou dépositaire 
dou. même sous peine de contrainte 
Par corps, représenter les effets dont il 
est chargé ou payer le montant dû 
au saisissant. Il peut, néanmoios. en 
établissant la valeur des effets non re- | 
présentés. se libérer par le paiement 


de cette valeur. —C.P.C.. 597. 


659, Le gardien ou dépositaire a 
droit à une décharge ou quittance des 
efets qu'il représente. et le procès: 
verbal de vente doit contenir la men- 
lion des effets qui ne sont pas repré- 
æotés. —C.P.C., 596. _ 

660, L'officier saisissant ne peut, 
W directement ni indirectement, en- 
thérir sur les effets mis en vente, ni 
Sen rendre adjudicataire —C P C., 
sui, amendé. 


"O61, L'officier chargé de vent 
doit en dresser pa -proces-verbal énon- 


= bon, 


| 
| 
653. Slay a pas d'obstacle à la | 
f] 
| 


Le premier saisissant qui ne | 


| 
| 
| 
| 
| 
saisis dont il s'est chargé.—C.P.C., | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


VENTE DES BIENS-MEUBLES. 
1 CC P..588e. R.S , 5925: C.C P.. 864: 


R.S.. 5936. 
II —3ALE OF MOVEABLE PROPERTY. 


G55. If there ts nothing to pre- 
vent the sale of the moveable property 
seized 1t takes place at the day. bour 
and place mentioned in the notice, . 

If the sale has been retarded by any 
obstacle, subsequently removed. or if 
there ace no bidders, new notices and 
publications must be given —C.C P, 


1 989, amended. 


636. The creditor Grst seizing, 
who does aot proceed with proper 
duigence. cannot prevent the sale by 
the next seizing creditor —C.C. P.. - 
573. $ 1. 


637, At the time . fixed for the 
sale. the guardian or depositary is 
bound to produce all the effects seized 
which were placed io his charge.—C.: 
C.P.. 590. amended. 

658. The guardiao or depositary 
may be condemoed, even on pain of 


| coercive imprisonment. to produce the . 


property he took to charge, or pay the 
amount due the seizing creditor. He 
may. however. upon establishing the 
value of the effects which he fails to 
produce, be discharged upon payment 


! of such value.—C.C.P.. 597. 


639. The guardian or depositary 
has a right to a discharge or receipt 
for the effects which he produces, aad 
the minutes of sale must make men- 
tion of avy effects which have oot been 
produced —C.C P.. 596. 

660. The seizing officér cant | 
either directly or indirectly bid upon 
the property put up for sale, or be- 
come purchaser thereof —C.C.P.. 591 
| amended 


661. The officer conducting the 


| sale must make minutes thereof, speci. 


VENTE DES, BIENS-MEUBLES. 
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cant chaque article mis en vente, les | fying each article put up for sale, the 


noms et la résidence de chaque adju- 
dicataire et le prix d'adjudication.— 
C.P.C., 592. 


662. La chose saisie est adjugée 
au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, en par Jui payant sur-le-champ 
le prix de fa vente, et, à défaut de 
paiement, elle est remise immédiate- 
ment à l'enchère. 

Néanmoins, s'il n'y a qu’un seulen- 
chérisseur, il doit être déclaré adjudi- 
cataire.— Nouveau, partie; C.P.C.,593. 


G63. L'officier chargé de la vente 
ue peut rien prendre ui recevoir direc- 
tement ni indirectement outre le prix 
d'adjudication.—C.P.C.. 594, amendé. 


G64. A moins que le saisi n’y 
consente, ilu'est procédé à la vente que 
jusqu'à concurrence de ce qui est né- 
cessaire pour le payement de la créance 
en principal, intérêts et frais. 

A cet effet, le saisi a droit de pres- 
crire l'ordre dans lequel les effets 
doivent être mis en vente.—C.P.C., 
595, amcndé 


665. L'adjudication des biens 
meubles sur exécution transfère de 
plein droit la propriété des effets ainsi 
adjugés.—C.P.C., 598, $ 1 


666. Les effets mentionnés en 
l’article 641 sont vendus comme les 
autres effets mobiliers du débiteur.— 
C.P.C.. 565, partie. 


667. Dans le cas de saisie d’ac- 
tions dans une corporation, l'officier 
saisissant est tenu, dans les dix jours 
après la vente, de siguifier à la corpo- 
ration, en la manière prescrite par les 
articles 642 et 643, une copie certifiée 
du bref d'exécution avec un certificat 
désignant la personne à laquelle il a 
adjugé les actions saisies. | 

Cet adjudicataire devient dès lors 
actionnaire de la corporation et en a 


I 


names and residence of each purcha- 
ser, and the price of each purchase. — 
C.C.P. , 592. 


662. The thing seized is adjudged 
to the last and highest bidder, subject 
to immediate payment of the price ; 
and in default of such payment it is 
immediately put up again. 

Tf, however, there is only one out- 
bidder, he must be declared purchaser. 
—New, in part; C.C.P., 593. 


663. The officer conducting the 
sale cannot either directly or indirectly 
receive anything beyoud the purchase 
price.—C.C.P., 594, amended. 

664. Unless the judgment debtor 
consents, the sale must not proceed 
beyond the amount necessary to pay 
the debt in principal, interest and 
costs. | 

To this end the judgment debtor 
has a right to determine the order in 
which the things are to be put up for 
sale.—C.C.P., 595, amended. 


665. The adjudication of move- 
able property underexecutiou transfers 
by law the ownership of the things 
thus adjudged.—C.C.P., 598, § 1. 


666. The objects mentioned io 
article 641 are sold in the same mannef 
as the other moveable property of the 
debtor. —C.C.P., 565, ix part. 

G67. In the case of seizures of 
shares iv any corporation, the seizing 
officer is bound, within ten days after 
the sale, to serve such corporation in 
the manner mentioned in articles 642 
and 643, with a certified copy of the 
writ of execution, indorsing thereon à 
certificate designating the person to 
whom he adjudged the shares seized. 

Such purchaser thereupon becomes 
a sliareholder in the corporation. and 
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tous les droits et obligations ; et l'offi. 
cier compétent de la corporation doit 
faire une entrée à cet effet en la ma- 
titre voulue par la loi.—C P.C., 598, 
$2, amende. 


668. Sans préjudice du recours 
ae La partie lésée contre le saisissant 
et ceux qui agissent pour lui, aucune 
demande en nullité ou résolution de 
vente de meubles sur saisie-exécution 
n'est recevable à l'encontre de l'adju- 
dicataire qui a payé le prix d'adjudi- 


cation, sauf le cas de fraude-ou de collusion. 


669. Aussitôt après la vente. les 
trais encourus sur icelle. y compris le 
salaire du gardien d'office, doivént être 
taxés.—C.P.C.. 600, amendé. 
4.—RAPPORT DU BREF ET PAVENENT RT DIS: 

TRIBUTION DES DENTESS PRELEVES. 

G70. Quatre jours après la vente. 
le shérif-ou l'huissier paye au créan: 
cier saisissant les deniers saisis ou pré- 
levés, après déduction des frais taxés 
et des droits dus sur Le prélèvement. 
si aucune opposition a6o de conserver 
n'a été mise entre ses mains : au cas 
contraire. il doit rapporter les deniers 
devant le tribunal pour être adjugés à 
qui de droit.—C.P.C., 601, amendé; 
S.R.. 5926. 

674, Dans les six jours après la 
vente, le shérif ou l'huissier doit rap- 
porter soo bref avec toutes ses procé- 
dures sur icelui au greffe du tribunal 
— Nouveau. 


672. Lorsque les aeaiers prélevés 
sont rapportés devaat le tribunal. le 
saisissant a droit de les toucher par 
préférence à tous autres créanciers 
Chirographaires. sauf, uéanmoins, le 
droit d’un saisissant aaténeur pour ses 
frais, le cas de la déconfiture du saisi 
et les cas de privilége.- —C.P.C., 602, 
amendé. 


‘. 673. Lorsque les “deniers sont 
rapportés et qu il y a allégation de la 


. RAPPORT ET DISTRIBUTION. 


has all the rights and obligations of 
one; and the officer appointed for chat 
purpose by the corporation. must make 
an entry to that effect in the manoer 
prescribed by law. —C.C.P.. 598. $ 2 
amended, Ê 
668. Without prejudicè co thé 
recourse of the party aggrieved against 
the seizing creditor and those acting 
io his behalf. no demand to anaul or 
rescind a sale of moveable property 
under execution can be received 
against a purchaser who has paid the 


price, savingthe ase of fraud or collision. 


669, 
the costs thereof. iucluding the pay of 
the appoioted guardian. must be taxed. 
—C.C.P.. 600. amented : 


Immediately after the sale. 


| 4 —RetuRN OF THE WRIT. AND PAVMENT 
AND DISTRIBUTION OF THE MONEYS LEVIED. 
670. Four days after the sale. the 
sheriff or Lailif pays the moneys seized 
or levied. after deducting the duties 
thereon and taxed costs. to the seizing 
creditor. 1f no opposition for payment 
has been received : otherwise le must 
| retura them iato court. to be adjudged 
to such persons as are thereto entitled. 
—C.C.P.. 601. amended: RS. 
5926. 





] 

671 Within six days after the 
sale. the sheriff or the bailiff must ce- 
turn the writ with all bis proceedings 
thereunder into the office of the court. 

—New. 


672 Wheo the moneys levied 
have beea returned into court. the 
seizing creditor has a nght to be paid 
in preference to all other chirographic 
creditors. saving the cight of a prior 
seizing party for his costs, the case of 
the insolvency of the debtor and the 
case of privileged claims.—C. C. P. 
| se dmended, 


G73. When the moneys are te- 
turved, and the insolvency of the 


{ t vs 


Le 


déconfiture du débiteur, la distribu- 
tion n'en peut avoir lieu avapt que les 
créanciers généralement soient appe- 
lés. 

Cet appel se fait sur l’ordre du juge, 
publié deux fois dans les langues fran- 
çaise et anglaise, dans la Gazetle Ofi- 
celle de Québec, enjoignant aux créan- 
ciers de produire leurs réclamations 
dans les quinze jours de la date de la 
première insertion. 

La même règle s'applique, dans Jes 
mêmes circonstances, à tous les cas où 
il y a lieu à distribuer des deniers qui 
ue représentent pas des immeubles ou 
des deniers dont il est rendu compte 
en qustice.—C.P.C., 603, amendé : Ss. 
R.. 5927. 


674. ]!Ilsuffit que la réclamation 
énouce les noms, occupation et rési- 
dence du réclamant. la nature et le 
montant de sa demande. 

Elle doit étre accompagnée d'un 
affidavit que la somme réclamée est 
justement due, ainsi que des pièces 
justificatives, s'il y en a.—C. P.C., 
604, amende. 

675. La distribution des deniers 
se fait suivant l'ordre prescrit par le 
Code civil, au titre des Privilèges ef 
Hy pothegues, et à celui des Bâtiments 
marchands, par les statuts et par les 
dispositions contenues dans ce code. — 
C.P.C., 605, amendé. 


676. L'ordre suivant est observé 
quant à la collocation des frais de 
Justice : os 
1. Les frais de saisie et de vente : : 

2 Les taxes dues sur les deniers 
prélevés ov consignés ; 

3. Les honoraires de l'officier qui 
reçoit les deniers prélevés ou consi- 
gnés ; 

4 Les honoraires sur le rapport de 


distribution . 
5, Ceux dus à l'avocat 
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debtor is alleged, the distribution of 
the moneys cannot take place until 
his creditors generally have | been call- 
ed in. 

The creditors are called in upon the 
order of the judge. published twice in 
the French and English. languages in 
the Quebec Official Gazétte grequiring 
them to file their claims Within fifteen 
days from the date of the Grst i inser- 
tion. 

The same rule applies, under similar 
circumstances, to all cases where mo- 
neys other than the proceeds of immo- 
vables. or moneys of whicb an account 


’. has been rendered into court. are to be 


distributed. —C.C.P., 603, amended ; 
R.S.. 5927. 


G74. I: is sufficient for the claims 
to state the names, occupation and 
residence of the claimant, and the 
nature and amount of his claim. ~ 

They must be accompanied with an 
affidavit that the sum claimed is law- 
fully due. and with vouchers, if there 
are any. —C.C.P., 604, amended, 


» 


675. The moneys are distribut- 
ed according to the order prescribed 
in the title Of Privileges and Hypo- 
thecs, and the title Of Merchant Ship- 
ping, io the Civil Code, in the statutes, 
and in the provisions contained in this 
Code.~C.C.P., 605, amended. °° | 


676. The following order is obser- 
ved as regards the collocation of judi- 
cial costs : 

1. Costs of seizure aud of sale; . 

2. The duty payable upon moneys 
levied and paid into court ; 

8. The fees of the officer receiving 
moueys levied or paid in ; | 

4. The fees upon the report of die 
tribution ; 

5. The fees of the advocate prosecu- 


. "he 


poursuivant | ting the distribution ; 
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la distribution . | 
6. Les frais postérieurs au jugemest | 
eacourus pour arriver À la saisie ec à la 
vente. et suivant la priorité de date et 
de privilège lorsqu'il y a plusieurs sai- 
sissanfs : les frais du premier saisissant 
ont la préféreuce sur ceux faits par un 
secoud saisissant : néanmoins, si deux 
brefs d exécution ou plus sont délivrés 
sur des jugements rendus le mème 
jour contre le même débiteur. les frais 
eu sont payés par concurrence : 

7. Les frais des scellés et inventai- 
res ordonvés par le tribunal : 
(CPC. 606. amendé: S.R., 5928 : 

Tansey vs Bethune. 3 D.C.A.. 333. 


§ 3, —SAISIE-aRRET. 


- G77. L'exécutiou des effets mo- 
blliers du débiteur qui sont en la pos- 
‘session d'un tiers. peut. dans tous leg 
cas. et doit. lorsque ce tiers ne consent 
pes à leur saisie immédiate. se faire 
par vote de saisie-arrêt. | 
La même procédure doit être adop- 
tée orsqu'il s'agit d'exécuter les 
créances du débiteur autres que celles 
mentioonées dans l'article 641.—C.P. 
C.. 612. 


678. La saisie-arrêt est faite au 
moyeo d’ua bref délivré par le tribu- 
cal qui a rendu jugement. et revêtu 
des formes requises pour les. brefs 
d'assiguation 

- Îl contient là mention de la date et 
du moutaut du jugement. enjoint au 
tiers de oe point se dessaisir des effets 
mobiliers qu il a en sa possession ap- 
parteaaut au débiteur. ni des deniers 
ou autres choses qu'il peut lui devoir 
ou aura à lui payer, avant qu'il en ait 
été ordonné par le tribunal. et de com- 


Les frais d action du saisissant. 


| 





SAISIE-ARRET. 


6. Costs, subsequent to judgment, 
incurred in order to effect the seizure 
and sale. aad according to the priority 
of date or of privilege wheu there are 


several seizing creditors . the costs of a 


prior setsiug party have a preference 
over those of a subsequent one ; never- 
theless. if two or more writs of execu- 
tiov issue upou judgments rendered ou 
the same day agaiust the same debtor, 


the costs thereon are paid concut: - 


rea: 
. Costs of seals, or of is. ventorles, 
when ordered by the court 
8. Costs of suit of the vising credi- 
tor —C.C.P., 606. amendid: 
Se Tansey ts Bethune. 3 Q. BR. 
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¢ J.—SEIZURE BV CARNISAMENT. 


677. Execution upon the move: 
able property of a debtor. which is ia 
the possession of a third party, may. 
io all cases, and must. when ‘such 
third party does not consent to its 
immediate seizure, be effected by 
means of seizure by garnishment. _ 

The same means must be adopted ta 


executing upon debts due to the 


debtor. other thaa those mentioned ia 
article 641,.—€.C.P., 612, 


678 Seizure by garnishment is 
made by means of a writ, issuing from 


the court which reudered the judg: 


meut. and clothed with the formali: 
ties of writs of summoas. 

It meations the date and amount of 
the judgment. orders the garnishees 
not to dispossess themselves of the 
moveable property belongiag to the 
debtor which is in their possession. or 
of such moneys or other things as they 
owe him or will have to pay him, ua: 
til the court has pronounced upon the 


Paraitre au jour et al heure fixés pour | matter. and to appear on a day and at 


déclarer sous serment quelseffets il a en 
$a possession appartenant ‘au débiteur. 


ao hour fixed to declare under oath 
what property they have ia their pos: 


~S 


RS... 


SATSTR-ARRÊT 


et quelles sommes de deniers où autres 


choses il lui doit ou aura à lui payer ;. 


il assigne également le débiteur à com- 
paraître au jour fixé pour voir décla- 
rer la saisie-arrét valable. 


Lorsqu'il s’agit de la saisie des trai- : 


tements, salaires et gages, le bref doit 


aussi contenir la mention de la rési- | 


dence du défendeur, de la nature de 
ses fonctions et de l'endroit où:il les 
exerce.—Nouveau, partie; C. P C., 
613, 614, amendés. 


679. Les règles concernant la si- 
guification des assignations ordinaires 
s'appliquent à la saisie-arrêt. 

Néanmoins, le tiers-saisi ne peut 
être condamné par défaut, à moins 
que le bref d’assignation ou une autre 
ordonnance de comparution ne fui ait 
été signifiée personnellement ou à son 
domicile. | 

Si le défendeur dans l’action origi- 
naire n'a ni-domicile, ni résidence, ni 
place d'affaires dans le district où le 
jugement a été rendu, la saisie-arrêt 


peut lui être signifiée au greffe du tri- 


bunal.—C.P.C., 615, amendé. 


680. L'effet de la saisie-arrêt est 
de mettre les effets et créances dont le 
tiers-saisi est débiteur sous la main de 
la justice et de séquestrer les objets 
corporels entre ses mains, de méme 
que s'ilen était nommément constitué 
gardien.—C. P.C., 616. 


. GSI. Les délais dans lesquels le 
débiteur est tenu de plaider à la saisie- 
arrêt sont ceux des matières sommai- 
res. Néanmoins, si la déclaration est 
faite ou complétée après le jour du 
rapport, les délais pour plaider com- 
mencent à courir du jour où la décla- 
ration est complétée. 

Au surplus, cette contestation est 
assujettie aux mêmes règles et -délais 
que les matières sommaires. —Nou- 
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session belonging to the debtor, and 
what sums of money or other things 
they owé him or will have to pay him ; 
it also summons the debtor to appear 


‘on the day fixed and show cause why 


the seizure should not be declared 
valid. 

In seizing salaries and wages, the 
writ must also state the defendant's 
place of residence, and the nature and 
place of his occupation —New, in 
part, C.C.P , 613, 614, amended. 


G79. The rules concerning the 
service of ordinary writs of summons 
apply to seizures by garnishment. 

Nevertheless, the garnishce cannot 
be condenined by default, unless the 
writ of summons or other order to 
appear has been served upon him per- 
sonally or at his domicile. 

If the defendant in the original 
action has no domicile, residence or 
place of business in the district where 
judgment was rendered, the seizure 
by garnishment may be served upon 
him at the office of the court.—C.C. 
P., 615, amended. 


680. The effect of seizure by 
garnishment is to place the property 
and debts of which the garnishee ig 
debtor under judicial. control, and to 
sequestrate in his hands all corporeal 
things, in the same manner as if he 
had been specially appointed guardian. 
—C.C.P., 616. 


G81. The delays within which the 
debtor must plead to the proceedings 
by garnishment are the same as in 
summary matters 

If, however, the declaration is made 
or completed after the day of return, 
the. delays for pleading are computed 
only from the day when the declara- 
tion is completed. 

In other respects the contestation is 


subject to the same rules and delaysas 
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veau : C.P.C., 615, paste. 


{, 


SAISIE-ARRÈT. 


summary matters —/Aw, C.C. P., 
615, in part 


GSS. Lo déclaration du tiers-saisi @SS. The garnishee’s declaration 
doit. être faite av jour et à l'heure fixés | musi be made on the day and at the 


Gans le bref. 

Elle peut. oéanmoins, Etre faite en 
tout temps. avant le jour du rapport, 
si un avis d’un jour, en indiquant le 
jour.et l'heure, est donné an saisissant. 
—C.P.C.. 618. amende | 
7 683. Le tiers-saisi doit faire so dé. 
claration sous serment dèvaut te pro- 
tonotaire av greffe du tribunal qui a 
émis le bref de saisie-arrêr. ‘ 
i Néanmoins. lorsque le tiers-saisi de- 
meure dans un district autre que celui 
‘où le bref de saisie-arréi a été Emis, i) 
peut ep donnant deux jours d'avis av 


saisissant. faire sa déclaration le ov 


avant le jour fixé pour le rapporr dv 





bref, devant le juge ov le protonotaire © 
de son domicile, et ce protonotaire doit : 


le transmettre av grefle du tribuna) où 


le bref est émis. —C.P.C.. 617. partie.“ 


amendé : S. R... 6929. 


Le tiers saisi doit, sur l'offre à lui faite 
deses frais de voyage, faire sa déclaration 
au grefle du tribunal qui a émis le bref. 
Ce dernier paragraphe ne s'applique pas 
aux corparations. 

2 Ed. vii. c. 41. 


684, 
entre les maine d'une corporation, le 
déclaration esi faitè par un procureur 
‘ou par toute autre personne autorisée 
en lo manière réglée en l'article 363 
pour les réponses sur faits et articles. 

Cependant. lorsqu'il s'agit d’une 
corporation municipale, le trésorier, 
et, en J'absence dv trésorier, le gref- 
fer ov le secrétaire-trésories peut faire 
cette déclaration.—C.P.C., 617, pas- 
tie, amendé; S.R., 5929. 


Lorsque lo saisie-arré a lieu | 


hour mentioned in the writ . 

11 may. however, be made at any 
time before the return day. provided 
that one day s votice of the day and 
hour is given to the seizing creditor. 
—C.C.P.. 618. amended 8 

683. The garnishee is bound to 
make his declaration under oath betore 
the prothonotary. in the office of the 
court which issued tbe writ of seizure 
by garnishment 

Nevertheless. if the garnishee re- 
sides in a district other than that in 
which the writ tssued. he way. upon 
giving two days notice to the seizing 
creditor, make his declaration -on of 
betore the day fixed Jor the return of the 
writ before the judge os the prothono 
tary of his domicile, and such protho 
notary is bound to transmit the same 
to the office of the court whence the 
writ issued —C.C.P., 617. in: part, 
amended, R.S.. 5929 


The garnishee, upon being tendered 
his traveling expenses, must make his 
declaration at the office of the court 
whence the writ issued. This clause 
shall not apply to corporations, 

2 Ed. vii. ch. 4s. 


GSA. When a seizure by garnish- 
ment is made in the hands of a corpo 
ration. the declaration is made by ap 
attorney or by any Other persop avb- 
thorized in the manner prescribed in 
Article 363 for answering interrogato- 
ries upon articulated facts 

Nevertheless, ip the case of a mun 
cipa) corporation. the treasures, and. 
in default of the treasurer, the clerk, 
or the secretary-treasury, may make 
such declaration.—C. C. P., 617. i» 
bart. amended. R.S., 5929 
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683. Le tiers-saisi doit déclarer 
fes choses dont il était débiteur à l’é- 
poque où la saisie lui a été signifiée, 
celles dout il est devenu débiteur de- 
puis, la cause de la dette, et les autres 
saisies faites entre ses mains. 

Si la dette a‘est bas échue, i) doit 
déclarer l'époque où elle le sera. : 

Si le payement de la dette est condi- 
tionnel ou suspendu par quelque em- 
pêchement, il doit également te décla. 
rer. 

I) doit douner uv état détaillé des 
effets mobiliers qu'il a en sa possession 


‘appartenant au débiteur, et déclarer a. 


quel titre il les détient. —C. P C.. 619, 
partie. 

886. ave saisissant « droit a être 
présent lorsque le tiers saisi fait sa dé- 
claration, et de lui soumettre toute 
question tendant à établir quelque 
obligation de La part du tiers-saisi en- 
vers le saisi. 

S'i s'élève quelque difficuité au 
cours de l'examen. les parties sout 
renvoyées devant le juge pour adjudi- 
cation. —C.PC.. 619, partic. amendé. 


687. Le tiers-saisi a droit d'être 
taxé comme un témoin par le juge ou 
par le protonotaire qui reçoit sa décla- 
ration. et il peut retepir le montant de 
la taxe sur les deniers qu'il doit. 

S'ü ae doit rien, cette taxe est 
exécutoire contre le poursuivant. de la 
manière et après le délai prescrits 
pour lés jugements eu matières som- 
üaires. —C.P C.. 620. 2mend£. 


688. Si le tiers-saisi déclare ae 
rien devoir et qu'on ne puisse pas jus- 
tifer qu'il doit. le tribunal doit. sur 
motion du tiers-saisi ou du saisi, 
donner congé de la saisie-arrêt et con- 
damner le saisissant aux dépens. —C. 
P.O., 631 : 53 V . c. 69, 8, 8. 
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G85. The garnishee must declare 
in what he was indebted at the time of 
the service of the writ apon him, in 
what he has become indebted since 
that time, the cause of the indebted- 
ness, and any other seizures made in 
his hands. 

Ef the debt is not yet payable. be 
must declare when it will be. 

{f his indebtedness is conditional or 
suspended by auy hindrance, he must 
also declare it. 

He must furnish a detailed state- 
ment of the moveable property in his 
possession belonging to the debtor. 
and declare by what title he holds it. 
—C.CP. 619. in part. 4. 


686. The seizing creditor has à 
right to be present when the garnishee 


‘mekes his declaration, and to put any 


questious to him tending to prove any 
obligation of the garuishee towards 
the judgment debtor. 

[f any difficulty arises during ‘the 
examination, the parties are sent be- 
fore the judge to have it decided. —C. 
C.P.. 619, é part, amended. ; 


687. The garnishee is entitled to 
be. taxed as a witness by the judge or 
by the prothonotary who receives bis 
declaration, and he may retain the 
amount of the taxation out of the 
sums in which he is indebted. , 

{€ he owes nothing. such taxation 
may be enforced by execution against 
the party suing out the writ, iv the 
manner and after the delay preacribed 
for judgments in summary masters. — 
C.C.P.. 620. amended, 

888. [fa garuishee declares that 
he is aot indebted, and be cannot be 
proved to be so, the court, apon 
motion by the garnishee or by the 
debtor, orders him to be discharged 
from the seizure and condemns the 
seizing party to pay the costs.—C.C. 
P 681 - 58 Vic., c. 69, 2, 8. 


‘ 
3 
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689. Si la décleration du tiers-ssisi 
n'est pas coutestée et s’il n’a pas déclaré 
que quelque autre’ saisi lui a été notifiée, 
le juge ou le protonaire, sur inscription 
pour jugement par l'une ou l'autre des 
parties, ordonne au tiere-saisi de payer au 
saisissant sur ou jusqu’à concurrence de sa 


._réauce, les deniers saisis, suivent leur 


suffisance. . 

Ce jugement doit être signifié et le 
délai pour l'execution ne court que du 
jour de cette signification. —C.P. C, 621, 
amendé, 53 v., c. 59, 8. 1. 

690. Si les deniers ou autres choses 
das par le tiers-saisi ne sont payables 
qu'à terme, il peut étrp condamné à les 
payer à l'échéance, et, s'ils ne sont dus 
que sous des conditions qui ne sont pas 
enoore accomplies, le tribunal peut, à la 
demande du saisissaut, ordonner que la 
saisie-arêt soit déclerée tenante jusqu’à 
l'avènement de la condition. 

Sauf le cas d’allégation de déconfiture 
du débiteur commun, lorsque la saisi d’une 
créance conditionnelle ou à terme a été 
déclarée tenante, le montant en est 
distribué en la manière prescrite par le 
troisième paragraphe de l'article 679, 
parmi les créanciers porteurs de jugements, 
qui ont déposé dans le dossier de la cause 
copie de leurs jugements, et qui en ont 
donné avis aux parties interessées. — 
C.P.C., 623, amende, 

691. Le tiers-saisi qui ne fait pas sa 
déclaration, est condamné comme débiteur 
personnel du saissisant au payment de la 
créance de ce deruier, 

Si le saisissant ne procède pas contre 
le tiers-enisi défaillant, le saisi peut obtenir 
le renvoi de la saisie, avec dépens contre 
fui, ou il peut inscrire la canse pour 
jugement par défaut contre le tiers-saisi 
et procéder à l'execution de ce jngement 
au nom du créancier saisissant. 
Néanmoins, Îe tierssaisi peut en 
tout temps obtenir la permission de 
faire sa déclaration, même après juge- 
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698. If the declaration of the gar-' 
nishee is not contested and he has not 
declared that any other seizure has been 
made in his hands, the judge or the 
prothonotary, upon an inscription for 
judgement by either party, orders him to 
pay to this seizing creditor on account of 
or to the extent of his debt, the moneys 
seized, according to their sufficiency. 

Such judgment must be served, and the 
delay for executing it is computed only 
from the day of such service —C.C.P., 
621, amended , 53 v., ce. 59, 8. 1. 

690. if the moneys or other things 


due by the garnishee are payable only at 


a future time, he may be condemned to 
pay them when such time arrives, and if 
they are due under conditions which are 
not yet fulfilled, the court may upon 
motion of the seizing creditor, declare the . 
seizure binding until such conditions are 
fulfilled. 

Without prejudice to the case in which 
the insolvency of the common debor is 
alleged, whenever the seizure of a con- 
ditional debt or ‘of a debt payable with 
a term has been declared binding, the 
amount thereof is distributed in the 


.manner provided in Article 697, third 


paragraph, among such creditors as have 
filed copiesof their judgements in the record 
of the case, and have given notice to the 
parties interested.—C.C.P., 623, amended. | 

691. Any garnishee who fails to 
make a declaration is condemned as a 
personal debtor of the seizing creditor, 

tothe payment of his claim. 

If the seizing creditor fails to proceed 
against such garnishee, the debtor may 
obtain the dismissal of the seisure, with 
costs againet him, or he may inscribe the 
case for judgement by default against the 
garnishee, and execute it in the name of 
the seizing creditor. 

A garnishee may, however, obtain 
leave to make his declaration at afhy 
time, even after judgement, upon psy 
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ment. eu peyant tous les dépens en- 
courus par gon défaut.—C.P.C., 624; 
S.R.. 5980 : 68 V., c. 59. s. 2. 

699. Le jugement rendu sur la 
déclaration de dette d’un tiers-saisi 
équivaut à une cession judiciaire, en 
faveur du saisissant, du titre de créance 
dv saisi et opère subrogation.—C. P. 
C., 625 | 
1 693. La contestation de la décla- 
cation du tiers-saisi doit être signifiée 
au tiers-saisi et produite au greffe dans 
les six jours du jugement rendu sur la 
contestation par le saisi de la saisie- 
arrêt, ou, en l'absence de cette contes- 
tation, de ("expiration des délais pour 
la produire. 


Au surplus, la contestation de ta 


déclaration du tiers-saisi est soumise 
aux mêmes règles et délais que la con- 
testation daas l'instance à la suite de 
laquelle elle est faite. —C.P.C., 626. 
627, amendés. : 


694 S'i y a plusieurs saisies- 
arrêts de la part de divers créanciers 
eutre les mains des mêmestiers, chaque 
saisissant est préféré aux saisissants 
postérieurs, suivant la date de la sigui- 
Gcation aux tlers-saisis, sauf les cas de 
privilège, à moins qu'il u’y ait alléga. 

tion de déconfiture du débiteur com- 

mun. auquel cas il doit être procédé 
sur la première saisie-arrêt à appeler 
tes créanciers. tel que porté en l'article 
678 ; et les tiers-saisis sont. en ce cas, 
condamnés à déposer en cour le mon- 
tant Si out recounu devoir. —C. P. 

G.. 622. 


t cos. si te tiers-saisi a déclaré 
avoir en sa possession des effets mobi- 
liers, le jugement ordonne qu'ils seront 
vendus, et le tiers-saisi est tenu de les 
ceprésenter à l'officier chargé d’en faire 
la vente. 
Dans le cas où le tiers-saisi a entre 
æs wains des valeurs ou titres de 
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ment of alJ costs incurred by his de- 
fault.—C.C.P., 624: R.S., 5930 : 53 
Vic., c. 59. s. 2. 

69%. The judgment rendered upou 
a garnishee’s declaration of indebted- 
uess, is equivalent to a judicial assign- 
ment to the seizing creditor of the 
judgment debtor's title of debt. and 
effects subrogation. —C.C.P., 625. 

693. The contestation of a gar 
aishee’s declaration must be served 
upon the garnishee and filed in the 
office of the court within six days, to 
be computed from the judgment 
rendered upon the coutestation of the 
seizure by the debtor, or, in the 
absence of such contestation, from the 
expiry of the delays for producing it. 

Lu other respects, the contestation 
of a garuishee’s declaration is subject 
to the same rules and delays as the 
original action.—C.C.P., 626, 627, 
amended. 


694. If there are several seizures 
at the suit of different creditors in the 
hands of the same garuishee. each 
seizure has a preference over the sub- 
sequent seizures according to the date 
of its service upon the garnishee, 
except in cases of privilege, unless the 
insolvency of the common debtor is 
alleged. in which case proceedings 
must be taken upon the first seizure to 
call in the creditors in the manner pro- 
vided in Article 673 ; and the garnis- 
hees in such case are condemned to pay 
into court the amounts they acknow- 
ledge to owe. —C.C.P., 622. 


695. {fa garnishee declares that 
he has in his possession moveable pro- 
perty. the judgment orders that it shall 
be sold, and the garnishee must deliver 
it to the officer charged with selling it. 

(f the garnishee has in his hands 
negotiable paper or titles of debt paya- 
ble to bearer, he may be condemned 
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créance payable au porteur, il peut étre 
condamné a les déposer av greffe ou à 
les délivrer à la personne indiquée par 
le tribunal. suivant les circonstances. 
—C.P.C.. 629 
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to deposit them in the office of the 
court, or to deliver them toa person, 
named by the court, according to cir-' 
cumstances.—C.C.P., 629. 


696. Les deniers provenant de la | @@6. The proceeds of the sale of 


vente de ces effets mobiliers sont 
ensuite payés ou distnbués comme 
tous autres deniers prélevés par saisie- 
exécuuon.—C.P.C.. 630. 


697. S'il s'agit de la saisie des 
traitements. Salaires ou gages men- 
tiounés dans les. paragraphes 10 et 11 
de l'arucle 599. la saisie-arrét est te- 
vante pour la partie saisissable aussi 
longtemps que le contrat ou l'engage- 
ment continue ou que le débiteur-est à 
l'emploi du tiers-saisi 

Les autres créanciers porteurs de 
jugements contre’ le débiteur peuvent 
déposer dans le dossier de la cause 
copie de ces jugements. et en donnent 
avis aux parties intéressées 

Le protonotaire, après avoir collo- 
qué le premier saisissant pour ses frais, 
distribue av marc ja livre, entre le 
premier saisissant et les créanciers qui 
se sont contormés au paragraphe pré- 
cédent. la somine à diviser, et fixe 
d'une manière. sommaire sur le bref 
de saisie-arrét ou sur une feuille y 
annexée le montant revenant à chacun 
des créanciers. 

Le uers-saisi doit, en faisant sa dé 
claration, déposer le montant saisissa- 
ble qu'il reconnait devoir ; et, si le dé- 
fendevr continue à demeurer à son 
service, il doit. chaque mois, ou re- 
nouveler sa déclaration et faire le 
dépôt requis. ou transmettre au pro- 
tonotaire, par lettre recommandée, une 
déciaration sous serment indiquant ce 
dont 1] est débiteur. accompagnée du 
montant qui doit être déposé. 

S'il néglige de le faire, i) peut y 
étre contraint par une ordonnance du 


such moveable property are afterwards 
paid or distributed in the same manner 
as other moneys levied under execu- 
tion against moveable property.—C. 
C.P. 630. 

@97. In seizing salartes or wages 
menuoned in paragraphs 10 and.11 of 
article 599. the seizure by garnish- 
ment remains binding for the propor- 
tion which 1s seizable, so long as the 
contract or engagement continues, or* 
so long as the debtor remains in the 
employ of the garnishee 

The other creditors who have judg- 
ments against the debtor, may file a 
copy of such yudgments tn the record 
of the cause, and must give notice 
thereof to the parties interested. _ 

The prothonotary, after collocating 
the first seizing party for his costs, 
‘distributes rateably among the first 
seizing creditor, and the creditors who 
have fulfilled the requirements of the 
preceding paragraph, the sum to be 
divided, and determines in a summary 
manner upon the writ or upon a sheet 
annexed thereto. the amount coming 
to each of the creditors. 

The garnishee must, on making his 
declaration, deposit the sum which he 
owes, and if the defendant continues 
in his service, the garnishee must 
every month either renew his declara- 
tion in the office of the court and 
make the required deposit, or transmit 
to the prothonotary, by registered 
letter. a sworn declaration stating the 
amount in which he is indebted, 
accompanied with the amount to be 
deposited 

{f he neglects so to do, he may be 
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Juge. 
Ni le défendeur quitte sou service, le 
liers-saisi en fait la déclaration. 

Le tiers-saisi peut, en taisant sa 


première déclaration, indiquer tout 
juur, avant le quinze d'un mois, où il 
renouvelera sa déclaration. 

Les deniers saisis et déposés restent 
eutre les mains du protonotaire, qui 
les remet au demandeur et aux autres 
créanciers, à leur demande, trois jours 
après qu'ils ont été déposés, s'il n'y a 
pas d'opposition. 

Pour le surplus, la saisie des traite. 
ments est assujettie aux mêmes règles 
que toute autre saisie-arrét.—C.P.C., 
628, partic, amendé ; S.R., 5981. 


698. Lorsque, en exécution d’un 
jugement rendu contre un associé per- 
sonnellement. une saisie-arrêt est signi- 
fiée à une société commerciale dont cet 
associé forme partie, la société, si elle 
ne doit pas au saisi une somme suff- 
sante pour couvrir le montant de la 
saisie-arrét, doit, en outre de ce que 
requis par l'article 685, mentionner 
dans la déclaration quelle est la part 
du débiteur tant dans le capital que 
-daus les profits de la société. 

Cette saisie demeure tenante méme 
pour les profits non encore faits et pour 
ceux en voie d'être faits lors de la 
signification. 

Si, postérieurement à la déclaration, 
la société devient débitrice du saisi, on 
si elle est dissoute, les tiers-saisis doi- 
vent de suite déclarer de nouveau. | 

Dans le but de rendre cette saisie 
efficace, le juge peut, s’il est néces- 
saire, ordonner Ja production de livres, 
documents, et états, permettre l’exa- 
men de témoins, et donner d’autres 
ordres. 

Si la société est en défaut d'observer 
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thereto compelled by a judge's order. 

If the defendant quits his service, 
the garnishee makes a declaration to 
that effect. 


The garnishee may, upon making 
his original declaration, fix the day ‘of 
the month, not later than the fifteenth, 
at which he will renew his declaration. 

The moneys seized and deposited 
remain in the hands of the prothono- 
tary, who pays them over to the 
plaintiff and the other creditors on 
demand three days after they are 
deposited, if there are no oppositions. 

In other respects, the seizure of sala- 
ries is subject to the same rulesas seizu- 
tes by garnishment in general.—C.C. 
P., 628, in part, amended ; R.S., 5931. 


G98. Whenever, by virtue of a 
judgment rendered against a partner 
personally, a seizure by garnishment is. 
served upon a commercial partnership 
to which he belongs, the partnership 
must, if it is not indebted to the judg- 
ment debtor in an amount, sufficient to 
discharge the seizure, state in its decla- 
ration as garnishee, in addition to the 
requirements of Article 685, the share 
of the judgment debtor in the stock 
and profits of the partnership. . 

The seizure remains binding even as° 
to profits not earned or in process of 
being earned at ‘the time of its service. 

If, after the declaration, the part- 
nership becomes indebted to the judg- 
ment debtor, or if it is dissolved, the. 
garnishees must forthwith make a new 
declaration. 

For the purpose of rendering such 
seizure effectual, the judge may order 
the production of such books, docu- 
ments and statements, allow the exa- 
mination of such witnesses, and give 
such other orders as he deems neces- 
sary. 
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les règles ci-dessus. elle encourt les 
mêmes respousabilités que si elle avait 
fait défaut de déclarer originairement. 

Cette règle ne s'applique pas aux 
sociétés par actions, formées sous l’au- 
torité d’une charte royale ou en vertu 
d'un acte du parlement ou de la iégis- 
lature. — Nouveau 


€4.—EXECUTION ORS IMMEBUBLES. 
1. —SAISL£ DES 1MMRUBLES. 


699. On ae peut saisir les immeu- 
bles que sur la personne condamnée, 
qui les possède ou est réputée les pos- 
séder animo dumini.—C. P.C., 632, 
dartie. 

700. Les rentes constitnées re. 
préseatant les droits seigueuriaux sont 
saisies et vendues avec les formalités 
prescrites par les articles 5720 à 5727 
des Statuts Refondus. 

Des dispositions exceptionnelles 
règlent le mode de saisie et de vente 
des immeubles pour le payement des 
taxes et cotisations municipales. —C. 
P C.. 632. partic : 633, partic. 


O1. Dans le cas de saisie réelle, 
le bref est adressé au shérit du district 
dans lequel se trouvent les immeubles 
appartenant au débiteur condamné, et 
{ui enjoint de saisir les immeubles du 
débiteur et de les vendre pour satis- 
faire à la condamnation portée contre 
lui en principal, intérêts et dépens. — 
C.PC., 633. partie. amendé. 634, 


partie. 


702. Le bref est exécuté par le 


shérif lui-même ou par quelqu'un de 
ses officiers. —C.C.P , 634, partie. 
703. Lorsqu'un immeuble est 
situé partie dans un district et partie 
dans un autre, il peut être saisi en 
totalité dans l’un ou l'autre de ces 
districts.—C. P.C., 636, amendé. 
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If the partnership fails to comply 
with the above rules, it becomes sub- 
ject to the same responsability as in the 
case of failure to make the original 
declaration. 

This rule does not apply to joint 
stock companies incorpotated by royal 
charter or by act of parliament or of 
the legislature. —Mew. 


3 4.—EXHCUTION UPON IMMOVEABLES. 
\.—SEIZURE OF IMMOVEABLES, 


699. The seizure of immoveables 
can only be made against the judgment 
debtor. and he must be. or be tep ted 
to be, in possession of the same axino 
domini.—C.C.P., 632, in part. 


700. Constituted rents represent- 
ing seigniorial dues are seized and 
sold according to the formalities pre- 
scribed by articles 5720 to 5727 of the 
Revised Statutes. 

Exceptional provisions regulate the 
seizure and sale of immoveables for 
the payment of municipal taxes and 
assessments.—C C.P., 632, x part; 
633, fn part. 


7Ol. In the case of seizure of 
immoveables, the writ is addressed to 
the sheriff of the district in which the 
immoveables belonging to the judg: 
ment debtor are situate, and orders 
him to seize the immoveables of the 
debtor and to sel] them in satisfaction 
of the condemnation pronounced 
against the latter in principal, interest 
and costs —C.C.P. 633, in part, 
amended , 634, in part. 

702. The writ is executed by the 
sheriff himself or by one of his offi- 
cers.—C.C.P., 634, in part. 

703. When an immoveable is 
situated partly in one district ahd 
partly in another, it may be wholly 
seized in either of such districts.—C. 
C.P., 636, amended, 


EXECUTION DES IMMEUBLES, 


704. Avant de procéder à la 
saisie, le shérif peut exiger, de la per- 
sonne qui lui remet le bref. une somme 
suffisante pour faire face aux débour- 
sés nécessités par la saisie et lesannon- 
ces.—C.P.C., 647, amendé. 

703. Avant de procéder à la sai- 
sie, l'officier interpelle le défendeur de 
lui indiquer et désigner ses biens im- 
mobiliers, excepté lorsqu'il s’agit : 

1. : Des immeubles d'un défendeur 
n’ayant ul domicile, ni résidence, ni 
place d’affe‘res dans le district où sont 
situés en tout ou en partie les im- 
meubles : 

2. D'immeubles délaissés en jus- 
tice : 

3. D’immeubles hypothéqués dont 
les propriétaires’ sont inconnus ou in- 
certains ; 

4. D'immeubles affectés d'un gage 
ou d’une hypothèque en faveur d’une 
société de construction dans une pour- 
suite intentée par cette société. 

A défaut par le débiteur de faire 
cette indication ou désignation, l’offi- 
cier peut procéder A saisir les biens 
qui sont en la possession du débiteur, 
aux risques et périls de ce dernier.— 
C.P.C., 687, amendé. 


706. La saisie des immeubles est 
constatée par un procès-verbal qui doit 
contenir : 

1. L'énonciation du titre en vertu 
duquel la saisie est faite ; 

2. La mention de J’interpellation 
faite conformément à l'article qui pré- 
Cede ; . 

8. La description des immeubles 
saisis, indiquant la cité, la ville, le vil- 
lage, la paroisse ou le canton, .ainsi 
que la rue, le rang ou la concession où 
ils sont situés, et le numéro de chaque 

immeuble, s'il existe un plan officiel 
de la localité, sinon les tenants et abou- 
tissants, - 
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704. The sheriff may, before pro- 
ceeding to the seizure, exact from the 
party who places the writ in his hands 
a sum sufficient to meet the disburse- 
ments rendered necessary by the sei- 
zure and. the publications.—C.C.P.. 

703. Before proceeding to the 
seizure, the officer calls upon the deb- 
tor to declare and specify his immove- 
able property, except in the cases of : 

1. Immoveables belonging to a de- 
fendant having uo domicile, residence 
or place of business in the district in 
which the immoveables are situate in 
whole or in part; | 


2. Immoveables surrendered in a 
suit ; 
3. Immoveables subject to hypo- 


thecs, belonging to proprietors who 
are unknown or uncertain : 

4. Immoveables subject to a right 
of pledge or hypothec in favour of a 
building society, in proceedings conse- 
quent upon an action instituted by 
such society. 

Upon the debtor’s failure so to de- 
clare and spécify, the officer may seize 
the property in the possession of the 
debtor, at the risk and peril of the 
latter.—C.C.P., 687, amended. 


706. The seizure of immoveables 
is recorded by minutes which must 
contain : 

1. Mention of the title under which: 
the seizure is made : 

2. Mention of the debtor having 
been called upon, as required by the 
preceding Article ; 

8. A description of the immoveables 
seized, indicating the city, town, vil- 
lage, parish or township, as well as 
the street, range or concession in 
which they are situated, and the num- 
ber of each immoveable, if there exists 
an official plan of the locality, if not, it 
must mention the conterminous lands. 
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Si les biens à saisir sont des droits 
incorporels, tels que rentes, baux ou 
autres charges, il doit être fait mention 
du titre en vertu duquel ils sont dus, 
avec une désignation du fonds de terre 


qui y est affecté tel que ci-dessus. 
. Si les biens à saisir consistent en une 
ligne de chemin de fer et ses acces- 
soireset que cette ligne ne soit pas 
cadastrée conformément à l’article 
5668 des Statuts refondus, i! suffit de 
mentionner le nom de cette ligne et 
ses points de départ et d’arrivée de 
manière que l'identité en puisse être 
constatée, sans qu'il soit besoin d’indi- 
quer les numéros des immeubles qu’elle 
traverse : 
: 4. La mention que le procès-verbal 
est fait en double, et qu’ilena été donné 
un exemplaire au saisi conformément 
à l’article suivant.—C.P.C., 638, far- 
tie, amendé ; 57 Vic., c. 48, 8. 1. 


707. Le procès-verbal est rédigé 
en double, dont un exemplaire est 
signifié au saisi, personnellement, ou 
à son domicile, ou à sa résidence, ou à 
‘sa place d’affaires. 

Si, cependant, le saisi n'a ni domi- 

, ni résidence, ni place d’affaires 
dans le district où les immeubles sont 
situés en tout ou en partie, le double 
-du procès-verbal peut être laissé au 
greffe du tribunal.— Nouveau, partic, 
C.P.C., 638, partic, amendé. 


7068. Le procès-verbal n'est pas 
nécessaire lorsqu'il s’agit de poursuites 
‘intentées par les sociétés de construc- 
tion pour faire vendre les immeubles 
qui sont affectés à leur hypothèque ou 
droit de gage, ou d'immeubles hypo- 
théqués appartenant à des proprié- 
tairesinconnusou incertains.—C.P.C., 
641, amendé ; 907. 


709. Je saisi, de même que le 


EXECUTION DES IMMEUBLES. 


If the property to be seized consists 
of incorporeal rights, such as rents, 
leases, or other charges, mention must 
be made of the title under which they 
are due, svith a description as above 
mentioned of the real property charged 
with the same. 

If the property to be seized consists 
of a line of railway and its appurte- 
nances, and a plan of such railway has 
not been made in accordance with 
Article 5668 of the Revised Statutes, 
it is only necessary to mention the 
name of such railway, with its termi- 
nal points, in such a manner as to es- 
tablish its identity, without stating the 
numbers of the immoveables through 
which it passes ; 

4, Mention that the minutes are 
made in duplicate, and that one dupli- 
cate thereof has been delivered to the 
judgment debtor, in accordance with 
the next following Article —C.C.P., 
638, in part, amended, 57Vic.,c. 48,8. 1. 


707. The minutes are made in 
duplicate, and one duplicate is served 
upon the judgment debtor personally 
or at his domicile, residence or place 
of business. 

If, however, the debtor has no do- 
micile, residence or place of business 
in the district where the immoveables 
are situate, in whole or in part, the 
duplicate minutes may be left at the 
office of the Court.—New, :# part; 
C.C.P., 638, in part, amended. - : 


708. No minutes are necessary in 
the case of suits instituted by building 
societies for bringing to sale immove- 
ables subject to their hypothec or right 
of pledge, or in the case of immove- 
ables subject to hypothecs, belonging 
to proprietors who are unknown or 
uncertain. —C. C P, 641, amended ; 
907. 7” 


709. The judgment debtor. a: 
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saisissant, peut faire insérer au pro- 
cès-verbal les charges foncières et les 
rentes dont sont grevés les immeubles 
saisis, mais il n'est pas nécessaire d’y 
insérer la charge des rentes établies 
pour le rachat des droits seigneuri- 
aux, et les oppositions faites pour cet 
objet ve peuvent suspendre la vente, 
mais sont rapportées par le shérif, sans 
que l'opposant puisse en obtenir les 
frais. —C.P.C., 640, amendé. 


710. Il y a élection de domicile 
de la part du saisissant au bureau du 
shérif, sans qu'il soit nécessaire d’en 
faire mention au procès-verbal.—C.P 
C., 639, amendé 


711. Le shérif, qui a saisi un im- 
meuble sur un débiteur, ne peut le 
saisir de nouveau à la poursuite d'un 
autre créancier, ou du même créancier 
pour une autre dette, tant que la pre- 
mière saisie subsiste ; mais il est tenu 
de noter tout bref d'exécution subsé- 
quent comme opposition à fin de con- 
server au premier bref, et la première 
saisie ne peut en ce cas être disconti- 
nuée ou suspendue que par suite d’une 
opposition ou par suite du consente- 
ment du créancier saisissant et des 
créanciers dont la saisie a été notée, 
ou sur l'ordre du juge.—C.P.C., 642, 
amendé. 

749. Dans le cas où le saisissant 
se désisterait de sa saisie ou recevrait 
le payement de ce qui lui est dû, le 
shérif est tenu de continuer ses procé- 
dures au nom du premier saisissant et 
aux frais des créanciers dont les brefs 
ont été notés, pour satisfaire aux 
créances spécifiées dans les brefs 
d'exécution subséquents, pourvu que 
Ja saisie faite soit revêtue de toutes les 
formalités requises.—C.P C., 643. 


743. Les immeubles saisis restent 


well as the seizing creditor, may cause 
the ground rents and charges upon 
the immoveables seized to be mention- 
ed in the minutes, but itis not neces- 
sary to insert mention of their being 
subject to rents established in redemp- 
tion of seignorial rights, and any oppo- 
sitions filed for that purpose cannot 
retard the sale, but must be returned 
by the sheriff, and no costs can be ob- 
tained thereon by the opposants.—C. 
C.P., 640, amended, 


710. The seizing creditor's domi- 


-Cile is elected at the sheriff's office, 


without its being necessary to mention 
it in the minutes.—C.C P., 639, 
amended, 


711. When the sheriff has seized 
an immoveable upon a debtor, he can- 
not seize it again at the suit of another 
creditor, or of the same creditor for 
another debt, so long as the first seizure 
subsists , but he is bound to note any 
subsequent writ of execution as an 
opposition for payment upon the first 
writ, and in such case the first seizure 
cannot be discontinued or suspended, 
except in consequence of an opposition 
or with the consent as well of the 
seizing creditor as of subsequent cre- 
ditars whose writs of execution have 
been noted, or by an order ofa judge. 
—C.C.P , 642, amended. 

712. Ta the event of the seizing 
creditor discontinuing the seizure or 
receiving payment of his claim, the 
sheriff is bound to continue the pro 
ceedings in the name of the seizing 
creditor and at the costs of the judg- 
ment creditors whose writs have been 
noted, in order to satisfy the claims 
specified in the subsequent writs of 
execution, provided the seizure was 
made with all requisite formalities.— 
C.C.P., 618 


713. The immoveables under ser 
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en la possession du saisi jusqu'à l’ad- 
judication ; mais si la vente est arrêtée 
par quelque opposition, le saisissant 
peut, suivant les circonstances et à la 
discrétion du juge, obtenir la nomina- 
tion d’un séquestre pour en percevoir 
les revenus.—C.P.C., 645, awmcndé; 
S.R., 5932 


714. Nul ve peut faire une coupe 
de bois ni dégradation quelcouque sur 
les immeubles saisis, à peine d'un em- 
prisonnement pour un terme n'excé- 
daut pas six mois, prononcé par le tri- 


' bunal ou par un juge hors de terme. 
—C.P C., 646, amendé, 


713. A compter de la saisie, le 
débiteur ne peut aliéner les immeubles 
saisis, sous peine de nullité. 
Néanmoins, l'aliénation a son effet 
si la saisie est déclarée nulle, ou si, 
avant Je jour fixé pour l'adjuaication, 
l'acheteur ou le débiteur consigne entre 
les mains du shérif une somme suffi- 
saute pour acquitter les réclamations 
du créancier au nom de qui la saisie a 
été faite, ainsi que celle des créanciers 
dont les brefs d'exécution ont été 
notés ; et Je montarit ainsi déposé est 
immédiatement payé par le shérif au 
créancier qui y a droit.—C.P.C., 644. 


2 ANNONCES ET PUBLICATIONS, 


. TAG. Le shérif est tenu de faire 
insérer dans la Gazelle Officielle de 
Québee, en langues française et an- 
glaise, deus fois dans l'espace d'un 
mois, la première fois au moins trente 
jours avant la vente, un avis conte- 
vant : | 

1. Le numéro de la cause et la na- 
ture du bre} : 

2. Lés noms du demandeur dans 
l'instance, ou, s'il y eu a plusieurs, la 
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_zure remain in the possession of the 


judgment debtor until the adjudi- 
cation ; but if the sale is. stopped by 
an opposition, the seizing creditor 
may, according to circumstances and 
in the discretion of the judge, obtain 
the appointment: of a sequestrator to 


| receive the revenues of the ‘immo- 


veables.—C.C.P., 645, amended; KR, 
S., 5932, 


714. Auy person who cuts timber 
on the property seized or in any man: 
ner deteriorates the same, is liable to 
imprisonment for a term not exceed- 
ing six months, imposed by the court 


or by a judge out of term.—C.C.P 
646, amended, 


745. From the moment that im- 
moveables have been seized, the deb- 
tor cannot, on pain of nullity, alienate 
them, 

The alienation avails, however, if 
the seizure is declared null or if, be- 
fore the day fixed for the adjudication, 
the purchaser or the debtor deposits 
with the sheriff a sum sufficient to dis- 
charge the claims of the creditor ia 
whose name the seizure was effected, 
as well as of any creditors whose writs 
of execution have been voted ; andthe 
amount thus deposited is forthwith 
paid by the sheriff to the creditors 
entitled to it.—C.C.P., 644. 


2.— ADVERTISEMENTS AND PUBLICATIONS, 


746. The sheriff must insert in 
the Qucbee Official Gaselte, in the. 
French and English languages, two 
separate times during one month, the 
first publication being at least thirty 
days before the sale, a-notice stating : 

1. The number of the cause and 
the nature of the writ ; 

2. The names of the plaintiff in 
the suit, or if there are several plain- 
tiffs, a designation of the first named 
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opposition n'a été faite à la saisie ou 
vente, ou si une opposition ayant été: 
faite, elle a été annulée, le shérif doit 
faire publier, dans au moins uh numéro 
d’un journal français et un numéro 
d’un journal anglais les plus rappro- 
chés de la localité où est situé l'im- 
me“ble sous saisie, un avis énumérant 
briè--ment les détails de cette 
vente. 

Le défaut de donner cet a s n’an- 

uule pes les procédures, mais l'officier 
défaillant est responsable de tous les 
dommages en résultant. 
! Lorsque la saisie est annulée et que 
le saisissant est condamné à en payer 
les frais, les dépenses encourues pour 
l'avis sont à la charge de celui-ci. 


6: V., ch. 47» S. 4 


790. Après que mainlevée d’une 
saisie a été accordée, le protonotaire 
doit en donner un certificat à toute 
personne qui en fait la demaude.—C. 
P. C., 650¢, amendé ; S.R., 5934. 

"in SUSPENSION DE LA VENTE ET 

OPPOSITIONS. 

791. La vente ne peut être sus- 
pendue que dans les cas suivants : 

1. Du consentement des parties 

2. Sur l'ordre d’un juge ; 

8. A la suite d’une opposition.—C. 
P.C., 651, partic, amendé. 


* LOPPOSITION A FIN D'ANNULER. 

729. Le saisi peut s’opposer à la 
saisie ou à la vente de ses immeubles 
où rentes dans les cas et en la manière 
évoncés en l'article 645. 

Lea tiers sont également recevables 
à faire semblable opposition, lorsqu'ils 
y ont un intérét actnel.—C.P.C., 657, 
amendl, 


i 


n.. OPPOSITION A FIN DE DISTRAIRE. 
793. L'opposition à fin de dis 
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give, when no opposition has been 
made to the seizure or sale, or if an 
opposition, having been made, has 
been set aside, the sheriff shall cause 
to be published, in at least one number 
of a French newspaper, and in one 
number of an English newspaper, 
published nearest to the place in which 
the immoveable under seizure is sitha- 
ted, a notice briefly setting forth the 
details of such sale. 

The omission to give such notice 
does not invalidate the proceedings, 
but the officer in default is responsible 
for all damages which may result 
therefrom. 

When the seizure is annulled and 
the seizing party is condemned to pay 
the costs thereof, the expenses of the 
notice are borne by him. 


720. After any seizure has been 
released, the prothonotary must deli- 
ver a certificate of such release to any 
person requiring it.—C.C.P., 650e, 
amended + R.S., 6934. 

III.—SUSPANSION OF THE SALE AND | 

OPI'OSITIOXS. 

7%1. The sale can be suspended 
in the following cases only 

1. By the consent of the parties ; 

2. By a judge’s order 

8. By reason of an opposition.—C 
C.P.. 651, ix part, amended. 


1.—OPPOSITIONS TO ANNUL. 

722. The party whose immove- 
ables or rents are seized may oppose 
the seizure or the sale thereof, in the 
cases and in the manner declared by 
article 645. 

Third parties may likewise file 
similar oppositions when they havean 
actual interest therein.—C.C.P., 657 
amended. 

I].—OPPOSITIONS TO WITHDRAW. 


Oppositions to withdraw lie 
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traire est accordée au tiers qui réclame 


la propriété de partie d'un immeuble 
ou d’une rente saisie. —C.P C., 668, 
omendé. | 

3.—OPPOSITION A FIN DE CHARGH. 


724. L'opposition à fin de charge 
peut être formée par un tiers, lorsque 
l'immeuble saisi est annoncé en vente 
sans mention d’une charge dont l'im- 
meuble est grevé en sa faveur et qui 
pent être purgée par le décret.—C. P. 
&., 659, partic, amcndé, : 


7853. Cette opposition n'est pas 
nécessaire et ne peut être reçue : 

1 Pour la conservation des servi- 
tudes ; 

2. Pour la conservation des presta- 
tions on rentes établies en remplace- 
ment des prestations seigneuriales ou 
wastioles, + CP OC. 649, partic, 


4.—OPYOSITIONS AUX CHARGES IMPOSÉES 
SUR LAS IMMEUBLES SAISIS. 


726. Toute personne, dont les in- 

térêts sont lésés par l'imposition de 
quelque charge annoncée comme gre- 
vant à son préjudice un immeuble 
saisi, peut s'opposer à ce que la vente 
ait lieu soumise a cette charge, a 
moins que bonne et suffisante caution 
ne Ini soit fournie que l’immeuble sera 
vendu à un prix suffisant pour lui 
assurer le montant de ce qui lui est 
dû. . 
- Cetté opposition peut être égale- 
ment faite, soit par le saisissant, soit 
par le saisi, lorsque la mention de la 
charge a été faite sans la participation 
de l’opposant.—C.P.C., 660, 


5.—DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
297, L'opposition à la saisie et à 
la vente doit être accompagnée d'un 
afidavit rencontrant les conditions 
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im tavour of third parties who claint 
as their property part of any immore. 
able or rent under seizure.—C.C.P., 
658, amcuded. 


3.—OPPOSITIONS TO SECURE CHARGES. 


724. Oppositions to secure charges 
lie in favour of third parties when an 
immoveable under seizure is adver- 
tized to be sold without mention being 
made of any charges to which it is 
subject in their favour and from which 
it might he discharged by a sheriff's 
sale.—C.C.P , 659 zu part, amcnded. 


725. Such oppositions are unne- 
cessary and cannot be received : 

1. For the purpose of securing 
servitudes ; 

2. For the purpose of securing dues 
or rents created in the place of seigni- 
orial rights or of ceus ef reutes.—C.C. 
P., 659, in part, amended, 


4.—OPPOSITIONS TO CHARGES UPON IMMOVRE- 
ABLES UNDER SEIZURE. 


736. Any person aggrieved by 
reason of an immoveable being adver- 
tised as subject to a charge which pre- 
judices his claim, may file an opposi- 
tion to the end that the property be 
not sold subject to such charge, unless 
good and sufficient security be givers 
him that it will be sold at a sufficient 
price to ensure payment of the amount 
due him. m 

This opposition may likewise be 
made either by the seizing creditor, or 
by the judgment debtor, when the 
mention of such charge has been made 
without the participation of the oppo- 
sant.—C.C.P., 660. 


5.—GENERAL PROVISIONS. 


727. Oppositions to the seizure 
and sale must be accompanied with aw 


affidavit in accordance with the re- 
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énoncées eit l'article 647.—C.P C., 
Gt, partic, amendé. 


‘ 72s. L'opposition à la saisie et a - 
_ure aiid sale niust be served on the 
© sheriff by delivering to him the origi 
: yal thereof, at the latest on the twelfth 


la veute doit être signifiée aa shérifen 
lui cu laissant l'original, au plus tard 
le douzième jour av ant celui fixé pour 
la vente. 


L opposition produite après ceterme- 


ne peut arrèter la veute éxcépté sur un 
ordre du juge, accordé pour causes 
sufiisantes , mais si l'opposition a pour 
objet de revendiquer l'immeuble ou la 
route sous saisie, en tout ou en partie, 
ou (imposer à l’adjudicataire quelque 
charge qui se trouverait purgée par 
décret, elle a l’effet d'une opposition à 
fin de couserver sur les deniers préle- 
vés.—C.P.C., 652, partic, B54, amcendés. 


729. La signification de l’opposi- 
tion opère sursis de la saisie et de la 
vente, et le shérif est tenu, sauf dans 
le cas de l’article précédent, de faire 
au greffe, dans les vingt-quatre heures, 
rapport de l'opposition, du bref d'exé- 
cution et de toutes les procédures sur 
icelui, y compris un exemplaire de 
l’avis publié dans la Gasetle Officielle 
de Québec, et, soit un exemplaire de 
l'avis publié dans les journaux, soit le 
certificat de la criée, lorsqu'ils ont eu 
lieu. 

‘ Si l'opposition ne tend qu'à faire 
réduire le montant réclamé ou à faire 
distraire de la saisie une partie des 
immeubles ou rentes saisis, le shérif 
procède en la manière prescriteen l’ar- 
ticle 649. 

+ Si l'opposition, s'appliquant au pre- 
mier bref seulement n’est pas basée sur 
des moyens de forme, le shérif doit, 
avant de rapporter les procédures, pré- 
parer et attesier copie du premier bref, 
du bref noté et du procès-verbal de 
saisie, et procéder ensuite à l'exécution 


he me EEE» mme em æ 6% © 


x 
quirements of Article 617.—C. Cl 
USL, in part, amended. À 


728. livery opposition to the seis 


day bezore that fixed for the sale. . : 
No-opposition filed after this period 
can stop the sale, except upon a judge” 
order, granted on sufficient cause 
shown ; but if the object of the oppo- 
sition is to withdraw, in whole or in 
part, the immoveable or the rent under 
seizure, or to impose upon the purcha- 
ser any charge which would be -des- 
troyed by a sheriff’s sale, such opposi- 
tion has the effect of an opposition for 
payment out of the moneys levied.— 
C.C.P , 652, én part, 654, amended, 


7239. The service of the opposi- 
tion causes a stay of proceedings upon 
the seizure and sale, and the sheriff is 
bound, saving the cases mentioned in 
the preceding Article, to return into 
court, within twenty-tour hours, the 
opposition, the writ of execution, and 
all proceedings thereon, including a 
duplicate of the notice in the Qucbee 
Official Gasetie, and either a copy of 
the notice published in the newspapers 
or a certificate of the oral publications, 
if such have been made. 


When the opposition is founded on 
grounds which only tend to reduce the 
amount claimed, or to withdraw from 
seizure a part of the immoveables or 
rents seized, the sheriff proceeds in the 
manner prescribed by Article 649  — 

’ When the opposition relates to the 
first writ only, and is not based upon 
matters of form, the sheriff must, 
before returning the proceedings, pre- 
pare and certify acopy of the first 
writ, of the writ uoted, and of the 
minutes of seizure, and must there 
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da bret noté, conformément aux dispo- 
sions de l’article 649. 

Le juge peut, à la demande d'une 
partie intéressée, dans les cas régis par 
ks deux alinéas précédents, ordonner 
la suspension de la vente. 

Si une oppssition s'applique au bref 
susséquent seulement, le shérif fait 
rapport du bref contre lequel l'opposi- 
tion est dirigée, et continue ses procé- 
dures sur le premier bref.—Monveau, 
partie : C.P.C., 651, partie ; 655 ; 653, 
$2, amendé ; C.P.L., 642, § 4. 


73@. Nonobstant toute opposition 
faite à la saisie ou vente des immeu- 
bles on rentes, le shérif est tenu de 
œntinuer les publications ci-dessus 
prescrites ; mais il ne peut, en ce cas, 
procéder à la vente sans l'ordre du 
tribunal, si ce n'est dans les cas men- 
tionnés dans l'article précédent. —C. 
P.C., 653, partic, amendé. 


7834. Pour le surplus, il est pro- 
cédé sur les oppositions à la saisle ou 
rente des immeubles ou rentes de 
même que sur les oppositions à la sai- 
fe ou vente des meubles. —C.P.C., 
661, amendé. 


732%. L'opposant à la vente d'un 
immeuble ou d'une rente, qui suc- 
œmbe, est tenu envers le saisissant et 
k saisi, non seulement des dépens en- 
urns sux son opposition, mais encore 
de tous dommages qui peuvent en ré- 
tulter, y compris les intérêts de la 
smme due au poursuivant pendant le 
sursis. —C.P.C.. 656, amendé. | 


783. Si l'opposition est décidée 
avant le jour Gxé pour la vente et que 
ls saisie ne soit pas invalidée, le shérif 
procède à la vente au jour fixé. 
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upon proceed to satisfy the writ noted, 
in accordance with the provisions of 
Article 649 

The judge may, upon the demand of 
an interested party, in the cases men- 
tioned in the two preceding para- 
graphs, order the sale to be suspended. 

If the opposition applies to a subse- 
quent writ only, the sheriff returns the 
writ against which the opposition is 
directed, and continues his proceedings 
upon the first writ.—New, in part; 
C.C.P., 651, in part; 655, 658, & 2, 
amended ; C.P.L., 642, § 4. 


720. Notwithstanding the filing 
of any opposition to the seizure or 
sale of immove:bles or rents, the 
sheriff is bound to continue the pub- 
lications hereinabove prescribed ; but 
he cannot in such case proceed with 
the sale without an order from the 
court, except fn the cases mentioned 
in the preceding Article.—C.C.P., 
653, in part, amended, 

731. The proceedings upon oppo- 
sitions ta the seizure or sale of the 
immoveables or rents are in other res- 
pects the same as those upon opposi- 
tions to the seizure ar sale of moveable 
property.—C.C.P., 661, amended, 


732. Every party who opposes 
unsuccessfully the sale of an immove- 
able or of a rent under seizure, is liable 
towards the seizing creditor. and the 
debtor, not only for the costs incurred 
upon his opposition, but also for all 
damages resulting therefrom, iuclud- 
ing interest upon the amount due to 
the seizing creditor for the time dur- 
ing which the sale was stopped.—C. 
C.P., 656, amended. 


733. When oppositions are decid- 
ed before the day fixed for the sale, if 
the seizure is not set aside, the sheriff 
on the day of sale proceeds to sell. 
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Lorsque. néanmoins, l'opposition a | 


été déterminée après le jour fixé. le 
shérif doit, avant de procéder à la 
vente, faire insérer dans la Gazelle 
Officielle de Québec, quinze jours au 
plus tard avant la vente, uv avis rédigé 
couformément à la cédule M de l'ap- 
pendice, et, en outre, le faire publier 
conformément aux règles des articles 
717 et 718, 

Le shérif doit, daus tous ces cas, 
observer les conditions prescrites par 
je jugement. —C.P.C.. 662, ameudé ; 
663, partie: S.R., 5928. 


734. L'article 654 s'applique à la 
saisie-exécution des immeubles. —C. P. 
C.. 664, amendé : S.R.. 5936. 


4.— ENCHÈRES ET VENTE. 


735. L'offre et les enchères peu- 
vent être produites par écrit au bureau 
du shérif, en tout temps après la 
saisie, mais ayant les quatre jours qui 
précèdent celui fixé pour la vente. — 
C.P.C., 665, amendé. 


736. Chaque offre ou enchère doit 
être rédigée par écrit et signée par 
celui qué l'a fait, à moins qu'elle ne 
soit en forme authentique et en brevet, 
et indiquer : 

1. La cause dans laquelle elle est 
faite: 


a es + en es + mu à 6 JT 


2. Les noms, qualité et résidence de 


celui qui la fait : 

3. L'immeuble ou fa rente, objet de 
l'euchère : 

4, Le montant offert. —C.P.C.. 668. 
amendé. 


737. L'enchère doit être accom- 
paguée d’un affidavit alléguant qu'elle 
est faite de bonue foi et nullement 
dans l'intention de retarder les procé- 
dures, et, si celui qui l'a fait est uv 
créancier, indiquant la nature et le 
montant de sa créance. 

Le shérif est autorisé à recevoir cet 
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But if the oppositions are decided 
after the day Gxed, the sheriff. before 
proceeding to the sale, must insert in 
the Quebec Official Gazette, ai the lat- 
est fifteen days before the sale, a no- 
tice in accordance with Schedule M in 
the Appendix and must, moreover. 
cause it to be published in conformity 
with the rules contaiued in Articles 
717 and 718 

lv al) such cases the sheriff must 
observe the conditions prescribed in 
the judgmeut.—C.C.P., 662. amcud- 
ed; 663, cu part, R.S.. 5935. 


234. Article 654 applies to seizure 
in execution against immoveables.— 
C.C.P.. 664, amended : R.S., 5936. 


4.—BIDDING AND SALE. 


733. Bids may be given in writ- 
ing at the sheriff's office at any time 
after the seizure but at least four days 


: previous to the date fixed for the sale. 
: —C.C.P., 665. amended. 


736. Every such bid must be in 
writing, and be signed by the bidder, 
unless it is in the form of a notarial 
original, aud must state : 

1, The name of the cause in which 
it is made ; 

2. The names, quality and residence 
of the bidder : 

8. The immoveable or rent bid 


" upon ; 


4. The amount offered. —C.C.P.. 


. 668, amended. 


cer mes we ee 


' 
' 


737. Every such bid must be ac 
companied with an affidavit declaring 
that it is made in good faith and aot 
to delay the proceedings, and, if the 
bidder is a creditor, stating the nature 
and amount of his claim. 

The sheriff may receive the affida- 
vit.—C.C.P., 666, amended: 667, in 
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afidavit.—C.P.C., 666, amendé ; 667, 
partic, 

738. Si celui qui fait l'offre ou 
_ l'enchère n'est pas créancier, le shérif 
peut, s’il le juge convenable, exiger 
de lui un cautionnement ou le dépôt 
d'une somme de deuiers suffisante 
_ pour payer les frais encourus par le 
| saisissant jusqu'au temps de cette 
offre ou euchère, et ceux d’une revente 
à la folle enchère, au cas où elle serait 
requise.—C.P.C., 667, partie, amendé. 


739. Le shérif est tenu d'inscrire 
au dos de chaque offre ou enchère la 
date de sa production, et de rapporter 
au greffe les offres et enchères avec 
ses autres procédures.—C.P.C., 669, 
amcudé, 


740. Le shérif doit fournir a 


l'officier chargé de procéder à la vente 
un bordereau des offre et enchères 


réguligrementproduites.—C. P.C.,670, 


amendé. 


741. Les immeubles doivent être 
mis aux enchères et vendus à la porte 
de l'église paroissiale de la localité où 
ils sont situés, sauf dans les cas sui- 
vants : 

1. Les immeubles situés dans une 
paroisse qui u'est pas érigée civile- 
ment, doivent être mis aux enchères 
finales et adjugés au bureau du régis- 
trateur dans la division duquel ils sont 
situés ; 

2. Les immeubles situés dans une 
paroisse qui est coniprise en tout ou en 
partie dans les limites de I'fle de 
Montréal, ou ailleurs dans toute cité, 
ville ou chef lieu où se tient le bureau 
du shérif, ou dans la banlieue, doivent 
‘être mis aux enchères et vendus à ce 
bureau ; 

8. Les lignes de chemins de fer 
doivent être mises en vente au bureau 
du shérif chargé du bref. 


part. 


738. If the person bidding is not 
a creditor, the sheriff may, if he thinks 
fit, require security from such bidder, 
or a deposit of a sufficient sum to cover 
the costs incurred by the seizing cre- 
ditor up to the time of such bid, and 
the costs of a resale upon false bidding, 
in case it should be necessary.—C.C. 
P., 667, in part, amended. 


739. The sheriff must indorse on 
every such bid the date of its filing, 
and return it into court with his 
ther proceedings. — C.C.P., 669, 
aniended, 


740, The sheriff must furnish the 
officer by whom the sale is to be made 
with a list of the bids duly filed.—C. 
C.P., 670, amended. 


741. All immoveables must be 
bid upon and sold at the door of the 
parish church of the locality where 
they are situated, except in the follow- 
ing Cases : 

1. Immoveables situated in a parish 
not civilly erected, must be offered for 
final bidding and adjudication at the 
registry office for the registration 
division in which they are situated ; 

2. Immoveables situated within the 
limits of a parish wholly or partially 
contained in the Island of Montreal, 
and those situated elsewhere in any 
city, town or chief-place where the 
sheriff's office is kept, or within the 
suburban limits (éantteue) thereof, 
must be bid upon and sold at the 
sheriff's office ; 

3. Lines of railway must be sold at 
the office of the sheriff charged with 
the writ. 


Le juge peut permettre au shérif, a | The judge may, upon the application 


; EXECUTION DES [MMEUBLES.' 
dematide d'uue partie intéressée, or- 


donner qu'il sera exigé, de toute per- 
souue qui fait une offre ou une en- 
chère, un dépôt d'une somme égale au 
tiers de la dette due au saisissant, en 
capital. intérêts et frais, mais u'excé- 
dant daus aucuu cas quatre cents 
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the judge may, upoti application by 
any interested party, order that every 
bidder shall be required to deposit a 
sum equal to one-third of thé debt due 
to the seizing creditor, in principal 
interest and costs, but not in any case 
exceeding four hundred dollars.—C. 


ete eae 680, amendé; S. | C.P., 680, amended; R.S.. 5940; 58 


. 5940, 


rat. L'officier procédant à la veute 
peut. du consentement par écrit de la 
versonne qui a obteuu l'imposition de 
la condition ou de sori procureur, rece- 
voir uue offre ou uue euchère sans 
exiger le dépôt prescrit. 2 

Si la personue qui a obtenu impo. 
sition de la condition n'est pas le sai- 
sissant, le cousentement écrit de x 
dernier ou de son procureur est égale- 
aient requis. —C.P.C., 681, amendé. : 


| TR. A défaut par celui qui fait 
l'offre ou l'enchère de cousiguer immé- 
diatement le dépôt requis, son offre ou 
enchère est non avente et il est pro- 
cédé sur Ja précédente. —C.P.C., 682. 


253. Immédiatement après ‘Vad- 
judication, l'officier procédant a la 
vente est tenu de remettre a tout 
offrant ou enchérisseur autre que l'ad- 
judicataire le montant par lui déposé. 

Le dépôt fait par l'adjudicataire est 
reteuu comme partie du prix d'adjudi- 
cation. —. P.C., 683, amendé. 


754. Quand plusieurs immeubles 
ne peuvent être vendus séparément 
sans désavantage, le juge peut, à la 
demande d'une partie intéressée, or- 
donner qu'ils soient vendus en bloc. — 
Nouveau. 

733. L'adjudication d'un immeu- 
ble ne peut être faite avant l'expiration 
d'un quart d'heure après sa mise à 


l'enchère ; mais, après l'expiration de | 


ce délai, l'officier doit avant d'adjuger 


58 V'ic., ¢ 47, 8. 1. 4 





Vic, © 47, 5. 1. 


751, The officer proceeding to the 
sale may, with the consent in writing 
of the petson who has caused the con- 
dition to be imiposed or of his attorney, 
receive any bid without requiring the 
prescribed deposit. 

When the person who has caused the 
condition to be imposed is not the 
seizing creditor, the written consent of 
the latter or of his attorney is likewise 
required. —C.C.P., 68], amended. 


© 25%. If any bidder fails to depo- 
sit forthwith the amount required, his 
bid is disregarded and the proceedings 
are resumed upon the previous bid.— 
ao C.P., 662. 


- 253 Immediately after adjudica- 
tion, the officer proceeding to the sale 
is bound to refund to every bidder 
except the purchaser the amount depo- 
sited by him. . 

The deposit made by the purchaser 
is retained as part of the purchase 
money.—C.C.P., 683, amended 


754. When several immoveables 
cannot be sold separately without 
disadvantage, the judge, upon the 
demand of any interested party, may 
order such immoveables to be sold ass 
whole.—New. 

755. The adjudication of sn 
immoveable cannot be made before the 
expiration of a quarter of an hour from 


“the time at which it was put up for 


sale, but after that delay the officer, 


186 EXECUTION DES IMMEUBLES 


| 
recevoir toutes les enchères offertes. — 


CP.C., 684. 


256. L'adjudication doit être ac- 
wrdée au plus haut et dernier enché- 
fisseur. 

S'il n°y a qu'un enchérisseur, il est 
déclaré adjudicataire.—Wouveau, par- 
le: C.P C., 685. 

257. Celui qui s'est rendu adju- 
diataire comme procureur est tenu, 
sous trois jours, de déclarer au shérif 
ks noms, qualité et résidence de son 
Frincipal, et de fournir preuve de sa 
Procuration ou de la ratification de son 
enchère et adjudication ; à défaut de 
quoi il est réputé adjudicataire per- 
sonnel 

Il est également réputé adjudica- 
lire personnel, si celui pour lequel il 
4 agi est inconnu, ne peut être trouvé, 
et notoirement insolvable ou est inca- 
fable d'être adjudicataire.—C.P.C., 
688 


738. L'adjudicataire doit payer, 
dans les trois jours, le prix ou la 
tance du prix de son adjudication, 
délai après lequel il est tenu aux inté- 
ts. —C.P.C., 687 

739. Néanmoins, le saisissant ou 
but autre créancier hypothécaire, 
dot la créance est portée au certificat 
fhypothèque ci-après mentionné ou 
Qi a produit son opposition entre les 
vaius du shérif, peut retenir jusqu'au 
Jigement de distribution Je montant 
tälisé par la vente, jusqu'à concur- 
tence de sa créance, en fournissant au 
“hérif cautions pour la garantie de 
bus dommages qui pourraient être 
Gusés à quelque partie intéressée, 
dans le cas où les deniers que le juge 
bi ordonnera de consigner entre les 
Mains du shérif ne seraient pas payés. 
~CP.C., 688, amcndé, S.R., 5941 : 
pureté vs Barlow, M.L.R., 4 S.C., 





before adjudging it, must receive ali 
other bids offered.—C.C.P., 684. 


256. The property must be adjud- 
ged to the highest and last bidder 

When there is only one outbidder, 
he is declared the purchaser.—New, in 
part C.C.P . 685. 


7357. A person who has purchased 
as agent for another, is bound to 
furnish the sheriff within three days 
with the names, quality and residence 
of his principal, wd evidence of his 
power of attorney, or a ratification ot 
his bid and purchase, in default 
whereof he is held to have purchased 
in his own name. 

He is likewise held to have pur- 
chased in his own name, if the person 
for whom he acted is not known, 
cannot be found, is notoriously insol- 
vent, or is incapable of being pur- 
chaser —C.C.P., 686 


738. The purchaser is bound to 
pay the purchase-money or the balance 
thereof within three days, after which 
delay he is bound to pay intercst.— 
C.C.P , 687 

759. Nevertheless, the seizing 
creditor or any other hypothecary 
creditor whose claim is mentioned iv 
the certificate of hypothecs hereinafter 
mentioned, or who has filed an oppo- 
sitiou in the hands of the sheriff, may, 
on becoming purchaser, retain the 
purchase money to the extent of his 
claim until the judgment of distribu- 
tion, provided he furnish the sheriff 
with sureties for all damages which 
may result to any party interested in 
the event of non-payment of such sum 
as the judge may order such purchaser 
to pay into the hands of the sheriff — 
C.C.P, 688, amendrd, B.S. 5941. 
Fatrbanks vs Barlow, LR.. 4 S.C.. 
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760. Sur payement du prix d'ad- 
judication ou du montant que l'adju- 
dicaire n'a pas droit de retenir, le 
shérif est tenu de donner à l'adjudica- 
taire un acte de vente contenant : 

1. L'énonciation du bref en vertu 
duquel la vente a lieu; - 

2. L'indication du numéro de la 
cause et des noms et descriptions des 
parties ; 

8 La description de l'immeuble 
vendu, et, si l'immeuble est une ligne 
de chemin de fer et ses accessoires et 
que cette ligne ne soit pe: cadastrée 
conformément à l'article 5668 des Sta- 
tuts refondus, la mention du nom de 
cette ligne et l'indication de ses 
points de départ et d'arrivée, de ma- 
nière que l'identité en puisse être 
constatée, 

4. La mention que toutes les for- 
malités prestrites par la loi ont été 
observées, 

5. La mention du temps et du lieu 
de l’adjudication ; 

6. Les conditions de la vente, y 
compris celles des articles 779 et 
780 ; 

7 La mention du prix de l’adjudi- 
cation et comment il a été payé ; 

8. Une cession de tous les droits du 
saisi sur l'immeuble.—C.P.C., 689, 
amendé ; 57 Vic., c. 48, s. 4. 


6.—VENTE A LA FOLLE ENCHERE. 


761. Sur le procès-verbal du shé- 
rif que l'adjudicataire n’a pas payé la 
totalité ou fa balance de son prix d’ac- 
quisition où n'a pas donné caution, 
s'il y a lieu, le saisissant peut deman- 
der que l'immeuble dont le prix est 
ainsi dû soit revendu à la folle enchère 
de l'adjudicataire défaillant, et ce par 
simple requête signifiée à ce dernier, 
en observant les délais requis pour les 


187 


760. Upon payment by the pur- 
chaser of the purchase-money or of so 
much thereof as he is not entitled to 
retain, the sheriff is bound to give 
such purchaser a deed of the sale made 
to him containing 

1 A designation of the writ under 
which the sale took place ; 

2 The number of the cause, and 
the names and the designation of the 
parties, 

8. A description of the immove- 
able sold; and, if such immoveable is 
a line of railway and its appurtenances, 
and an official plan of such railway has 
not been made in accordance with Ar 
ticle 5668 of the Revised Statutes, men- 
tion of the name of such railway, and 
of its terminal points, in such a map- 
ner as to establish its identity ; 

4. A statement that all the forma- 
lities prescribed by law have been ob- 
served, 

5. The time and place at which 
the property was adjudged , 

6. The conditions of the sale, in- 
cluding those mentioned in Articles 
779 and 780 ; 

7 =A statement of the price at 
which the property was adjudged, and 
how it was paid, 

8. A couveyance of all the rights 
of the jndgment debtor upon the im- 
moveable.—C.C.P., 689, amended, 57 
Vic., c. 48, s 4. 

9.—RESALE FOR FALSE BIDDING, 


261. Upon the sheriff's return 
that a purchaser has not paid the 


whole or a balance of the purchase 
money, or given security when be 
may lawfully do so, the seizing credi- 
tor may demand that the immoveable 
of which the purchase-money thus re- 
mains due be resold for false bidding’ 
upon the purchaser thus in default: 
and this is done by a petition served 
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assignations ordinaires. upon the latter with the delays re- 
Si l’adjudicataire n’a ui domicile, ni | quired for ordinary summons. 
résidence, ni place d'affaires dans le If the purchaser has no domicile, 


district où adjudication a eu lieu, la | residence, or place of business in the 
signification peut être faite au greffe district where the adjudication took 
du tribunal où la saisie a été émise. | place, the service may be made at the 
—C.P.C.. 690, amendé. office of the court from which the 
seizure issued.—C.C. P.,690, amended. 
76%. À défaut par le saisissant de - 762. If the seizing creditor fails 
procéder contre l'adjudicataire avec la to proceed against the purchaser with 
diligence convenable, tout autrecréan- proper diligence, any other creditor 
. Ger dont la créance est apparente an whose claim appears upon the record 
dossier, Ou fe saisi, peut poursuivre la or the debtor, may demand the resale ; 
folle enchère ; niais l'adjudicataire ne but the purchaser cauuot be held liable 
peut être tenn aux frais de plus d'une for the costs of more than one of such 
demande ; et celle du saisissant ou, à - proceedings; and that of the seizing 
son défaut, la première signifiée, a la creditor or, in his default, the one first 
préférence sur les autres, pourvu served, has preference over the others, 
qu'elle soit suivie des diligencesconve- provided it is followed up with proper 
| gables. —C.P.C., 691, ameudé diligence. —C.C.P.. 691, amended. 
263. La procédure sur la demande 7633. The proceedings upon an 
pour reveute à la folle enchère est som- application for resale for false biddiug 
maire. et fa contestation par écrit n’y are summary, and no written contesta: 
est admise que sur permission du juge. © tion can be had thereon without leave 
-C.P.C.. 692. ame: SR. 5942, of the judge.—C.C P.. 682, amended : 
R.S.. 5942. | 


761. L'adijudicataire peut éviter ” 264. The purchaser may prevent 
la vence à sa folle enchère en consi- the resale for false bidding by paying 
guant entre les mains du shérif, avant . into the hands of the sheriff before 
la vente. le prix de son adjudication. " such sale the amount of the purchase- 
avec les intérêts accrus depuis cette , money with the interest accrued there- 
adjudication et tous les frais encourus ” on since the adjudication, and all costs 
par suite de son défaut.—C.P.C.. | incurred by reason of his default.—C. 
694. C.P., 694. 7 


763. Le folenchérisseur est tenu, 763. The false bidder is liable to 
euvers les créanciers judiciaires et le | the judgment creditors and to the 
saisi, des intérêts, des frais et des | debtor for all interest, costs and dama- 
dommages résultant de son défaut ou | ges, resulting from his failure or delay 
retard de payer le prix d’adjudication, | to pay the purchase-money, and also 
et de Ja différence entre le montant de | for the difference between the amount 
son enchère et celui de la vente effec. | of his bid and the price brought by the 
tive, si celui-ci est inférieur,  -;. actual sale, if such price be less. 

fl n'a aucun droit à l'excédant. s'il If the price be greater, he has no 
y ev a, lequel tourne au profit du saisi | right to the excess, which goes to the 
et de ses créanciers —C.P.C.. 693, | benefit of the judgment debtor asd his 
amendé. creditors. —-C.C.P , 693, amended, 


EXECOTION DES IMMEU BLES 


766. Si le prix d'adjudication sur 
ta folle euchère ne suffit pas pour 
couvrir le moutant de la première adju- 
dication, les intérétset les frais encou- 
rus sur la folle enchère, le fol enché- 
risseur peut étre contraint de payer la 
différence, même par corps, à la de- 
mande d’une partie dans l'instance, eu 
la même manière et aux mêmes condi- 
tions que pour obtenir la vente à la 
foile enchère.—C.P.C., 695. 


t 67. Le shérif procède à la vente 
ala folle enchère sur le bref, en ob- 
servant les conditions fixées par le 
jugement ordonnant la vente et en se 
conformant aux prescriptions de l'ar- 
ticle 733.—Noxveau , C.P.C.. 696. 


© G.—RAPPORT DE U’EXECUTION. 

768. Si le débiteur n'a pas de 
biens saisissables, le shérif doit sans 
délai rapporter le bref et un procès- 
verbal à cet effet.--C.P C., 697, par- 
di, amendé | 

769. Six jours uprés la ve 
shérif est tenu de” rapporter : 


erite, Le 


1. Le bref ‘en veriu duquel”if.a' 


procédé à la vente ; 

2? Un certificat de $es -procédu- 
res. . 

3. Le procès-verbal de saisie : 

4 ‘Un exemplaire des annonces, 
avec certificat de leur publication et 
des criées . 

5 Le procès-verbal des enchères ; 

6. Les conditions de la vente, 

7. Un état de ses frais et débour- 
$és taxés conformément à l'article 
ds 

8. Le certificat des hypothèques 
dont étaiect grevés les immeubles 
saisis, ou, si ce certificat ne lui a pas 
encore été remis, une déclaration cons- 
tatant s’il Je transmettra au protono- 
taire, 

9. Toutes les, _Oppositions et récla- 
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766. Ifthe price upon the resale 
is not sufficient to cover the amount of 
the first purchase with interest thereon 
and the costs incurred on the resale, 
the false bidder may be held, even by 
coercive imprisonment, to pay the 
differeuce, upon an application to that 
effect made by any party to the suit 
in the same manner aud under the 
same conditions as that for a resale. — 
C.C.P., 695. 


767. The sheriff proceeds upon 
the writ to the sale for false bidding 
by observing the conditions fixed by 
the judgment ordering the sale, and 
by conforming to the rules prescribed 
by Article 733.— New; C.C.P., 696. 


6.—RETURN OF WRITS OF EXECUTION. 


768. When the debtor’ has: no 
immoveables to seize, the sheriff must 
immediately return: the writ with a 
certificate to that effect.—C.C.P., 697, 
in pari, amended. 


y 769... Six days afiei the sale the 


sheriff Giust return > 
Ts he writ wider Swhich he pro- 


Seeded’ to the sale, 


2: A certificate of “his"proèeed- 
ings ; 

3: The minutes of séizure. 

4 A copy of the advertisements, 
with a certificate of their publication 
and of the oral publications , 

5 The minutes of the bidding ; 

, 6. The conditions of sale : 

4. À statement of his fees and dis- 
bursements, taxed in conformity with 
Article 776 ; . 

8. The certificate of hypothecs 
charged upon the immoveable seized, 
or, if such certificate has not yet been 
furnished, a declaration whether it 
will be furnished by him to the pro- 
thonotary , 

9. All oppositions and claims plac- 
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mation, mises entre ses mains, ainsi 
que les brefs d'exécution qui ont été 
votés sur le premier.—C.P.C., 697, 
partie ; 698, partic, amendés. 


770. Le jour de la vente ou dans 
les quatre jours qui suivent, toute 
partie intéressée peut remettre au 
shérif un certificat du régistrateur de 
la division d'enregistrement dans la- 
quelle se trouve l'immeable vendu, 
constatant les privilèges, les hypothè- 
ques et les autres charges affectant 
l'immeuble, qui ont été enregistrés 
jusqu'au jour de la vente. 

Si plusieurs certificats sont présen- 
tés au shérif, i) reçoit le premier ; et, 
si plusieurs lui sont présentésen même 
temps, le plus ancien obtenu après la 
saisie. 

A défaut par les parties intéressées 
de remettre dans le délai prescrit le 
certificat au shérif, ce dernier doit, s'il 
a suffisamment de deniers provenant 
de la vente pour en payer le coût, se 
le procurer, en payer le coût au ré- 
gistrateur et le transmettre au proto- 
hotaire, soit avec son procès-verbal, 
sit plus tard, s’il n'a pu l'obtenir au- 
parevant. - 

Lorsqu'il appert du procès-verbal 
du suérif qu'il ne fournira pas le cer- 
tifcat au protonotaire, toute partie 
intéressée peut le faire, sujet à Ja 
gle prescrite relativement à le ré- 
ception des certificats par le shérif:— 
Nourean ; C.P.C., 699. — 

774. Ce certificat doit contenir : 

1. Les hypothèques enregistrées 
contre Ja propriété, dès qu'il y a telles 
hypothèques ainsi enregistrées après 
que le pian et le livre de renvoi sont 
eu vigueur dans la division d’enregis- 
tement ; 

2. Les hypothèques enregistrées 
contre les parties qui, dans les dix ans 
qui ont précédé la vente, ont été pro- 
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ed in his hands, or writs of execution 
which have been nofed on the first 
writ.—C.C.P., 697, ix part ; 698, in 
part, amended, 


770. On the day of sale, or with-. 
in four days thereafter, any interested 
party may furnish the sheriff with a 
certificate signed by the registrar of 
the registration division in which the 
moveable is situate, mentioning the 
privileges, hypothecs and other charges 
affecting such immoveable and regis- 
tered up to the day of sale. 

If several certificates are offered to 
the sheriff, he must accept the first s0 
offered ; and, if several are offered at 
the same time, the one obtained first 
after the seizure. | ’ 

Should the interested parties fail to 
furnish the certificate within the pres- 
cribed delay, the sheriff must, if he 
has sufficient moneys realized from the 
sale, procure it, paying its cost to the 
registrar, and transmit it to the pro- 
thonotary either with his return, or 
thereafter if he could not obtain it be 
fore such return. + . .” 

When it appears by the sheriff's re- 
turn that the certificate will not be 
furnished by him to the prothonotary, 
any interested party may do so, sub- 
ject to the rules governing certificates 
received by the sheriff. —New,; C.C. 
P., 699. 


, 771 The certificate must contain : 

1. All hypothecs registered against 
the property, as soon as hypothecs are 
thus registered, from the time when 
the plan and book of reference have 
been in force in the registration divi- 
sion ; 

2. All hypothecs registered against * 
the parties who, during the ten years 
previous to the.sale, were owners of 
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Que pour les frais taxés en première 
instance sur le jugement par lui obtenu 
sur le recouvrement de sa créance. 

Les frais adjugés en appel ne sont 
colloqués que suivant la date de leur 
enregistrement. —C.P.C., 784. 

805. Si les deniers disponibles ne 
Sont pas suffisants, le protonotaire. à 
défaut d'indication suffisante au dos- 
sier pour faire la ventilation lui-même, 
doit suspendre la distribution et en 
faire rapport au juge dans les cas 
suivants : 

1. Lorsque plusieurs immeubles ou 
parties d'immeubles affectés séparé- 
ment à différentes créances sont ven- 
dus pour un seul et même prix ; 

‘2. Lorsque le prix du fonds vien: à 
l’ordre concurremment avec le privi- 
lège du constructeur : 

8. Lorsqu'un créancier a une récla- 
mation privilégiée sur ‘une partie de 
l'immeuble, à raison d'impenses ov 
d’autrescauses.—C.P.C.,735, amendé; 
S.R., 5948. 


806. Sur la demande de l’une des 
parties intéressées, après avis donné 
aux autres, le juge ordonne qu'i} soit 
procédé en la manière ordinaire à la 
nomination d'experts pour établir la 
valeur respective des immeubles, des 
parties d'immeubles ou des impenses, 
et la proportion qu doit être attribuée 
à chacun dans le montant à distribuer. 
—C.P.C., 136, amendé ; S.R., 5949. 


807. La ventilation étant établie 


sur le rapport des experts. le juge ren- 
voie la cause au protonotaire pour pro- 
céder à l'ordre de collocation et à la 
distribution des deniers. —C.P.C., 735, 
ameudé ; S.R., 5930. 
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taxed costs only as are incurred in the 


- court in which he originally obtained 


judgment for the recovery of his claim. 

His costs in appeal rank only accor- 
ding to the date of their registration. 
—C.C.P., 734. 

805. In case the disposable 
moneys are insufficient, the prothono- 
tary, if the record does not afford him 
sufficient data to perform the relative 
valuation himself, must suspend the 
distribution, and report the facts to 
the judge, in the following cases : 

1. When several immoveables or 
pieces or parcels of land, separately 
charged witb different claims, are sold 


. for one and the same price ; 


2. When a vendor's claim comes 
in concurrence with a builder’s pri- 
vilege ; 

3. When a creditor has some prefe- 
rable claim upon part of an immovea- 


. ble by reason of improvements or other 


cause. —C.C.P., 735, amended; R.S., 
5948. 


806. Upon the application of one 
of the parties interested, after notice 
given to the others, the judge orders 
experts to be named in the ordinary 
manner, in order to establish the res- 


_pective values of the immovéables, 


pieces of land, or improvements, and 
the proportion which should be allotted 
to each out of the moneys to be distri- 
buted.—C.C.P., 736, amended; R.S., 
5949. 


807. The relative valuation being 
established upon the report of the 
experts, the cause is sent back to the . 
prothonotary by the judge iv order 
that he may proceed to determine the 
order of collocation and the distribu- 


‘tion of the moneys.—C.C.P.. 737, 


amended ; R.S., 5950. 


‘ROS. Le certificat des” bypothè. |” S@8. The certificate of hypothecs 
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ques fait preuve primd facie des faits y | is prima facie evidence of the facts 


wentionnés ; mais il peut être contesté 
à raison d'erreur ou de fraude de la 
part du régistrateur ou dans ses livres : 
et, en ce cas, le juge peut ordonner. 
si les fins de la justice l'exigent, de 
mettre en cause toute personne inté- 
ressée pour répondre à la contestation, 
qui doit être également signifiée au 
régistrateur. 

Ces parties intéressées sont appelées 
en cause par là signification de l'or- 
donnance du juge, faite en observant 
les règles et délais des assignations 
ordinaires.—C.P.C., 738, amendé ; S. 
R., 5951. | 

809. Toute partie dans fa cause 
ou toute personne comparaissant volon- 
tairement, peut produire uve quittance 
ou un document propre À constater la 
décharge ou extinction d’un droit 
porté au certificat des hypothèques, en 
l'accompagnant de la preuve qui serait 
requise pour autoriser le régistrateur à 
le recevoir. 

Le juge peut, eu conséquence, cot- 
tiger le certificat où ordonner qu’il soit 
remis au régistrateur pour le corriger, 
ou le régistrateur peut transmettre av 
protonotaire un certificat supplémen- 
taire contenant la rectification du pré- 
cédent.—C.P.C., 139. 


810. Le régistrateur est officier 
du tribunal pour tout ce qui concerue 
le certificat d’bypothéque, et pour la 
taxe des honoraires et frais pour ser- 
vices rendus à cet égard. 

Ces honoraires et frais sont taxés, 
en cas de contéstation, par le protono- 
taire, après avis au régistrateur.— 
“Nouveau, partie; C.P.C., 140; 2 
Dontre, v. 1021. 


Sil. Toute personne intéressée 
dans la distribution peut, même avant 
contestation, assigner toute autre per- 


therein mentioned : but it may be cov- 
tested on the ground of error or fraud 
on the part of the registrar or in his 
books ; and in such case the judge may, 
if the ends of justice require it, order 
any interested person to be called in to 
answer the contestation, which must 
also be served upon the registrar. 

Such interested parties are called in 
by serving the order of the judge upon 
them in the same manner and with the 
same delays as upon ordinary sum. 
mons.—C.C.P., 738, amended : R.S.. 
5951. 


S09. Avy party to the cause, or 
any person appearing voluntarily, may 
produce any acquittance or document 
of a nature to establish the discharge 
or extinction of a claiin mentioned in 
the certificate of hypothecs. provided 
it is accompanied with such proof as 
would be required to justify the regis- 
trar in receiving it. 

The judge may theretspon correct 
the certificate, or order it to be sent 
back to the registrar for correction, or 
the registrar may transmit to the pro- 
thouotary a supplementary certificate 
in amendment to the former one.—C. 
C.P., 739. 


S10. The registrar is deemed to 
be an officer of the court for all thal 
concerns the certificate of hypothecs, 
and for the taxation of his fees and 
expenses for services rendered in 
regard thereto. 

Such fees and expenses may, in 
case of contestation, be taxed by the 
prothonotary, after notice to the re- 
gistrar.—New, in part; C.C.P., 740 ; 
2 Doutre, 0. 1021. 

Sil. Any person interested in the 
distribution may, even before con- 


testation, cause any other person to 
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de s'opposer en sous-ordre au paye- 
ment de la somme revenant à son dé- 
bitepr, à moins qu'il ne soit payé de 
sa créance jusqu'à concurrence. dans 
les cas suivants : 

i. Lorsque son débiteur’ est insol- 
vable; ; | 

2. Lorsqu'il a contre lui un titre 
exécutoire.—C.P.C., 753, amendé, 


S25. L'opposition en sous-ordre 


‘doit être signifiée à la partie dont les 


deniers sont arrétés.—C. P.C., 754. 


‘S26. La distribution en sous- 
ordre peut être faite à la suite de l’ordre 
dans le même rapport ou par un rap- 
port séparé. 

Elle est soumise aux mêmes forma- 
lités et aux mêmes règles que l'ordre, 
et les frais en sont à la charge du 
créancier dont la collocation est arrêtée, 


—Ç.P.C., 755. 


i 


R®7. Si te débiteur néglige de 


faire valoir ses droits et réclamations, 


le créancier, opposant en sous-ordre, 
peut iotervenir à l'ordre pour les exer- 
cer de la même manière et sans plus 
de frais que le débiteur lui-mème.— 
C.P.C., 156, amendé. 


13.—PAVEMENT DES DENIERS PRELEVKS. 

898. A l'expiration des quinze 
jours qui suivent la date du jugement 
d'homologation, le shérif est tenu de 
payer à qui de droit les deniers par lui 
perçus.—C.P.C., 767. 

829. Si les deniers ou partie des 
deniers prélevés sont restés entre les 
mains de l'adjudicataire, le jugement 
de distribution doit luj être siguifié, et, 
à défaut par lui de verser, dans les 
quinze jours de cette signification, 
entre les mains du shérif ou des parties 
intéressées, les deniers nécessaires pour 
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to file a sub-opposition, demanding 
that, to the extent of his claim, the sum. 
accruing to his debtor be not paid to 
such debtor, but be paid to him, inthe 
tollowing cases : 

t. When his debtor is insolvent ; 

2. When his claim carries exects- 
tion. —C.C.P., 753, amended. 


: 825. Sub-oppositions must be ser- 
ved on the party whose moneys are 
stopped.—C.C.P., 754. 


#26. The sub-collocation may 
follow the cotlocation and be included 
iu the general report, or it may form a 
separate report. | 

It is subject to the same rules and 
formalities as the general report, and 
the costs thereof are borne by the cre- 
ditor whose collocation is opposed.—- 
C.C.P., 755. 

8927. Ifa debtor fails to exercise 
his rights and claims, any of his credi- 
tors who have made sub-oppositions 
may intervene in the distribution, in 
order to exercise the rights of such 
debtor, in the same manner and with 
as little expense as the debtor himself 
could have done.—C. C. P., 756, 
amended. 


+ . 13.—PAVMENT OF MONEYS LEVTED. 


838. Arthe expiration of fifteen 
days after the date of the judgment of 
homologation, the sheriff is bound to 
pay the moneys received by him to the 
parties thereto entitled. ~—C.C.P., 767. ° 


899. If the moveys févied or « 
portion thereof remain in the hands of 
the purchaser, the judgment of distri- 
bution must be served upon him, and, 
upon his failure to pay to the sheriff, 
or to the parties interested, within 
fifteen days from such service th: 
amounts vecessary to satisfy che clai- 


payer les créanciers qui jui sont pré- 
férés. ces derniers peuvent demander 
fe vente de l'immeuble à sa folle en- 
chère.—C.P.C., 760. 


' 8306. La partie lésée par un juge. 
ment de distribution peut se pourvoir 
en appel ow par requête civile s'il y a 
lieu. soit qu'elle ait comparu dans la 
cause, soit que sa créance soit men- 
tionnée dans le certificat des hypo- 
théques et qu'elle n'ait pas .com- 
paru. 

Le créancier mentionné au certificat 
des hypothèques, qui n’a pas comparu 
dans la cause, peut, en outre, se pour- 
voir dans les quinze jours par opposi- 
tion au jugement.—C.P.C., 761. 


S31. Dans je cas de réformation 
dy jugement de distribution, ainsi que 
dans le cas où le décret est annulé ou 
que l’adjudicataire ou sés représentants 
sont évincés à raison de quelque droit 
von purgé par le décret, les sommes 
qui se trouvent avoir été indûment 
payées doivent être rapportées au 
shérif, et les parties sont tenues à ce 
rapport, sur ordonnance du tribunal à 
cet effet.—C.P.C., 762. 


SECTION IV. 
RMPRISONNEMENT EN MATIÈRE CIVILE ET 
CONTRAINTE PAR CORPS. 

83%. La contrainte par corps en 
vertu d’un jugement renduen matière 
civile n'a lieu qu'à l'égard des person- 
peset dans les cas spécifiés dans les 
articles qui suivent.—C.C., 2271. 

833. Les personnes contraignables 
.par corps sont : 

1. Les tuteurs, curateurs et fiduci- 
aires, pour tout ce qui est dû à raison 
de leur administration à ceux qu'ils 


ont représentés : 
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mants who have priority over him, the 
latter may demand the resale of the 
immoveable pon him for false bidding. 
—C.C.P., 760. 


830. Any party aggrieved by a 
judgment of distribution may seek 
redress by means of an appeal, ora 
petition in revocation if there are 
grounds for it, whether he hes ap- 
peared in the suit, or, his claim being 
mentioned in the certificate of hypo- 
thecs, he has not appeared. 

Any creditor mentioned in the cer- 
tificate of hypothecs, who has not 
appeared in the cause, may also, 
within fifteen days, seek redress by 
means of an opposition to the judg- 
ment.—C.C.P., 761. 


RSI. In the event of a judgment of 
distribution being reformed, or of the 
adjudication being set aside, or of the 
eviction of the buyer or his representa- 
tives by reason of any right from. 
which the property was not discharged 
by the sale, whatever sums have been 
unduly pard must be returned to the 
sheriff, and the parties are bound to 
pay back such moneys upon an order 
from the court to that effect. —C C P., 
762. 


SECTION IV. 
ARREST IN CIVIL MATTERS AND CORRCIVE 
IMPRISONMENT. 
$32. Coercive imprisonment under 
a judgment rendered in a civil action 
is not allowed except against the per- 
sons and in the cases specified in the 
following Articles.—C.C., 2271. 
833. The persons liable to coer- 
cive imprisonment are : 
1. Tutors, curators and trustees, for 
whatever is due by reason of their ad- 
ministration to those whom they re- 


presented ; 


a 
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2.. Toute personne responsable com- 
me séquestre, gardien ou dépositaire, 
shérif. coroner, huissier ou autre offi- 
cier avant la garde de deniers ou autres 
effets en vertu de l'autorité judiciaire ; 

3. Toute personne responsable com- 
me caution judiciaire ou comme adju- 
dicataire de biens meubles ou inmmeu- 


2. Any person indebted as sequese 
trator, guardian or depositary, sheriff, 
coroner, bailiff, or other officer having 
charge of moneys or other things uns 
der judicial authority ; 

3. Any person indebted as judicial 
surety, or for the purchase of property 


y or effects, moveable or immoveable, 


bles vendus en exécution du jugement | sold in execution of the judgment of 


d'un tribunal : 


4. Toute personne sous le coup d'un ; 


Fa court; 


4. Any person condemned by a 


jugement accordant des dommages | judgment awarding damages for per- 
pour injures persounelles, lorsque ces | sonal wrongs, in a sum of fifty dollars 


dommages s'élèvent à cinquante pias- 
tres ou plus ; 

5. Toute personne sous le coup d'un 
jugement accordant des dommages en 
vertu des articles 2054 et 2055 du 
Code civil, pour une somme de cin- 
quante piastres ou plus ; 

6. Les grevés de substitution, les 
exécuteurs ou admiuistrateurs, les tu- 
teurs, les curateurs et les fiduciaires, 
pour les dommages causés par leur 


or upw ards ; 

5. Any person condemned by a 
judgment awarding damages under. 
Articles 2054 and 2055 of the Civil 
Code, in a sum of fifty dollars or a 
wards ; 

6. Institutes under a substitution, 
executors or administrators, tutors, 
curators and. trustees, for the damages 
occasioned by their frauds in making” 


; investments, or for damages arising. 


fraude en faisant des placements, ou ; from the investments having been” 


pour les dommages résultant de ce que 
ces placements ont été faits par eux 
autrement que prévu par l'article 9810 
du Code civit, ou tel qu'ordonné par . 
le testament ou par l'acte qui concerne : 


made by them otherwise than as; 
provided in Article 9810 of the Civil 
Code, or than as prescribed in the will: 
or other instrument respecting the 
property administered.—C, C., 2272, 


les biens administrés.—C. C., 2272, | amended; R.S., 5852. 


ameudé ; S.R., 5852. 

* 834. Il y a encore lieu à con- : 
trainte par Corps pour mépris d'une 
ordonnance ou injonction d'un tribu- | 


nal ou d'’us juge, ou pour résistance à : 
" or order, or for ady evasion of any, 


cette ordonnance ou injonction, ou 


+ [a 


#34. Coercive imprisonment may 
” also be ordered for contempt of any 
process or order of the court or of x 
judge, or for resistance to such process 


Pour tout acte tendant à éluder l'or- ï such judgment or order, by preventing, 

donnance ou l'injonction, en préve- or obstructing the seizure or sale of 

pant ou empêchant la saisie ou la, property in execution of such judg- 

vente des biens en exécution de |’ or- ment or order. 

donnance ou de l'injonction. In such cases the term of imprison- 
L'emprisonnement en ce casne peut ment cannot exceed one year, but 

excéder un an, mais peut être imposé {| may be repeatedly inflicted until the 

derechef jusqu'à ce qu'il ait été obéi à process or order is obeyed.—Neu', #6 

l'ordonnance ou injonction. — Aow- i part; C.C., 2278; C.C.P., 782. 

tean, partic; C.C., 2278 ; C.P.C.. 582. ; 


£10 


833. Ne peuvent être arrêtés ui 
iacarcérés pour dette ou autre cause 
d'action civile, à moins qu'ils ne toun- 
bent dans quelqu'ua des cas évumérés 
dans les deux articles précédents : 

1. Les prêtres ou ministres de quel- 
que dénomination que ce sois : 

2. Les septuayénsires; .-. 

3. Les femmes. —C. C., 
emcudé. 


2976, 


- SBE. La contrainte par corps ne 
peut être décernée dans les cas prévus 
par les paragraplies 1, 4, Set 6 de l'ar- 
ticle 833, avant l'expiration de trois 
mois à compter de Ja signification qui 
est faire au défendeur du jugement qui 
fixe le reliquat ou qui adjuge les dom- 
mages.—Nonveau, partie; C.P C., 783. 

837. La coutrainte par corps ue 

‘peut étre prononcée que sur ordou- 
nance spéciale, accordée par le tribu- 
nal, après avis denué personnellement 
ala partie qui ev est passible. 

Si elle se soustrait fraudujeusement 
ala signification, le juge peut, sur pro- 
cés-verbal l'aitestant, prescrire le mode 
de signification qu'il juge à propos. 

Dans les cas prévus par l'article 834, 
et dans tousles autres casen vacances, 
le juge peut exercer les mêmes pou- 
voirs que le tribuaal et ordonner la 
contrainte. —C.P.C., 781, amende; -782, 
partie. 


1 838. La contrainte par corps ne 
peut être mise à exécution que sur un 
bref ou une ordonnance du 1ribuual ov 
du juge, qui est adressé aux mémes 
officiers, est revêtu des memes forrua- 
lités et contient les memes énoncés 
qu'un bref d'exécution. —C.P.C., 782. 
‘ 


1 mBO. La contrainte est exécurée 
par l'appréhension de la personne 
contre laquelle elle est dirigée, et sa 
remise entre les mains du gardien de 
la prison commune du district où le 
bref a été émis. 
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B35. Except ln the cases meatio- 
ned iu the two precediug Articles. the 
following persous canuot be arrested or 
imprisoued by reasou of any debt or 
cause of civil action : 

. Priests or ministers of any relie 
gions denomination whatever; 

2. Persons of the age of seventy 
years or upwards , 

.3, Women.—C C., 2276, amended, 


836. Coercive imprisonment can- 
not be granted in the cases mentioned 
in Paragraphs 1, 4, 6 and 6 of Article 
833, until after the expiration of three 
months from the service upoo the 
defendant of the judgment establishing 
the balance or awardiog damages.— 
New, in part, C.C.P , 783. 

RBI. Coercive imprisonment can 
be ordered only under a special rule 
granted by tbe court, after personal 
uotice to the party liable. 

If the latter fraudulently evades | 
service, the judge may, upoo a return 
to thateffect, prescribe whatever mode 
of service he deems proper. 

In the case of Article 834, and in 
all other cases in vacation, the judge 
may exercise all the powers of tbe 
court, and order the defendant to be 
imprisoned.—C.C.P, 781, amended ; 
182, in part. 


7 RS, Coercive’ imprisonment cas 
be executed only in virtue of a writ or 
order from Wie court or judge, which 


is addressed to the same officers, ahd. 


is clothed with the same formalities, 
and comains the same matters of reci- 
tal as writsof execution.—C.C.P., 787. 

S29. Coercive. imprisonment is 
effected Ly arresting the person against 
whom it is directed, and placing him 
in the custody of the keeper of the 
common gaol of the district in which 
the writ issued, 


; 
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S'il n'y a pas de prison dans ce 
district, l'incarcération a lieu dans la 
prison la plus voisine. —C.P.C., 789. 


&40. Le contraint ne peut obtenir 
sa mise en liberté provisoire en don- 
nant caution.—Wouveau. 

SAL. Le débiteur ne peut être 
arrêté : 

1. Les jours non juridiques ; 

2. Hors du temps où il est permis 
de signifier une assignation ; 

3. Dans un lieu consacré au culte, 
pendant le service divin ; 

4, Pendant l'audience d'un tribunal 
ou les séances d'un juge, ou en pré: 
sence de quelque tribunal privilégié. 
_—C.P.C., 784, 785, amendés, 

S49. Néanmoins, le juge peut 
ordonver qu'il soit passé outre à la 
contrainte un jour non juridique ou en 
tout temps, s’il est établi que le débi- 
teur agit de manière à se soustraire à 
la contrainte.—C.P.C., 786, amendé. 


843. Une personne ainsi incarcé- 
rée peut, sur requête à un juge, signi- 
fiée à la partie adverse et accompagnée 
d'un affidavit établissant qu'elle n'a 
pas de biens au montant de cinquante 
piastres, obtenir une ordonnance en- 
joignant au créancier de lui payer, par 
forme d'aliments pendant le temps de 
sa détention, une somme de pas moins 
de soixante-dix centins et n'excédant 
pas une piastre par semaine.—C.P.C., 
790. , 


844. Néanmoins, s'il survient par 
la suite au débiteur des biens excé- 
dant la somme de cinquante piastres, 
le créancier peut Etre déchargé de 
fournir les aliments.—C.P.C., 791. 


845. Le débiteur peut se pour- 
voir contre la contrainte exercée contre 
lui pour cause d'extinction de la dette 
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If there is no gaol in the districe. 
he must be imprisoned in the Mearest 
gaol —C.C.P., 789. : 

840. The person condemned can- 
not, by giving bail, obtain his provision- 
al release from confinement.—/Vew, 

S48. The debtor cannot be ar- 
rested : 

1. On a oon-juridical day ; 

2. At any time other than that 
prescribed for service of summons : 

3. In a-place of public worship, 
during divire service; : 

4. During the sittings of the court 
or of a judge, or before any privileged 
tribunal.—C.C.P., 784, 785, amended. 


S42, The judge may nevertheless 
order the arrest to be made on a non- 
juridical day or at any time, if the de- 
fendant is shown to be acting in such 
a manner as to escape it.—C.C.P., 786. 
amended. 


843. Any person thus imprisoned 
may, upon petition to a judge, served 
upon the opposite party and accom: 
panied with an affidavit that he is not 
worth fifty dollars, obtain an order 
commanding the creditor to pay him, 
as an alimentary allowance during the 
period of his imprisonment, a sum not 
less than seventy cents and vot more 
than one dollar per week.—C.C.P., 
90. 


844. If, however, the debtor af- 
terwards becomes owner of property 
exceeding in value the amount of fifty 
dollars, the creditor may be relieved 
from paying the allowanre.—C.C.P., 
791. 


S45. The debtor may have the 
order for imprisonment vacated by 
reason of the extinction of the debt, 


\ 


" 846. 


12 


CONTRAINTE PAR CORPS. 


Qu pour quelqu’s autre cause de nature { or of any other cause of a nature to 
‘Gaffecter le: jugement décernaut la : affect the judgment granting the im-. 


contrainte.—Nouveau; C.P.C., 792. 


ent: 


» 1. Si Jes formalités prescrites pour 
l'exécution du jugement n'ont pas été 


observées ; - 


2. En cousignant entre les mains du 
shérif ou du protonotaire, le montant 


de la condamuation ¢ en principal, inté- 
rêts et frais; — 

3. Avec le consentement ou la dé- 
charge du créancier ; 

4. Sur le défaut du créaucier de 


consigner d'avance les aliments entre 


les mains du géôlier ; 


dans le cas prévu par l'article 834 ; 

6. S'il a atteint et complété sa 
soixante-dixieme année, excepté dans 
les cas visés par les articles 833 et 834. 
—C-P.C. 193, amcndé, | 


* S47. La nullité ou ! élargissement 
“sont ordonnés par le j juge sur requéte 
signifiée au créancier.—C.P.C., 794, 
emendé. 


S48. Lorsque l'élargissement a 
été accordé sur défaut de consignation 
des aliments du débiteur, la contrainte 
ve peut plus avoir lieu contre lui pour 
la méme dette.—C. P. C. . 193. 


“49. La cession de biens faite à 
la suite d'une contrainte est régie par 
les règles contenues dans les articles 
854 à 892 inclusivement, sauf les règles ; 
particulières ci-après énoncées. —Nou- 
wean, 

MO. La cession de biens se fait 
Par la production de la déclaration et 
‘du bilan au greffe de la cour supé- 
tieure pour le district où a été rendue 


Le débiteur peut obtenir son 


—C.C.P., 7 


' prisonnient.—New ; C.C.P., 792... 

816. The debtor may obtain his’ 
liberation : oo 

1. If the formalities presctibed for. 
the execution of the judgment have 
not been observed ; 

2. By paying into tne hands of the. 
sheriff or of the prothonotary, the 
amount of the condemnation, in prin- 
cipal, interest aud costs; ; 

3. With the consent of, or by a re- 
lease from, the creditor ; 

4. Upon the failure of the creditor 


to pay iu advance into the. hands of 


: the gaoler the alimentary allowance ; 
5. Par la cession de biens, excepté ~ 


:_ 9. By the abandonment of his pro- 

. perty, except in the case provided for 

by article 534 : 

. 6. If he has completed his se. 
} ventieth year, except in the cases 
, stated in articles 823 and 834. —C.C.t 
* P. » 193, amended. 

S47. The imprisonment may be. 
| vacated, or the liberation ordered, by 

| the judge, upon application, of which 

.. notice must be given .to the creditor. 

: 4, amended, 


[ MAX, When the debtor has been 
| liberated by reason of default of 

payment of the alimentary allowance, 
* he is no longer liable to coercive 


: 


: imprisonment for the same debt. _ 


“ Cc, P., 795. 


: “49. Abandouments of property 
“consequent upon coercive imprison- 
‘ ment are governed by the rules con- 
‘ tained in articles 854 to 892 inclusively, 
‘ except in so far as special provisions 
! are hereinafter contained.—A ci. 
i m0. The abandonment is made 

” by filing the declaration and the state- 
“ment in the office of the Superior 
Court for the district in which the 


l'ordonnance de contrainte, — Aou- order for coercive imprisonment War 
L : Pr. 


CESBION DE BIENS, 


irau. 


Si. Après la nomination du cura- 
teur, le dossier des procédures sur la 
cession de biens est transmis au proto- 
notaire de la cour supérieure du district 
où le débiteur a sa place d'affaires, et, 
en l'absence de semblable établisse- 
ment, du district où il est domicilié. 

Néanmoins, si le débiteur n'a ni 
place d'affaires ni domicile dans la 
province, le dossier reste au greffe où 
la cession a été faite.—C.P.C., 768, 
dernier alinéa, amendé, S.R., 5956. 


S52. Le bilan peut, en. outre des 
cas énoncés en l’article 885, être con- 


testé à raison du recelé par le débiteur, 
dans l'année précédant immédiatement 
la poursuite à la suite de laquelle l'or- 
donnance de contrainte a été rendue, 
ou depuis, de quelque partie de ses 
biens daris la vue de frauder ses créan- 
ciers.—Wouvcau. 


CHAPITRE XXXI. 
CESSION DE BIENS. 


R53. Peuvent faire cession de 
leurs biens pour le bénéfice de leurs 
créanciers : 

1. Le ‘‘ débiteur ‘ arrêté sur capias. 
ad respondendum, en la manière pres- 
crite dans le chapitre relatif à cette 
matière ; 

2. Le commerçant qui a cessé ses 
payements, et qui a été requis de faire 
cession de ses biens par un créancier 
dont la créance n'est pas garantie pour 
une somme de deux cents piastres on 
plus.—C.P.C., 763, 7634, amendés, 
S.R.. 5952, 5953. 
| 854. La demande requise par Je 
paragraphe 2 de l'article précédent 
doit étre signée par le créancier ou par 
son fondé de pouvoirs spéciaux, et, si 
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grauted.—/Verr, 


Sd. After the appointment of the 
curator, the record of the proceedings 
upon the abandonment is transmitted 
to the prothonotary of the Superior 
Court for the district where the debtor 
has his place of business, or, in default 
of such place, where he is domiciled. 

Nevertheless, if the debtor has no 
place of business or domicile in the 
Province, the record ren:ains in the 
office of the court where the abandon- 
ment ismade.—C.C.P., 768, /asf para- 
graph, amended ; R.S., 5956, 


RISB. The statement may, apart 
from the cases mentioned in article 
885, be contested by reason of any 
secretion by the debtor within the 
year immediately preceding the insti- 
tution of the suit consequent upon 
which the order for coercive imprison- 
ment was granted, or since, of any 
part of his property with. intent to 
defraud his creditors. —Neir. 


CHAPTER XXXI. 
ABANDONMENT OF PROPERTY. 


S53. The following persons may 
make a judicial abandonment of their 
property for the benefit of their 
creditors : 

1. A debtor who has been arrested 
upon Capias ad Respondendum, 25 
provided in the chapter thereou ; | 

2. A trader who has ceased his 
payments, and upon whom a demand 
‘of abandonment has been made by any 
creditor whose claim is unsecured for 
a sum of two hundred dollars or 
upwards.-C.C.P.,763, 768a, amended, 


| R.S., 5952, 5953. 


854. The demand required by 
paragraph 2 of the preceding Article 
must be signed by the creditor or by 
his agent specially authorized in that 


t14 
Je créancier est une corporation, par 
son président, son gérant, son agent 
local dans et pour le district où la ces- 
sion doit être faite, ou son fondé de 
pouvoirs spéciaux. 

rs La demande faite par un fondé de 
pouvoirs spéciaux doit mentionner ce 
fait.— Nouveau. 


._ RSS. La signification de la de- 
mande à une personne présente dans 
la. province est assujettie aux mêmes 
règles que la signification des brefs 
d’assignation.—Wouvean. 

856. 
duite au greffe de la cour supérieure, 
et être accompagnée d'une réclamation 
sous serment avec pièces justificatives, 
et de la procuration, s'il en est, en 
vertu de laquelle a été faite la demande. 
—C.P.C., 783a, partie, amendé ; S.R., 
5953 ; 56.56 V., ¢. 43, s. 1, 


FE S357. La demande peut être con- 
testée par voie de requête sommaire, 
produite dans les deux jours de la 
signification d’icelle, et signifiée aussi- 
tôt après que faire se peut à la per- 
sonue qui a fait la demande. 

} . Le contestant est également recu à 
requérir, par motion produite dans le 
même délai, la suspension des procé- 
dures jusqu'à ce qu'une procuration 
ait été produite ou un cautionnement 
pour les frais fourni par la partie qui 
fait la demande, lorsqu'elle tie réside 
pas dans Ja province. —Wonvear. 

b A, 
dans la production de la déclaration et 
le dépôt du bilan, tel que ci-après 
prévu.—Nouvean, C.P.C., 764, partie; 
S.R., 5955.00 

M59. Sile débitenr ne contestè pas 
Ja deryanele, i) doit, dans les deux jours 
de la signification qui lui en est faite, 


5 
a 


La demande doit étre pro- 


la cession de biens consiste | 
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See 
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behalf ; and in the case of a corpora’ 
tion, by its president, general manager, 
or local agent for the district where 
the abandonment should be made, or 
by the specially authorized agent of 
such corporation. 

Any demand made by virtue of a 
special power of attorney must mention 
the fact.—Mew. 

RSS. The service of the demand, 


on a person in the Province is subject 
to the sarne rules as ordinary summons. | 
—New. © 


856. The demand must be filedat 
the office of the court, together with a 
claim undér oath accompanied by vou- 
chers, and the special power of attor- 
ney, if any, under which the demand 
has been made.—C.C.P., 768a, tn part, 
amended ; R.S., 5953 : 55-56, Vic., c.: 
43, 5. 1. 


837. The deniand may be contes- 
ted by petition, which must be filed 
within two days after the service of 
the demand, and be served upon the 
demanding party as soon as pos- 
sible. 

The contesting party may, within 
the same delay, file a motion to stay” 
the proteedings until a power of attor- 
ney or security for costs is furnished 
by the party who made the demand, 
whenever the latter is not resident in 
the Province.— New. 


RSS, The abandonment consists of 
the filing of the declaration, and of the 
deposit of the statement, as herein- 
after provided.—Mew, C.C.P., 764, 
sn part; R.S., 5954. 

wD. If the debtor does not con-* 


” test the demand, he must, within two 
: days after it has been served upon 


dépaser an lien où, d'après la loi, la | him, file at the place where by law the. 
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.Ctssion doit se faire, une déclaration | abandonment must be made, a decla. 
qu'il consent à abandonner tous ses | ration that he consents to abandon all 
biens à ses créanciers, ét il doit dépo- | his property to his creditors: and he 
ser son bilan dans les quatre jours qui | must deposit his statement within four 
guivent la signification de la demande.. | days from such service. 
S'il y a eu contestation, ou motion If there is a contestation or a motion 
demandant la production d'une procu- | for.a power of attorney or forsecurit y. : 
ration ou d’un cautionnement pour les | for costs, the delays are computed’ 
frais ces délais se computent de la | from the judgment thereon. 
date du jugement rendu sur ces pro- The judge may extend the delays 
cédures. for filing the declaration or for deposi- 
\ Le juge peut prolonger le délai pour | ting the statement.—New, in part; 
faire la déclaration ou déposer lebilan. ! C.C.P., 7632; 55-56 Vic., ¢ 43, 
Nouveau, partie ; C.P.C., 763a : 55- | s.1 | 
86 V., c. 43,5. L. 





860. Si un ou plusieurs membres #60. If one or more of the mem- 
d’une société sont morts ou absents de ; bers of a partnership is dead, or absent 
‘la province, la déclaration et le bilan ‘ from the Province, the declaration and 
peuvent être signés par les associés : statement may be signed by the survi- 

survivants ou présents. mais la cession : Ving of by the resident partners ; but: 

2e comprend pas daus ces cas les biens | the abandonment does not then affect . 
personnels de l'associé décédé ou ; the private property of the dead or 
. ebsent.—Nonvean. absent partner.—New. 


¥ 861. Le bilan doit être attesté 
. Sous serment par le débiteur et indi- | to by the debtor and show : . 
i quer : 1, Allthe moveable and immoveable 

» 2 Les biens meubles et immeubles property liable to seizure in his posses- 
igaisissables qu'il possède ; sion ; 
: 2. Les noms et l'adresse de ses 2. The names and addresses of his 
‘créanciers, avec le montant de leurs } creditors, the amount of their respec- : 
créances respectives, et l'indication de ; tive claims, and the nature of each 

la nature de chaque créance, soit privi- ! claim, whether privileged, hypothe- - 

légiée, hypothécaire ou autre. cary or otherwise, 

A moins que le débiteur n'ait fait la Unless a declaration has been’ made 
déclaration voulue par l'article 859,. il » -by the debtor in conformity with Arti- 
doit joindre au bilan une déclaration : cle 859, the statement must be accom- 
qu'il consent à abandonner tous ses , panied with a declaration by the debtor 
biens à ses créanciers.—C.P.C., 764, | that he consents to abandon all his 
partie, amendé ; S.R., 5954 ; 55-56 V., | property to his creditors.—C. C. P., 
c. 43, s. 2, 764, in part, amended ; R.S., 6954 ; 55 

56 Vic., c. 43, s. 2. 

862. The declaration and the 
statement are filed in the office of the 
Superior Court for the district where 
the debtor has his principal place of 
business, and in default of such place, 


S61. The statement must be sworn 


eas ee im ee ee rem à eee, 


mp en ee ee 
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862. La-déclaration et le bilan se 
produisent au greffe de la ceur supé- 
rieure pour le district où le débiteur a 
son principal établissement d'affaires, 
et, en l'absence de cet établissement, 
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où fl est domicilié.—C.P.C., 764, | where he is domiciled.—C.C.P., 764, 


"partie : S.R., 6954. 

863. La cession de biens dé- 
pouille le débiteur de la possession de 
ses biens saisissables, de ses livres de 
compte et de ses titres de créance, et 
donne aux créanciers le droit de les 
faire vendre et d'en réaliser le produit 
pour se payer de leurs créances res- 
pectives. — C. P C. 778: S.R., 
6964. 

: 864. Aussitôt après la déclaration 
que le débiteur consent à faire cession 


de ses biens, accompagnée ou non du : 


dépôt du bilan, le protonotaire nomme 
un gardien provisoire qu'il choisit, 
sutant que possible, parmi les créan- 
.ciers les plus intéressés, lequel, soit 
‘par lui-même ou par une personne 
déléguée par lui, prend possession 
‘immédiate de tous les biens saisissa- 
bles, livres de comptes et titres de 
créances du débiteur. 
L Ce gardien peut disposer sommaire- 
ment des objets périssables et prendre 
des mesures conservatoires, sous la 
direction du juge, ou, en l'absence de 
ce dernier, du protonotaire.—-C.P.C., 
768, partie, amendé ; S.R., 5956 ; 55- 
66 V., c. 48, & 8. a | 


; 865. Dans les cing jours après le 
dépôt du bilan, le gardien provisoire 
doit donner avis de la cession : 

1. Par l'insertion d'un avis à cet 
‘effet dans la Gasette Officielle de 
Québec 
: 2 Par wn avis recommandé, 
transmis par la poste à l'adresse de 
chacun de ses créanciers, mentionnant 
la date du dépôt du bilan, et le mon- 
tant et la nature de chaque réclama- 
tion. 

A défaut par le gardien provisoire 
de donner ces avis dans le délai 
prescrit. le débiteur ou un créancier 


in part, R.S., 5954 


863. The abandonment deprives 
the debtor of the enjoyment of such 
of his property as is liable to seizure, 
as well as of the possession of his 
books of account and titles of debt, 
and gives his creditors the right to. 
have such property sold and realized 
for the payment of their respective 
claims.—C.C,P , 778; R.S., 5964. 

86.4. Immediately after the filing 
of the declaration that the debtor 
consents to abandon, whether it is 
accompanied by the statement or not, 
the prothonotary appoints a pro- 
visional guardian whom he, as far as 
possible, selects from the most inter- 
ested creditors, who, either personally . 
or by a person whom he delegates for 


that purpose, takes immediate pos- 


session of all the property liable to 
seizure and of the books of account 


and titles of debt of the debtor. 


The guardian may summarily dis-. 
pose of any perishable goods and may 
take conservatory measures, under the. 
direction of the judge, or, in the ab- 
sence of the latter, of the prothono- 
tary.—C.C.P., 768, in part, amended ; 
R.S., 5956 ; 55-56 Vic., c. 48,5. 3. 

865. Within five days after the, 
filing of the statement the provisional: 
guardian must give notice of the 
abandonment . 

1. By inserting an advertizement to 
that effect in the Quebec Official 
Gazette ; 

2. By a registered letter, posted to 
the address of each of the creditors, 
setting forth the date of the filing of 
the statement, and the amount and the 
nature of each claim. 

In default of such notices being 
given by the provisional guatdian 
within the prescribed delay, the debtor 
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peut lesdonner. —C. P.C., 765, amendé; 
S.R., 5955. 


866. Aux fins de donner leur 
avis sur la nomination du curateur et 


des inspecteurs, les créanciers sont | 


convoqués devant le juge, au moyen 
d'un avis, transmis à chacun d'eux 
par lettre recommandée, et inséré dans 
un journal publié dans le district ou 
dans un district voisin, s’il n’y en a 
pas dans le district. 

Cette assemblée doit être tenue 
entre le cinquième et le quinzième 
jour après la publication de l'avis de 
convocation.—C. P.C., 768, parte, 


867. Le juge doit nommer le cu-" 


rateur et les inspecteurs choisis par la 
majorité en nombre et en valeur des 
créanciers présents ou représentés à 
cette assemblée et qui ont produit une 
réclamation sous serment. | 

Si la majorité en nombre ne s’accor- 
de pas avec la majorité en valeur, le 
juge décide entre les deux, à sa dis- 
crétion.—C.P.C., 788, Partie ; S.R., 
5956 ; 55-66 Vic., c. 43, s. 4. 


868. Le juge peut également 

. nommer un gardien et un curateur dans 
chacun des cas ci-après énumérés: - 
1. Lorsqu'un .capias n'a pu être 
exécuté, parce que le défendeur est 

absent ou ne peut être trouvé ; 

2. Lorsque le débiteur est un com- 
merçant qui a cessé ses payements et 


Qui a laissé la province ou n’y réside | 


3. Lorsque la demande a été signi- 
fiée à un commerçant septuagénaire ou 
à une femme marchande publique, et 
qu'il n’y a pas été obtempéré.—C.P. 
C., 780, Partie, amendé; 763a ; S.R., 
5965 ; 55-56 Vic., c. 43, s. 1. 


RGD. Cette nomination est faite à 
Ja demande du demandeur ov d'un 


, 27 
or any creditor may give .them.—C. 
C.P., 765, amended ; R:S., 5959. - 


866. For the purpose of advising 
as to the appointment of a curator and 
inspectors, a meeting of the creditors 
is called before the judge, by a re 
gistered notice posted to the address 
of each of them, and also inserted in a 
newspaper. published in the district, or 
ina neighbouring district if there be 
pone in the district. 

Such meeting must be held between 
the fifth and the fifteenth day after 
the publication of the notice calling it.. 


ga C.C.P., 768, in part, amended; KR 


‘867. The judge must appoint, as 
curator and inspectors, the persons 
chosen by the majority in number and 
in value of the creditors present of te- 
presented at the meeting who have 
filed sworn claims, 

If the majority in number does not 
agree with the majority in value, the 
judge decides between them, as he 
thinks proper.—C.C.P., 768, in part; 
R.S., 5956 ; 55-56 Vic., c. 43, s. 4 


#68. The judge may also appoint 
a guardian and a curator in any of the 
following cases: 

1. When a capias cannot be execu: 
ted by reason of the absence of the de- 
fendant, or because he cannot be found; 

2. When the debtor is a trader wha 
has ceased his payments, and has left} 
‘the Province, or no longer resides. 
therein ; 

3. When the demand has been 
served upon a trader of the age of 
seventy years or upwards or upon 
a woman who is a public trader, and 
has not been complied with. —C.C.P., 
780, in part, amended; 763a; R.S., 
5965 ; 55-56 Vic., c. 43, s. 1. 


869. Such appointment is made 


.on the petition of the plaintiff or of 8 
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créancier dont Ia créance n'est pas 
garantie pour unesomme de deux cents 
piastres ou plus. 
Les pouvoirs et obligations du gar- 
dien provisoire et du curateur ainsi 
nommés sont, autant que possible, les 
mêmes que s'ils étaient nommés après 
Le juge peut exiger l’accomplisse- 
ment des formalités et la publication 
des avis qu'il estime nécessaires. — 
Nouveau, partie ; C.P.C., 780 partie ; 
S.R., 5965... 


_ 870. Le curateur prend possession 


de tous les biens indiqués dans le bi- 
lan, ainsi que des livres de compte et 
des titres de créance, et administre les 
biens jusqu’à ce qu'ils soient vendus 
ou réalisés de la manière ci-après men- 
tionnée. 

11 a également droit de toucher, per- 
cevoir et recouvrer tous autres biens 


saisissables appartenant au débiteur, 


que ce dernier n’a pas inclus dans son 
bilan.—C. P.C., 771, 772, partie, 
amendés ; S.R., 5960 ; 52 Vic, c. 51 
s. 1. 


G78. Après la cession, toute pro- | — 


cédure par voie de saisie-arrêt, saisie- 
gagerie ou saisie-exécution contre les 
biens meubles du débiteur est suspen- 
due; et le gardien ou le curateur a 
droit de prendre possession des biens 
ainsi saisis, sur signification de l'avis 
de sa nomination par un huissier au 
créancier saisissant, où à son pro- 
cureur, ou à l'huissier chargé du 
bref. 

Les frais sur saisie, faits postérieu- 
tement à l’avis, ou, en l'absence de cet 
avis, faits par un créancier après qu'il 
a eu connaissance de la cession par lui- 

même, par son procureur ou par 
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creditor whose claim is unsecured for 
a sum of two hundred dollars or up- 
wards. 

The powers and obligatipns of the 
provisional guardian and of the cura- 
tor so appointed are, in so far as may 
be, the same as in cases of abandon- 
ment. | 

The judge may prescribe the obser- 


vance of such formalities and the giv- 


ing of such public notices as he deems 
necessary.— New, in part; C.C.P. 
780, in part: R.S., 5965. 


870. The curator takes possession 
of all the property mentioned in the 
statement, as well as of the debtor's 
books of account and titles of debt, 


_and administers the property until it 


is sold or realized in the manner here- 


_inafter mentioned. 


He has, in like manner, a right to 


_receive, collect and recover any other 


property belonging to the debtor, 
which the latter has failed to include 
in his statement, except such as is by 
law exempt from seizure.—C.C.P., 
771, 772, in part, amended; RS. 
§960 ; 52 Vic., c. 51, s. 1. 


875. After the abandonment, any 
proceeding by way of seizure, attach- 
ment for rent or seizure in execution 
against the moveable property of the 
debtor is suspended ; and the guardian 
or the curator has a right to take 
possession of the goods so seized, upon 
serving, by a bailiff, a notice of his 
appointment upon the seizing creditor, 
or upon his attorney, or upon the 
bailiff intrusted with the writ. 

The costs upon such seizure, in- 
curred after the notice, or, in the 
absence of such notice, incurred by a 
creditor after he had knowledge of the 
abandonment, either personally, or by 
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l'huissier, et, dans tous les cas, les 
frais de saisie faits huit jours aprés 
Vavis donné par le curateur, ne peu- 
vent étre colloqués sur le produit des 
biens du débiteur, qui est distribué en 
conséquence de la cession. 

Peut néanmoins le juge, aux condi- 
tions qu'il estime convenables, autori- 
ser la continuation des procédures 
commencées.—Nouveau, partie; C.P. 
C., 769; S.R., 5957 ; Thompson vs 
Kennedy, M.L.R., 4 S.C., 448. 


87%. Le curateur est tenu de faire 
connaître sa nomination par une 
annonce dans la Gazelle Officielle de 
Québec, et par un avis recommandé, 
transmis par la poste à l'adresse de 
chaque oréancier. 

Dans cet avis, le curateur doit re- 
quérir les créanciers de produire entre 
ses mains, dans un délai de trente jours, 
leurs réclamations attestées sous ser- 
ment —C.P.C..770,amendé; S.R., 5958. 


873. Si, après le dépôt du bilan 
et avant que le curateur ait rendu un 
compte définitif, le débiteur acquiert 
d'autres biens, il peut être requis par 
une nouvelle. demande d'en faire 
cession. 

Aussitôt après cette cession, le cura- 
teur prend possession de ces biens et 
procède à les vendre et à en distribuer 
le produit comme dans les cas ordinai- 
res; mais il est tenu de rembourser les 
dépenses encournes par la personne 
qui en a fait profiter Ja masse. 

Cette demande peut étre faite par le 
curateur, dy consentement des inspec- 
teurs, ou par un créancier habile à 
faire une demande de cession.—Mou- 
veau. 


874. Le curateur nommé peut 
être requis de fournir un cautionne- 
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his attorney, or by the bailitt, and in 
all cases, the costs of seizure incurred 
eight days after the notice given by 
the curator, cannot be collocated upon 
the property of the debtor, the proceeds 
of which are distributed in consequence 
of the abandonment. 

The judge may, however, permit 
the continuance of proceedings already 
commenced, upon such terms as are 
deemed proper.—New, ‘in part ; C.C. 
P., 769; R.S., 5957; Zhompson vs 
Kennedy, M.L.R., 4S.C., 443. ° 


872. The curator must make his 
appointment known by an advertize- 
ment in the Quebec Official Gazette, 
and by a registered notice posted to the 
address of each creditor. 

In such notice the curator calls upon 
the creditors to file their sworn claims 
with him within a delay of thirty days. 


—C. C. P., 770, amended, R.S., 
5958. 
S73. If subsequently to the aban- 


donment, and before the curator has 
rendered his final account, the debtor 
acquires any additional property, he 
may be required, by a new demand, to 
abandon it also. 

Immediately upon the abandonment 
being made, the curator takes posses-' 
sion of such property, and proceeds to 
the sale and distribution of the moneys 
as in ordinary cases; but is bound to 
reimburse the expenses incurred by 
any creditor through whose diligence 
the property is rendered available. 

Such demand may be made by the 
curator, with the authorization of the 
inspectors, or by any creditor compe 
tent to demand an abandonment.— 


87-1. The curator appointed may 
be required to give security, the 


ment dont le chiffre est fixé par le juge. | amount whereof ix fixed by the judge. 


Ce cautionnement peut être donné | 


généralement en faveur des créanciers 
du débiteur, sans les mentionner nom- 
mément 

Le juge peut. s'il est nécessaire, 
nommer un Curateur ad hoc pour pour 
suivre le recouvrement du cautionne- 
ment — Nouveau, parte CPC 
770a, partic, S.R., 5959 


R875. Le curateur est soumis à la 
juridicuon sommaire du juge —C.P 
C.77T0a, partie S.R 5959 


#76. Les biens n appartenant pas 
av débiteur qui sont en la possession 
du curateur à raison de la cession. 
peuvent être sur requête sommaire 
adressée au juge, recouvrés par celui 
qui y a droit —Nonvean 

w72. Le curateur peut, avec la 
permission du juge. sur avis des créan- 
ciers ou des inspecteurs, exercer toutes 
les actions du débiteur et toutes les 
actions apparteuant à la masse des 
créanciers — C PC. 772, parte 
amcudé , S.R.. 5960 

#7%. Le curateur peut vendre les 
créances et les biens meubles et 1m- 
meubles du débiteur, en la manière 
prescrite par le juge, sur avis des in- 
téressés ou des inspecteurs.—C.P C 
772, partie, amcnd£, S.R. 5960 


879. Sur demande dn curateur 
autorisé par les inspecteurs ou sur 
demande d'un créancier hypothécaire 
‘après avis au débiteur Je juge peut 
autoriser le curateur à vendre les 
immeubles de celui-ci, suivant le mode 
etaprès les annonces qu'il plaira au 
juge de prescrire. peut aussi autori- 
ser le curateur où lui: ordonner d’émet 
tre un mandat adressé au shérif com- 
pétent, enjoignant à ce dernier de 
saisir et vendre ces Immeubles 

Le shériff exécute ce mandat sans 
faire aucune signification au débiteur 
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The security may be given in favour 
of the creditors of the debtor generally 
without mentioning their names. 

The judge may. whenever it becomes 
necessary, appoint a curator ad hor 
to enforce any such bond against the 
parties hable —Mew in part. C.C.P. 
770a 1 part R.S 5959 


"7b The curator ts subject to the 
summary Jurisdiction of the judge — 
CCP 770a, iu part R.S., 5959 


#76. Any property not belonging 
to the debtor, which ts 10 the curator’s 
possession by virtue of the abandon- 
ment, may be recovered by the person 
thereto entitled, upon a petition to the 
judge —.NVew 

“977. The curator may, with the 
leave of the judge, upon the advice of 
the creditors or inspectors, exercise all 
the nghts of action of the debtor and 
aj) the actions possessed by the mass 
of the creditors —C C P , 772, sn part, 
amended, R.S., 5960 | 

s7=. The curator may sell the 
moveable and immoveable property of 
the debtor 1n the manner indicated by 
the judge, upon the advice of the 
parties interested or of the imspectors 
—C CP , 772, 22 part, amended, RS., 
5960 


879. Upon the application of the 
curator authorized by the inspectors or 
upon the application of an hypothe- 
cary creditor, after notice to the deb- 
tor, the judge may authorize the cura- 
tor to sell the immoveables of the 
latter in such manner and after such 
notices as the judge may please to 
order , he may also authorize or com- 
mand the curator to issue his warrant 
to the sheriff competent to act requi- 
ring the latter to seize and sel} such 
ammoveables. 

The sheriff executes such warrant 
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mais en suivant d'ailleurs les règles 
prescrites pour l'exécution des immeu- 
bles ; et toutes procédures se font à la 
cour. ‘supérieure. 
1 Les deniers provenant de la vente 
faite pat le shérif restent entre ses 
mains pour être par lui payés aux 
créanciers privilégiés et hypothécaires 
en conformité du rapport de distribu- 
tion qui se fait par le protonotaire de 
la cour supérieure en la manière ordi- 
“maire, et le surplus doit être remis au 
“curateuf sur ordonnance d'un juge, 
‘pour distribution aux créanciers chiro- 
graphaires en vertu d'un bordereau de 
collocation préparé conformément à 
l’article“ suivant. — Nouveau, partie ; 
C.P.C:, 772, 84, amendé : S.R., 5960 ; 
52 V., c. 51, s. 1: (61 V., c. 47, 
s. 7). : 


‘880. Les deniers réalisés par le 
curateur, à même les biens du débi- 
teur. doivent être distribués par le cu- 
rateur parmi les créanciers, au moyen 
de bordereaux de collocation préparés 
après l'expiration des délais pour la 
production des réclanatious des cré- 
anciers. 

L'avis de la préparation est donné 
par l'insertion d'une annonce dans la 
Gazelle Officielle de Québec. 

Un exemplaire des bordereaux de 
collocation, indiquant le jour auquel 
ils seront payables, doit être tranmis 
avec cet avis par lettre recommandée, 
à l'adresse de chacun des créanciers qui 
ont produit leurs réclamations ou qui 
sont portés sur la liste des créanciers. 

Ces bordereaux sort payables quinze 
jours après l'accomplissement de ces 
formaltités.—C. P. C., 772a, partie, 
amendf; S.R., 5961 ; 58 Vic., c. 60, 
s. 1; 54 Vic., c. 41, s. 2. 

881, Les réclamations ou les collo- 
cations peuvent. être confestées par 
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without making any service upon the 
debtor, but by otherwise observihg the 
sames rules 4s in the case of an execu- 
tion against immoveables: and all 
subsequent proceedings are had in the 
Superior Court. | 

The money realized from the sale 
made by the sheriff remain in his hands 
to be paid by him to the privileged 
and hypothecary creditors in accor- 
dance with the report of distribution 
which shall be made by the prothono- 
tary of the Superior Court in the usual 
way, and the surplus shall be remitted 
to the curator upon an order of the 
judge for its distribution among the 
chirographory creditors by means of a' 
dividend sheet prepared in accordance 
with the following article. —NMew, in 
part; C.C.P., 772, $ 4, amended, R. 


S., 5960 ; 52 V., ce. 51,5. 1; (61 V., 
c. 47, 8. 7). 
&8@. The moneys realized by the 


curator from the property of the debtor 
must be distributed by the curator 
among the creditors by means of divi- 
dend-sheets prepared after the expira- 
tion of the delays to file creditor's 
claims. 

Notice of their preparation must be 
given by an advertisement in the Que 
bee Official Gazette. 

A copy of the dividend-sheets, with 
a notice of the date at which they are 
payable, must also be posted by regis- 
tered letter to the address of each of 
the creditors who have filed their 


.claims or whose names appear in the 


stateinent. 

The dividend-sheets are payable fif- 
teen days after the observance ot these 
formalities. —C.C.P., 772a, in part, 
amended; R.S., 9961; 53 Vic., ¢. 40, 
s. 1; 54 Vic., c. 41,5. 2, 


SS. The claims or dividends may 
be cuntested by any party interested. 
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toute partie intéressée, ou par le cura- 
teur aux dépens de la masse, s'il en 
est requis par les inspecteurs. 

La contestation à cet effet est pro- 
duite entre les maius du curateur, qui 
doit la transmettre immédiatement au 
protonotaire de la cour supérieure du 
district où les procédures sur la cession 
sont alors déposées, ou de tel autre 
district dont les parties intéressées 
dans la contestation peuvent convenir ; 
et il est procédé et adjugé sur cette 
contestation d'une manière sommaire 
par le juge. 

. Le juge peut autoriser le payement, 
eu tout ou en partie, des réclamations 
ou collocations qui ne sont pas contes- 
tées, s'il lui est démontré qu'il est 
retenu une somme sufbsante pour faire 
face à la contestation. — Nouveau, 
Partie > C.P.C., 172a, partic, amendé ; 
S.R., 5061 ; 53 V., c. 60, 5. 1; 54 V., 
c. 41, s. 2. 


SRB, Uu créancier, en tout temps | 


après le dépôt du bilau, ou le curateur, 
avec l'autorisation des inspecteurs, 
peut assiguer le débiteur à comparaître 
devant le juge ou le protonotaire et 
l’interroger sous serment relativement 
à son bilan et à l’état de ses affaires. — 
Nouveau ; C.P.C., 775. 

SNS. A la demande d’un créan- 
cier, en tout temps après le dépôt du 
bilan, ou du curateur autorisé à cet 
effet par les inspecteurs, le juge peut 
ordonner la production des livres ou 
documents se rapportant aux matières 
mentionnées dans l’article précédent, 
et l'examen de l'époux du débiteur et 
des personnes qu'il croit en état de 
donner quelques renseignements sur 
ces matières. —Vonwan,;C.P.C., 7726, 
Partie ; 55-56 V., c. 48, 3. 5. 


NNS. Les règles relatives à l'assi- 
guation et à l'examen des témoins et à 
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: Or by the curator at the expense of the 


estate if he is so instructed by the 
inspectors, 

The contestation for such purpose 
is filed with the curator, who is bound 
to transmit it immediately to the pro- 
thonotary of the Superior Court for 
the district in which the proceedings 
upon the abandonment are then de- 
posited, or for such other district as 
the parties interested in the contest- 
ation may agree upon; and the con- 
testation is proceeded with and decided 
summarily by the judge. 

The judge may allow the payment, 
in whole or in part, of any claims or 
dividends which are not contested, 
upon being satisfied that a sufficient 
sum is retained to-meet the contest- 
ation.— New, in part; C.C.P., 712a, 
in part, amended ; R.S., 5961 ; 58 Vic., 
c. 60, s. 1; 54 Vic., c. 41, s. 2. 


882. Any creditor, at any time 
after the filing of the statement, or the 
curator with the authorization of the 
inspectors, may summon the debtor to 
appear before the judge or the protho- 
notary, and examine him on oath con- 
cerning the statement and the condi- 
tion of his affairs. —New ; C.C.P., 775. 


883. Upon application by any 
creditor at any time after the filing of 
the statement, or by the curator with 
the authorization of the inspectors, the 
judge may order the production of any 
book or document relating to the mat- 
ters mentioned in the preceding Arti- 
cle, and the examination of the consort 
of the debtor and of any other persons 
whom he deems capable of furnishing 
information in regard to such matters. 
—New ; C.C.P., 7726, in part, 55-56 
V.,c. 43, 3. 5. 


#84. The rules relating to the 
summoning and examination of witnes- 
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la prise ces dépositious régissent les 
cas visés par les deux articles précé- 
dents, en autant qu'elles sont appli- 
cables. 

La personne assignée qui refuse de 
comparaître, ou de répondre, ou de 
produire un livre ou document, peut 
être condamnée par le juge à un empri- 
sonnement n’excédant pas un an. 

S'il s'élève quelques difficultés au 
cours de l'examen, les parties sont ren- 
voyées devant le juge pour adjudica- 
tion.—A'ouveau. 

885, 
les inspecteurs, ou un créancier, peut 
contester le bilan à raison . 

1. De l'omission frauduleuse de la 
mention de biens de la valeur de cent 
piastres ; 

2. De fausses représentations dans 
le bilan relativement au nombre des 
créanciers, ou à la nature ou au mon- 
tant de leurs créances, 

3. De recélé, par le débiteur, dans 
l'année précédant immédiatement le 
dépôt du bilan, où depuis, de quelque 
partie de ses biens dans la vue de 
frauder ses créanciers, —C.P.C., 773, 
amcndé; S.R., 5962; 55-56 Vic., c. 
43, s. 6. 

86. Le bilan doit être contesté 
dans les quatre mois qui suivent l’in- 
sertion dans la Gaselie Officielle de 
Québec de l'avis de la nomination du 
curateur.—Wonvean ; C. P. C., 773, 
partie; S.R., 5962. 


887. La partie contestante est te- 
nue, dans le même délai, de faire la 
preuve de ses allégations par toutes 
voies que de droit . 

Le juge peut, néanmoins, prolonger 
Je délai pour faire cette preuve, mais 
pas au delà de deux mois 

Le juge peut, s'il est convaincu que 
fe retard est dû à la faute du débiteur, 


Le curateur, autorisé par 
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sas and the taking of evidence govern 
cases provided for in the two preceding 
Articles, in so far as they apply 

Any person summoned who refuses 
to appear or to answer, or to produce 
any book or document, may be con- 
demned by the judge.to imprisonment 
for a term not exceeding one year. 

If any dispute arises during the 
examination, the parties .are sent 
before the judge to have it decided. — 
New. 


885. The curator, authorized by 
the inspectors, or any creditor, may 
contest the statement, by reason : 

1 Of the fraudulent omission to 
mention property of the value of one 
hundred dollars, 

2. Of fraudulent misrepresentations 
therein with respect to the number of 
the creditors, or the nature or amount 
of their claims, 

3 Of secretion by the debtor, with- 
in the year immediately preceding the 
filing of the statement, or since, of 
any portion of his property, with in- 
tent to defraud his creditors.-——-C.C. 
P., 773, amended, R.S., 5962 , 55-56 
Vic., c. 43, s. 6 

SRG. The contestation of the state- 
ment must be made within four 
months from the day on which the 
advertizement of the curator’s ap- 
pointment appears in the Oxcbee Off- 
cial Gazetle.—New; C.C.P., 773, in 
part, R.S., 5962. 

887. The contesting party is also 
bound, within the same delay, to prove 
his allegations by all legal means. 

The judge may, however, prolong 
the delay for making such proof, but 
not beyond two months 

The judge may, when satisfied that 
the delay is due to the fault of the 
debtor, allow, from time to time, a 
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accorder de temps à autre un nou- 
veau délai de deux mois.—Nonveax, 
partic; C.P C.,774, amendé, 


888. Si le contestant établit quel- 
qu’une des offenses mentionnées en 
l'article 885, le juge peut coudamner 
le débiteur à être emprisonné pour un 
terme n’excédant pasun an, .: 

: Les dispositions des articles 838, 
.839, 810, 841 et 842 régissent les pro- 
_cédures nécessaires pour exécuter ce 
‘jugement, en autant qu'elles sont 
applicables.—C. P.C., 776, partie, 
emendé ; S.R., 5963, 


S89. Si le bilan n’est pas contesté 
dans les délais voulus, ou si la contes- 
tation n’est pas prouvée dans ces dé- 
lais, le juge peut ordonner la libéra- 
tion du débiteur, et ce dernier est 
exempt d’arrestation ou d’emprison- 
nement à raison d'une cause d'action 
antérieure à la production du bilan, à 
moins qu'il ne soit déjà arrêté sur 
capias, ou qu'il ne soit détenu et em- 
prisonné pour quelque dette de la 
nature de celles indiquées dans les 
articles 833 et 834; et, au cas de cet 
emprisonnement ou afrestation, il peut 
obtenir du juge sa mise en liberté sur 
requête et preuve suffisante.—C.P C., 
777, amendé ; C.C., 2275, 


S90. Les jugements et ordonnan- 
ces rendus en vertu des articles 866, 


867, 868, 871, 874, 877, 878, 879, 882 . 


et 883 ne sont sujets ni a revision ni à 
uppel.—Nouvean. 


891. La cession de biens ne libère 
le débiteur de ses dettes que jusqu’à 
concurrence de ce que les créanciers 
ont touché sur le produit de la vente 
de ses biens.—C.P.C., 779. 


899. Le curateur doit tenir un 
registre contenant fe nom et la des- 
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further delay of two months. —ANew, 
tn'part ; C.C.P., 174, amended. 


S88, If the contesting party 
establishes any one of the offences 
mentioned in Article 885, the judge 
may condemn the debtor to be impris- 
oned for a term not exceeding one 
year. 

The rules contained in articles 838, 
889, 840, 841 and 842, apply, in so 
far as may be, to proceedings in 
execution of the condemnation.— 
CC.P., 776, in part, amended ; R.S., 
5963. 

S89. If the statement is not cou- 
tested within the required delay, or if 
the contestation is not proved within 
such delay, the judge may order the 
discharge of the de“tor, and the latter, 
is exempt from arrest or imprisonment. 
by reason of any cause of action which 
existed before the making of such 
statement, without prejudice to cases 
where he has been already arrested 


under a capias, or is imprisoned for 


any debt of the description mentioned 
in Articles 833 and 634; and iu case 
of such imprisonment or arrest, he 
may obtain his liberation from the 
judge, upon petition and sufficient 
proof.—C.C.P , 777, amended, C.C., 
2275 


- 890. Judgments and orders rend- 


ered in virtue of Articles 866, S67.: 
868, 871, 874, 877, 878, 879, 882 and 
883 are not subject to review or to 
appeal.—New. 


891. The abandoumeut of lus 
property discharges the debtor from 
his debts to the extent only of the 
amount which his creditors have been 
paid out of the proceeds of the sale of 
such property.—C.C.P., 779 = © 4 

893. The curator must keep a 
register containing the names aud 
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stiption du débiteur, la date de la | descriptioir of the debtor, the date of 


cession, le montant des deniers réali- 
sés, le montant de ‘chaque réclama- 
tion, le montant payé à chaque créan- 
cier, le nombre des collocations et le 
chiffre de ses déboursés et honoraires. 

Ce registre peut être examiué par 
chaque créancier peudant des heures 
raisonnables, à la place d’affaires du 
curateur 


Dans les deux mois qui suivent le : 


jour auquel les derniers bordereaux de 
collocation sont payables, le curateur 
doit déposer ce registre au greffe de la 
cour qu'il appartient. 

Le curateur doit aussi dans le même 
délai, à moins qu'il n'en soit autre- 
ment ordonné par le juge, à peine de 








the abandonment, the amount of the 
proceeds of the property, the amount 
of each claim, the amount paid to each 
creditor, the number of dividends, and 
the amount of his fees and disburse- 


+ ments. 


The register may be consulted by 
any creditor, duriug reasonable hours, 
at the curator's place of business. . 

Within two months after the date 
when the last dividend-sheet is payable, 
the curator uiust deposit the register 
in the office of the court to which it 
appertains. 

The curator must also, within the 
same delay. unless the jadge otherwise 
orders, under penalty of all costs and 


tous dépens, dommages et intérêts, | damages, prepare a certificate of alt 


préparer un certificat de toutes ses 
procédures, et le déposer au greffe de 


his proceedings, and file tt in the 
office of the Superior Court, with alf 


la cour supérieure avec tous les papiers | papers and documents relatirg to his 


et documents relatifs à sa gestion, et 
le dossier complet ainsi rapporté fait 
partie des archives de la cour —Nou- 
wean 





management , and the complete record 
thus returned forms part of the records 
of such court.—Wez, 


QUATRIÈME PARTIE. 


MESURES PROVISIONNELLES. 


CHAPITRE XXXII. 


Disposition Générale. 


© $93. Dans les cas prévus dans les 
chapitres qui suivent le demandeur 
peut obtenir que la personne du débi- 
teur, ses biens ou la chose en litige 
soient mis sous la main de la justice, 
ou obtenir un autre remède provision- 
tel, sauf au défendeur son recoursen 
dommages, eu prouvant absence de 
Cause raisonnable et probable daus la 


893. In the cases provided for by 
the following chapters, a plaintiff may 
have the person or the property of his 
debtor, or the object in dispute, placed 
in judicial custody, or may otherwise 
obtain provisional relief, subject toa 
right of action by the latter to recover 
damages upon establishing a want of 
reasonable and probable cause ig 
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poursuite de ces voies extraordinaires. 
—C P.C., 796, amcndé. 


CHAlITRIE XXXII. 
Capias ad Respondendum. 


SECTION [. 
EMISSION DU CALIAS. 


S94. La cour supérieure est seule 
compétente eu matière de capias.—C. 
P.C., 808. 

895. Le demandeur pent obtenir 
un bref d'axsignation et d’arrestation 
contre le défendeur dans le cas où il 
lui est dû personnellement une dette 
de cinquante piastres ou plus, que la 
dette ait été créée ou soit payable 
dans les limites des provinces de Qné- 
bec et d'Ontario. et que le défen- 
deur: 

1. Est sur le point de quitter les 
provinces de Québec et d'Ontario avec 
l'intention de frauder ses créanciers en 
général ou le demandeur en particu- 
lier, et que le dem4ndeur sera ainsi 
privé de son recours contr. le défen- 
deur ; ou 

2. Cache ou soustrait, ou a caché ou 
soustrait, ou est sur le point de cacher 
ou soustraire ses biens avec l'intention 
de frauder ses créanciers en général ou 
le demandeur en particulier, et que le 


derhandeur sera ainsi privé de son re- 


cours contre le défendeur ; on 

3. Est un commerçant qui a cessé 
ses payements et qui a refusé, bien que 
dûment requis, de faire cession de ses 
biens pour le bénéfice de ses créan- 
ciers.—C.P.C., 797, partie ; 798, par- 
tie ; 199, partie, amendés ; 806 ; S.R., 
6966. 


« 896. Sauf dans les cas contenus 
dans les articles 883 et 834, le bref de 


capias ne peut être émis 


» 


CAPIAS. 


resorting to any such extraordinary, 
remedies. —C.C.P., 796, amended. 


CHAPTER XXXIII. 
Capias ad Respondendum. 


SECTION 1. 
ISSUX OF THR CAPIAS. 


894. The Superior Court only has 
jurisdiction in matters of capias.—C.C. 
P., 808. 


S93. The plaintiff may obtain a 
writ of summons and arrest against 
the defendant whenever a personal 
debt amounting to fifty dollars or up- 
wards is due him, and such debt has 
been created or is made payable within 
the limits of the Provinces of Quebec 
and Ontario, in any case wherein the 
defendant : 

1. Is immediately about to leave the 
Provinces of Quebec and Ontario, with 
intent to defraud bis creditors in gen- 
eral or the plaintiff iv particular, and 
the plaintiff will thereby be deprived of 
his recourse against the defendant ; or 

2. Issecreting or making away with, 
has secreted or made away with, or is 
immediately about to secrete or make 
away with, his property, with intent 
to defraud his creditors in general or 
the plaintiff in particular, and the 
plaintiff will thereby be deprived of 
his recourse against the defendant ; or 

3. Is a trader who has ceased his 
payments, and has refused to make a 
judicial abandonment of his property 
for the benefit of his creditors, al- 
though duly required to do so.—C.C. 
P., 797, tm part ; 798, in part; 799, 
tn part, amended ; 806: R.S., 5966. | 


896. Except in the cases mén- 
tioned in Articles 833 and 834, a writ 
of capias cannot issue : 
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1. Contre les prêtres ou ministres de 1. Against priests or ministers ot 
quelque dénomination que ce soit ; any religious denomination whatever , 

2. Contre les septuagénaires , 2. Against septuagenarians ; 

3, Contre les femmes.—C.P.C., 805, 3. Against women.—C. P.C., 805, 
amendé. amended. 


897. Le bref d'arrestation peut #97. The writ of capias may be 
être joint au bref d'assignation, ou | joined with the writ of summons, or 
être émis pendant l'instance comme | may be issued afterwards as an inci- 
un incident de la cause. , dent in the cause. 

Il doit, daus ce dernier cas, être ac- lu the latter case it must be accom- 
compagné d'une assignation pour le | panied with a summons to hear it ad- 
voir joindre à la demande principale et | judged that the writ be joined with 


déclaré valable. the principal demand and be declared 
‘ Le bref peut aussi être émis après | valid | 
jugement obtenu pour le recouvre- The writ may also issue after judg- 
ment de la dette. — C P.C., 802, | ment has been obtained for the recov- 
amcudé,. ery of the debt.—C. C. P., 802, 


amended, 

&9x, The writ uf capias is ob- 
‘tained upon an affidavit of the plain- 
tiff, lis book-keeper, clerk, or legal 
sou commis ou de sou fondé de pou- | attorney, setting forth, besides the 
voir, affirinant, outre la dette person: | required personal indebtedness, the 
nelle requise, l'existence d'un ou plu- | existence of any one or more of the 
sieurs cas pour lesquels le capias peut | grounds fur which capias lies 
être émis. The affidavit must be drawn up in 

L'affidavit doit être rédigé suivant | accordance with the forms contained 
la cédule R de l'appendice de ce code, | in the Schedule R in the Appendix to 
ou toute autre formule de même te- | this Code, or any otliérs to the same 
neur.—Nonican, partie : C.P.C., 798, | eflect. —Mew, 20 part: C.C.P., 798, 
Partie: S.R., 5966. in part; R.S., 596. 


N98. Le bref de capias esi obtenu 
sur production d'un affidavit du de- 
mandeur, de son teneur de livres de 








#99. Si la créance repose sur une n99. If the demand is founled 
demande de dommages-iutéréts non | upona claim fur auliquidated damages, 
liquidés, Vaffidavit doit, en outre, | the affidavit must also state the nature 
énoncer la nature et le montant dés | and amount of the damages sought, 
donmmages réclamés et les faits-qui y | and the facts which gave rise to them, 
ont donné lien, et être soumis au juge | and must be subinitted to the Judge. 
sans l'ordre duquel lc bref ne peut être | without whose vrsler the writ cannot 
émis. issue. 

En autorisant l'émission du bref, le Iu granting leave to issue the writ. 
juge doit fixer le montant du caution- | the judge must fix the amount of the 
nement au moyen duquel le défendeur | bail upou giving which the defendant 
pourra obtenir son élargissement. —C. | may be released. -C. C. P., 801. 
.P.C., 801, amendé. amended 


900, Liaffidavit peut être fait 900. The affidavit may Le made 
par une seule personne, ou par | by oue persou only. or by several 


= 


\ 
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plusieurs qui déposerit, Chacune, de | persons, each of whom swears to 4 


quelqu'un des faits requis —C.P C., 
807, partie. 

901. L’affidavit basé sur la croyance 
du déposant ou sur des renseignements, 
doit énoncer les raisons de la croyance 
et les sources des renseiguements.— 
Nonvearn. 

90%. Le bref est émis par le pro- 
tonotaire, ou par le greffier de la cour 
de circuit qui agit en ce cas comme 
officier de la cour supérieure et qui 
rédige le bref comme s’il était expédié 
par le protonotaire.— Nouveau, partie ; 
C.P.C., 797, partie ; 810, partie : 811, 
partie, 

903. Avant d'émettre le bref, 
l'officier auquel on s'adresse doit être 
convaincu de la suffisance des alléga- 
tions de l'affidavit. —Wonvean ; S.R.B. 
C.,c. 87,5. 1. 

904. Le bref est signé par l'off- 
cier qui l'expédie . il contient, au dos, 
la mention des noms de la personne 
qui a donné l'affidavit et de la somme 
pour sûreté de laquelle 1] est émis. et, 
dans le cas de l'article 899, du mon- 
tant du cautionnement fixé par le 
juge.—C. P C., 807, partie: 803, 
amendé. 

803. Le bref est adressé en la 
mamére prescrite en l'article 601 — 
CPC, 809, 810, amendés, S.R., 
3967 


SECTION If, 
EXECUTION DU CAPIAS. 
906. Si le bref de capias est 
adressé au shérif, 11 est tenu de 


l'exécuter ou de le faire exécuter par 
ses officiers. —C.P.C., 817. 


907. Si le bref de capias est 
adressé à uu huissier, il doit procéder 
à l'arrestation du défendeur et le 


portion of the necessary facts. —C.{. 
P , 807, in part. 


901. Any affidavit, founded upon 
information or belief, must state the 
grounds of such belief and the sources 
of such information. Ve 


902. The writ is issued by the 
prothonotary, or by the clerk of the 
Circuit Court who, in such case, acts 
as an officer of the Saperior Court, and 
draws up the writ as though it were 
issued by the prothonotary.—New, i 
part; C.C.P, 797, én part; 810, in 
part, 811, in part. 

903. Before issuing the writ, the 
officer to whom the application is made 
must be satified that the allegations of 
the affidavit are sufficient.—New ; C. 
S.L.C., ¢. 87, s. 1. 

904. The writ is signed by the 
issuing officer , it must bear an endor- 
sement stating the names of the person 
who made the affidavit, the amount 
for which the capias issued, and, in the 
case of Article 899, the amount of the 
bail fixed by the ‘udge.—C.C.P., 807, 
in part ; 803, amended. 


905. The writ is addressed in the 
manner prescribed by Article 601.— 
C.C.P., 809. 810, amended, B.S., 
5967. 


SECTION Il. 
EXECUTION OF THR CAPIAS. 

906. If the writ of capias is 
addressed to the sheriff, he is bound 
to execute it or cause it to be executed 
by his officers.—C.C.P., 817. 


907. If the writ of capias is 
addressed to a bailiff, he arrests the 
defendant and delivers him over, 
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9.17. Le bref de saisie-revendica- 
aou enjoint de saisir les effets reven- 
diqués, et de les entiercer jusqu'à ce 
qu il soit adjugé sur la revendica- 
tion 
& Mention est faite au dos du bref du 
‘nom de la personne sur la déposition 
de laquelle il est émis.—C P C., 
87 
: SAS. Les formalités prescrites 
dans les articles 909, 932, 934, 938 et 
936 sont observées dans la saisie-reven: 
dication en autant qu'elles peuvent 
‘s'y appliquer —C P C., 868, amendé, 
872 | 
F 949. Le défendeur peut obtenir 
‘que les effets soient remis en sa posses- 
sion, en donnant bonne et suffisante 
caution de les représenter lorsqu il en 
sera requis, ce à quoi il est alors tenu 
comme un séquestre judiciaire 

Néanmoins, le juge peut, suivant 
les circonstances, en accorder la pos- 
session au demandeur aux mêmes con- 
ditions.—C.P C , 869, amendé 


950. Avant que les effets soient 
livrés à la partie qui en demande la 
remise, l’autre partie peut exiger qu'il 
soit fait un procès-verbal constatant 
l’état deseffets, leur description et leur 
évaluation, afin de régler le montant 
du cautionnement, et ce par experts 
uommés suivant la procédure ordi- 
naire.—C.P C., 870. 


951. Si ni l'une n1l’autre des par- 
ties ne réclame la remisedes effets saisis, 
ils demeurent à la charge du gardien 
nommé , ou, à la demande de l'une ou 
de l'autre des parties, le juge peut, 
s'ils sont susceptibles de produire des 
fruits, ordonner qu'ils soient misentre 


*, 


947. The writ of attachment to 
revendication orders the seizure of the 
effects revendicated, and that they be 
placed in the hands of guardians until 
judgment is renderéd upon the re- 
vendication. 

The name of the person upon whose 
affidavit the writ issues is endorsed 
upon the writ.—C.C.P., 867. 

948. The formalities prescribed 
iu Articles 909, 932, 934, 985 and 
936, are Observed im attachment in 
revendication, in so far as they can 
apply —C.C P , 868, amended, 872. 


949. The defendant may have 
the effects returned into his possession 
upon giving good and sufficient sure- 
ties that be will produce them whes 
required, which he is in such case 
bound to do in the same manner asa 
judicial sequestrator 

Nevertheless the judgé may, accord 
ing to circumstances, grant possession 
of the effects to the plaintiff, subject 
to the same conditions. —C C.P , 869, 
amended 

950. Betore the effects are deli- 
vered to the party applying for them, 
the other party may require an inven- 
tory thereof to be made, establishing 
the condition of the effects, ther des- 
cription and their value in order to 
settle the amount of the security to be 
given, which is done by experts named 
in the ordinary course of procedure — 
CCP.870 


9S1. If neither of the parties 
applies for the effects seized they 
remain in the custody of the guardian 
appointed , or, at the request of either 
of the parties, the judge may, if they 
are of a nature to produce fruits, order 
them to be place in the hands of 


lesinainsd’unséquestre.—C C.P.,871 | a sequestrator —C C P, 871. 


ewe 


CHAPITRE XXXVI. 


SAISIE-GAGERIE, 


. 939. Le propriétaire ou locateur | 


peut faire saisir pour loyers, fermages 


et autres sommesexigiblesen vertudu _ 


bail, leseffetset fruits sujets à son pri- 
vilège qui se trouvent dans la maison 


SAISIE-GAGERIE. 


CHAPTER XXXVI. 
ATTACHMENT FOR RENT, 

952. The owner or lessor may 
cause the effects and fruits iv or upon 
the house, premises or lands leased, 
and subject to his privilege, to be 
seized for the rent, farm dues, or other 


et les bâtiments ou sur Id terre loués, , sums due in virtue of the lease.—C.C. 
—C.P.C., $13, partie, amendé; S.R. P., 855, in part, amended; RSs, 


5978. : 
: 938. 11 peut également suivre et! 
saisir ailleurs, même pour les somnies. : 
non encore exigibles. les effets mobi- 
liers qui garvissaient la maison ov les 
lieux Toués, lorsqu'ils ont été déplacés 
sans son consentément, dans les huit 
jours qui suivent ce déplacement. 
- La saisie par droit de suite doit être 
signifiée au nouveau locateur, qui doit 
être mis en catisé pour la voir déclarer 
exécutoire. — C. P.C., #13, partie, 
œmendé ; SR., 5973. ~ 

9354. . Les dispositions conteanés 
data J'article 235, ainsi que celles con- 
tenues dans l'article 909 relativement 
à Ja signification de. la déclaration, 
sont également applicables à Ja saisie. 
gagerie.—C.P.C., 874, 875, amcndés ; 
S.R., à974. 


= , 


CHAPITRE xxx vi, 


we 


SAISIR roxsuay aTorne, 


938,’ "Lorsgu’ il n'y a pas d'autre 
remèdd également approprié, avanta- 


geux êt efficace, le demandeur peut 
‘gbtenir,’” une : saisie conservatoire 
sur. production d'un affidavit ‘ex po- 
ceant 6 LL 

- 4, Qu'it est fondé ‘à fecoüvrer la 
re d’un bien meuble qu'il a 
,venéb à terme: 


i 2, Qu'ilest fondé à être colloqué | - 


xpar préférence sur Je prix d’un bien 


5078. . | | 
953. He may likewise follow and 
seize elsewhere, even for amounts not 


yet due, the moveable effects which 





were in the house or premises leased, 
when they have been removed without 
his consent ; but he must do so within 


eight days after their removal. 


. An attachment in recaption must be 
served upon the new lessor, who must 
also be summoned to show cause 
against its execution.—C.C.P., 878, 
in part, amcnded ; R.S., 5973: 

954. The provisions contained in 
Article 935, as well as those contained 
in Article 909, respecting the service 
of the declaration, apply’ likewise to 
attachment for rent.—C.C.P.,_ 874, 
875, amended; S.R., 5974, 


bee 
:CHAPTER.XX XVII. 
: CONSERVATOR ¥ ATTACHMENT, 

- OS. If there is no other ‘temedy 
equally convenient, beneficia] and ef- 
fectua), the plaintiff may obtain a con- 
setvatery attachment upon producing 


an afhdavit showing : . 
1.. That he is entitled to reclaim the 


‘possession of moveable property sold 
by him with a term for the ‘payment 


of its price ; ‘ 
- 2, That he is entifted” to tank, by 
preferente upon the price of moveable 


A 


SAISE CONSERVATOIRE 


meuble, et qu'on en use de thanière à 
lui faire perdre son recours ; 

3. Qu'il est fondé par suite de quel- 
que disposition légale à faire mettre 
sons la garde de la justice un bien 
meuble pour assurer l'exercicé de ses 
droits sur icelui.—A\ontean ; C.P.C., 
834, 866, amcndé; C.C., 1548, 1998, 
1999; S.R., 5811, 5827 ; 54 V ,€ 389, 
ss. let? 


036. Les régles qui régissent la 
saisie-arrét avant jugement sont obser- 


. 24 
property, and that it 1s being dealt 
with in such a manuer as to defeat 


| his remedy ; 


3. That he is entitled, by reason. 
of some provision of law, to have 


‘moveable property placed under judi- 


cial custody, in order to asqure the 
exercise of his rights over it.—Mew , 


: C.C.P., 834, 866 amended, C.C. 


1543, 1998, 1999 RS. 5811, 5827 , 
54 Vic., ¢ 39, ss. 1, 2. 

956. The proceedings upon con- 
servatory attachment are subject to 


vées dans la saisie conservatoire -en | the rules governing attachment before 


autant qu'elles peuvent s’y appliquet 
—Nonveau 


CHAPITRE XXXVIIL 
. ENJONCTIONS. 


937. Un juge de la cour supéri- 
eure peut accorder une ordonnance 
d’injonction interlocutoire, dans cha- 
cun des cas suivants : 

F 1. Lors de l'émission du bref d’as- 
signation . 

‘+ (a) Lorsqu'il appert de la requéte 
que le demandeur a droit au reméde 
demandé, et que ce remede consiste en 
tout ou en partie à empêcher la com- 
mission ou la continuation d'une ac- 
tion où opération, soit pour un temps, 
soit pour toujours ; ; 

r (6) Lorsque la commission ou la 
continuation d’une action ou opération | 
Causerait des dégradations, ou un tort 
sérieux qu irréparable.. 

2. Au cours d’une instance : 

(e) Lossque Ja commission ou la 
continuation d’une action on opéra- 
tion pendant l'instance causerait des 
dégradations, ou un tort sérieux ou 
irréparable ; 

(6) Lorsque la partie adverse fait ou 
est sur le point de faire un acte atten- 
tatoire aux. droits du demandeur ou 
aux dispositions de la loi tonchant 


judgment, in so far as they can apply 
—New 


so 


CHAPTER XXXVIII. 
_. ANJUNCTIONS -- 
‘ 957. ‘Any judge of the Süperior 
Court may grant an interlocutory or- 
der of injunction in any of the füllow- 
ing cases . i 

1. At the tine of issuing the writ 
of summons . 

(4). Whenever it appears by the pe- 
tition that the plaintiff is entitled to 
the relief demanded, and that such re- 
lief consists, in whole or in part, in 
restraining the commission or conti- 
nuance of any act or operation, either 
for a limited period or perpetually, ! 

(6) Whenever the commission or 
continuance of any act of operation 
would produce waste, or would pro 


| duce great or irreparable injury , 


2 During the pendency of a suit. 

(a) Whenever the commission or 
continuance of any act or operation 
during the suit would produce waste, 
of would produce great or irreparable 
injury ; 

(6) Whenever the opposite party is 
doing or is about to do some act in 
violation of the plaintiff’s rights, or 
in contravention of Jew, respecting 


4g 
l'objet de fa demande, qui est de na- 
ivre à rendre le jugement inefficace.— 
Nouveau : C.P.C., 10334 ; S.R., 5991; 
Cal., 526; N.W.C., 603, 604; Eng. 
J. A., 1873, s. 25, ss. 8; Eng. R., 
tita, 662; Ont. J.A.. s. 58, ss. 8 ; H. 
& L., 52 ef seq. 

“958. Une injonction ne peut être 
accordée : 

1. Pour empêcher des procédures 
judiciaires, sauf le pouvoir du tribu- 
tal ou du juge d’enjoindre, par une 
ordonnance rendue daus une affaire ou 
instance pendante devant lui, la sus- 
pension des procédures en icelle ; 

2. Pour empêcher l'exercice d’une 
charge dans une corporation publique 
où privée.—-/Vouveau, Eng. J.A.,1873, 
824, ss. 5; Cal, C.C., 3493. 

959. Après l'émission de l'in- 


| buction interlocutoire, toute injonc- 


ton interlocutoire additionnelle jugée 
kessaire peut être décernée.—Nox- 
mu, C.P.C., 10336, partie; S.R., 
#1; Cal., 527. 


260. La demande d’injonction in- 


| trlocütoire se fait par une requête 


ibellée appuyée d'un ou de plusieurs 
afidavits attestant la vérité de ses al- 
Kgations.—C. P. C., 10336, amendé, 
S.R., 5991. 


961. Dans les cas de nécessité ur- 


| Bente, le juge peut accorder Vinjonc- 


ton interlocutoire sans avis. ' 
; Dans tous les autres cas, il doit exi- 
ger qu:evis soit donné à la partie ad- 


. .Verse en ja manière qu'il croit conve- 
' table ; mais il peut alors décerner une 


injonction intérimaire, qni reste en 
vigueur durant le temps y spécifié. — 


CP. ‘Cus. 1033c;,S. Rs 0991; Cal.,; 


a. 


262. ” Le juge peut, lors de Ja pré- 


entation de la requête, permettre à 
choque partie de répondre par écrit 


es RE SS YS oS A attentat 
3 , . 


_ INJONCTIONS. 


the subject of the action, which is of 


‘a nature to render the final judgment 


ineffectual.—New; C.C. P., 1083a ; 
R.S., 5991 ; Cal., 526; N.C, 608, 
604; Eng. 5. A., 1878, s. 25, sub-sec. 
8; Eng. R., 657a, 662 ; Ont. J. A... 
s. 53, sub-sec, 8; H. & L:; 52 ef seg. : 

958. An injunction cannot be 
granted:.. 

1. To restrain proceedings at law, 
saving the power of the court or of the 
judge to direct, by an order in any 
matter or suit pending before them, 
that the proceedings therein be stay- 
ed; 

2. Torestrain the exercise of any 
office in a public or in a private corpo- 
ration. —New ; Eng. J.A., 1873, s. 24, 
sub-sec. 5; Cal., C.C., 3423. 

939. After the issue of the inter- 
locutory injunction, any additional 
injunction which is deemed necessary 
may be granted.—Mw,; C.C.P., 
10337, in part; R.S., 5991; Cal. 
527. = 


960. The application for an inter- 
locutory injunction is made by peti- 
tion, supported by one or more affida- 
vits verifying its allegations.—C.C. 
P., 10336, amended : R.S., 5991, 


7 O64. In cases of urgent necessity . 
the judge may grant an interlocutory 


injunction without notice. 


In all other cases he must require 
notice to be given to the opposite party 
in whatever manner he deems proper ; 
but he may, in that event, grant an 
interim injunction, to remain in force 
during the time therein specified.—C. 
C.P., 1033¢, amended; R.S., 5991 
Cal., 530. 


962. The judge may, when the 
petition is presented, allow either party 
to answer in writing the allegations. 


_ INJONCTIONS 


‘aux allégations de la partie adverse, et 
‘de produire des affidavits ou de faire 
‘une enquête si c'est nécessaire, et 
fixer les délais pour ce faire — 
Nouveau. 


1 963. L'injonction intérimaire ou 
interlocutoire ne peut être émise, à 
‘moins que la personne qui la demande 
‘né donne préalablement caution, en la 
manière et pour le montant prescrit 
par le juge et à sa satisfaction, de 
payer les frais et les dommages causés 
à la partie adverse par l'émission de 
l’injonction. 

| Dans le cas d’injonction addition- 
nelle, le juge peut dispenser de l'obli- 
gation de donner caution 

f Il peut, -n tout temps, élever ou 
diminuer le montant du cautionnement 
ou ordonner qu'un cautionnement qui 
est devenu insuffisant soit remplacé — 
Nouveau. partie; C P.C., 1033d; 
10382, partie; S.R , 5991 | 


; 964. L’'injonction consiste en une 
ordonnance enjoignant à la partie 
adverse et à ses officiers, représentants 
et employés de ne pas commettre une 
action déterminée ou de suspendre 
toutes actions et opérations relatives 
aux matières en litige sous les peines 
que de .droit.—Nouvean, C.PC., 
1033a, partie, 1038e, amendé; S.R., 
5991. 


À la partie adverse en la manière pres- 
crite pour les brefs d'assignation ou 
en là manière que le juge indique. ~ 


+ Si Vinjonction interlocutoire est dé- | 


cernée lors de l'émission du bref d'as- 
Signation, elle est signifiée en même 
temps que ce bref, qui enjoint au dé- 
fendeur de répondre au mérite de la 
requête libellée y annexée, mais si 
elle est décernée au cours de l'instance, 
elle est signifiée en même temps que la 
requête libellée — Nouveau. 


963. L’ordonnance est signifiée 


243 
of the opposite party, und to file aff- 
davits or adduce evidence if necessary, 
and may fix delays for so doing — 
New. : 


963. No interim or interlocutory 
injunction can issue unless the person 
applying therefor first gives security, 
in the manner and for the amount. 
prescribed by the judge and to his satis 
faction, for the costs and damages 
which the opposite party may suffer 
by its issue 

In the case of an additional injunc 
tion, the judge may dispense with the 
obligation to give sec@rity 

The judge may at any time order 
that the security be increased or redu- 
ced, or that new security be given in 
place of any which has become insuff- 
cient —New, in part, C.C P , 10384, 
10332, 22 part, R.S , 5991 


- 964. The injunction consists of 
an order enjoining the opposite party, 
his servants, agents and employees, to 
refrain from a specified act, or to 
suspend all acts and operations res- 
pecting the matters in controversy. 
under pain of all legal penalties — 
New, CCP. 1083a, in part, 1033, 
amended, R.S , 5991. 


. 965. The order is served upon 
the opposite party in the manner pro-, 
vided for writs of summons, or pre 
scribed by the judge 

. When an interlocutory injunctio is’ 


granted at the time of issuing the writ’ 


of summons, it is served along with’ 
such writ summoning the opposite 
party to answer upon the merits of 


| the petition thereto annexed , but 


when it is granted during the suit, it 
is served along with the petition — 
New 


us 


966. Dans le cas où l'injonction 
interlocutoire a été décernée sans avis, 
ls personne contre laquelle elle est di- 
tigée peut, en tout temps avant juge- 
ment, en demander l'annulation ou la 
modification par voie de motion. 

: La contestation sur cette demande 
ts{ soumise aux règles de l’article 962. 
Nouveau ; Cal., 532, 583. 


967. L'injonction peut de temps 
À autre étre suspendue pour telle pé- 
node de temps et à telles conditions, 
relativement au cautionnement ou au- 
tement, que le juge trouve raisonna- 
bles, et peut être subséquemment re- 
torvelée de temps à autre de la même 
manière — C. P. C.. 10337, amendé . 
SR., 5991. | _ 


. 968. Le jugement final adjuge 
ser Jes conclusions de la requéte, 
tinsi que sur le mérite de l'action. 
4 Sile jugement est en faveur du re- 
Gérant, il prononce les injonctions 
requises et adjuge sur les frais. I) doit 
être siguifié à la partie adverse. —Non- 
tax, parties C. P. C.. 10387; S.R., 
5991. 


969." Le jugement final qui con- 
fmme. une injonction interlocutoire, 
teste en vigueur nonobstant, l'appel 
ou la revision. 

L'ivjonction interlocutoire reste en 
Nigueur, nonobstant le jugement final 
qui Pannule, Jorsque le requérant dé- 
clare, immédiatement après Je pronon- 
du jugement, qu'il entend le porter 
revision ou en appel, et fait.signi- 
fer; dans les deux jours qui suivent, 
l'inscription en revision ou en appel. 
® Le tribunal devant lequel l'appel est 
porté, lorsque la demande en est faite 
pendant un terme, ou, lorsque la de- 
mande en est faite hors de terme, 


INJONCTIONS. 


966. When an interlocutory ine 
junction is granted without notice, 
the person against whom it is directed 
may, at any time before judgment; 
apply by motion to have it vacated or 
modified. 

The contestation upon such applica- 
tion is governed by the provisions of 
article 962.— New, Cal,, 582, 583, °3 


967. Any injunction may from 
time to time be suspended for such 
period and upon such conditions, as to 
security or otherwise, as the judge 
deems reasonable, and may after- 
wards, in like manner, be renewed 
from time to time.—C.C.P., 10385 ; 
R.S., 5991, | 


968. The final judgment adjudi- 
cates upon the conclusions of the pe- 
‘tition, as well as upon the merits of 
the action.’ 

If the juugment is in favor of the 
plaintiff, it pronounces the injunctions 
required, and adjudicates as to costs. 

It must be served on the opposite 
party.— New, in part ; C.C.P., 1088/; 
R. S., 5991, 

+: _. tape "à: L. 

969. Any final judgment confirm- 
ing an interlocutory ivjunction, re- 
mains in force notwithstanding appeal 
or review. 

An interlocutory injunction remains 
in force, notwithstanding a final judg- 
ment dissolving it, whenever the pe-' 
titiouer, immediately upon the render- 
ing of the judgment, declares his in- 
tention to take the case to review or. 
to appeal, and, within two days there- 
after, serves his inscription in review 
or in appeal. 

The court before which the appeal 
is brought, whenever the application 
is made during term, or two judges of 


CORPORATIONS ET FONCTIONS PUBLIQUES. a 
dans le cas d'intérêt public général, et | lic interest, the Attorney - Gener 
peut, mais n'y est pas tenu dans les | must, and in ail other cases, may b 
autres cas, À moins qu'il ne lui soit | need not unless sufficient security 
donné un cautionnement que le gou- | given to indemnify the Governme 
vernement sera indemnisé des frais, | for the costs to be. incurred, proseca 
poursuivre chacune des infractions | violations of the law in the followis 
dans les cas suivants : cases : 

1. Lorsqu'une association ou un 1. Whenever any association : 
nombre quelconque de personnes, agit | number of persons acts as a corpo! 
comme corporation sans être légale- | tion without being legally incorporst 
ment constitué ou reconnu ; or recognized ; 

2. Lorsqu'une corporation, un corps 2. Whenever any corporation, pt 
ou un burean public viole quelqu’une | lic body, or board, violates any of t 
des dispositions des actes qui le régis- | provisions of the acts by which it 
sent, ou devient passible de la forfai- | governed, or becomes liable to a K 
ture de ses droits, ou commet ou omet | feiture of its rights, or does or on 
des actes dont l'exécution ou l'omis- | acts the doing or omission of whi 
sion équivaut à une renonciation à ses | amounts to « surrender of its corp 
droits, privilèges ou franchises ou as- | ate rights, privileges and franchis 
sume quelque pouvoir, franchise ou | or exercises any power, franchises 
privilège qui‘ne lui appartient pas ou | privilege which does not belong toit 
ne lui est pas conféré par la loi.—C. | is not conferred upon it by Jaw.— 
P.C., 997, Partie, amendé; S.R., | C.P., 997, in part, amended ; RS 
5988. 5988. 


975. Lorsque cautionnement pour 979. When security for costs] 
les frais a été donné, l'information ; been so given, the information m! 
libellée doit mentionner les noms dela | mention the names of the person ¥ 
personne qui a sollicité la poursuite ! has solicited the Attorney-General 
auprès du procureur-généralet de celle | take proceedings and of the per: 
qui s’est portée caution des frais.—C. | who has become security for costs. 
P.C., 997, Partie, amendé ; S.R., 5988. | C.C.P., 997, in part, amended, R: 

5988. 


! 
| 
| 
980. Le bref d’assignation ne | 980. The writ of summons ¢ 
peut être émis sans l'autorisation du | issue only upon the authorization 
juge, accordée sur présentation d'une | the judge, granted upon the presen 
information libellée contenant des con- | tion of a special information conta 
«lusions applicables à la contravention, | ing conclusions adapted to the nati 
et accompagnée d’un affidavit affir- | of the contravention, and suppor 
mant la vérité des faits allégués dans | by affidavit affirming the truth of 
l'information.—C.P.C., 998, partie, | facts set forth in the information 
amendé > S.R., 5983. C.C.P., 998, én part, amended ; R. 
1 5989. 
981. Le bref a la même tormeque | 954. The wnt is in the same fe 


les brefs ordinaires d’assignation.— | as ordinar i 
. y writs of suimons —C 
C.P.C., 998, partic: S.R., 5989, P., 998 dv part: RS. 90, 


#8 CORPORATIONS ET FONCTIONS PUBLIQUES 

982%. Lorsque le bref est adressé 989. Whenever che writ is ad- 
à des personnes agissant illégalement | dressed to persons usurping corporate 
comme corporation, il est signifié une | rights, it is served either upon any 
de ces personnes, ou au principal bu- | one of such persons, or at the princi- 
fau ou lieu d'affaires de l'association, | pal office or place of business of the 
en parlant à une persoune raisonnable. | association, by speaking to a reason- 
~C.P.C., 999, amende. able person.—C. C. P., 999, amended. 


| 988 La procédure est. pour le 983. The proceedings are in all 
#irplus, soumise aux règles et délais | other respectssubject to the same rules 
és causes sommaires. —Wowveaz : C. | and delays as summary matters. — 
PC... 999, parte, LUUU-1U06 New: Ç.C.P., 999, £r part ; 1000-1006. 
984. Sile sugemem déclare l’as- 984. [f the judgment declares the 
ation illégaiement formée. les per- | association to have been illegally 
umes qui La composaient sont person- | formed, the persons composing it are 
element venues ua payement des dé- | personally bound to pay the costs ; 
ens. et, si le jugement est rendu | and. if it ts rendered against a corpor- 
botre ane curpuratiou. an corps où | ation. public body, or board, the costs 
@ bureau public, les frais peuvent | may be levied either upon the property 
tre prélevés, suit sur les biens de telle | of such corporation. public body, or 
Operation. curps vu bureau public. | board, or upon the private property of 
bit sur les biens purticuliers des direc- | the directors or other officers thereof. 
kurs ou autres officiers qui Ja repré- | —C.C.P., 1007. 
katent —C.P.C.. 1007 


983. Lorsqu'une corporation. un 
ps ou un bureau public a forfait ses 

ite, privilèges et franchises, le juge- 
peut fe déclare dissous et privé de ses 
forts. —C. P.C.. 1008, partie. 


983. Whenever any corporation, 
public body or board, has forfeited bis 


sights, privileges and franchises, the 
judgment declares it to be dissolved 
and to be deprived of its nghts.—C.C. 
P., 1008, in part. 


} 
888. Tout creuncier ou autre in- 
sé peut provoquer la nomination 
l'acurateur aux biens de la corpo- 
flou, du corps vu do bureau public 
Les régies relatives à la aomination 
kscuratenrs aux corporations étein- 
ts, A leurs droits. pouvoirs et obliga- 
tes s'appliquent aux curateurs ainsi 
més. —/Vouvean : C. P. C.. 1008. 
rte; 1009-1015; C.C., 84ers. C. 


986. Any creditor or other inter- 
ested party may demand the appoint- 
ment of a curator to the property of 
the corporation, public body or board 
so dissolved. 

The rules governing the appoint 
ment of curators to dissolved corpor- 
ations, their rights, powers and oblig- 
ations, apply to such curators. —Vew : 
C.C.P., 1008, sx part; 1009-1016 ; C, 
C.. 684-688, C.C.P . 1831-1886 ; R. 
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.C., 1881-1386 : S. R.. 6022 S., 6022. 
SECTION {1 SECTION IL 
WRPATION DA CHARGES PUBLIQUES OÙ OSURPAITON OF PUBLIC OR CORPORATR 
CORPORATIVES OU DE FRANCHISES. OFFICRA OR FRANCHISES, 


987 ‘Toute personne intéressée 987. Any person interested may 


PÉTITION DE DROIT. 


de la pétition et de l'ordre du lieu- 
tenant-gouverneur, à la personne 
en possession ou jouissance de ce 
meuble ou de cet immeuble, lui or- 
donnant de comparaître devant le 
tribunal dans le delai y indiqué et 
de plaider ou répondre à cette récla- 
mation. —C.P.C., 8867, amendé,; S.R., 
5976. 


1090. L'inscription en appel du 
jugement de la cour de première ins- 
tance ou de la cour de revision, ne 
peut être produite, après l'expiration 
de trente jours dela prononciation du 
jugement dont est appel.—C. P. C., 
886/, amendé ; S.R., 5976. 


1091. Les frais peuvent être ad- 


jugés au requérant ou contre Jui, 


comme dans une action ordinaire. 

Les frais adjugées sont payés au 
trésorier de la province, ou par lui, 
suivant le cas.—C.P.C., 886/; S_R., 
6976. 


103%. Lorsque le gouvernement 
est condamné à rendre une propriété 
mobilière, le requérant peut, après 
l’éxpiration du délai pour appeler, ou, 
dans le cas d’appel, quinze jours après 
le-prononcé du jugement en appel, ob- 
tenir un bref de saisie-revendication 
en vertu duquel la propriété est saisie 
et remise au requéraut.—C, P. C., 
886m; S.R., 5976. 


1033. Lorsque le gouvernement 
est condamné à rendre une propriété 
immobilière, le requérant peut, après 
l'expiration du délai pour appeler, ou, 
dans le cas d’appel, quinze jours après 
Je prononcé du jugement en appel, ob- 
tenir un bref de possession en vertu 
duquel le requérant est mis en posses- 
Si6n.—C.P.C., 886» : S.R., 5976.- 
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the suppliant, and-such writ is served, 
together with a copy of such petition 
and of the Lieutenant-Governor’s fiat 
certified by the prothonotary, upon 
the person in the possession or enjoy- 
ment of such immoveable or moveable 
property, commanding him to appear 
before the court within the delay 
therein mentioned. and to plead to or 
answer the claim.—C. C. P., 8862, 
amended ; R.S., 5976. 

1090. The inscription in appeal 
from the judgment of the court of 
original jurisdiction, or from that of 
the Court of Review, cannot be filed 
except within thirty days from the 
rendering of the judgment appealed 
from.—C.C.P., 886/, amended ; R.S., 
5976. 


1021. The costs may be awarded 
to or against the stppliant, as in ordi- 
nary suits. 

All costs adjudged shall be paid-to 
or by the Provincial Treasurer, as the 
case may be.—C.C.P., 8867; R.S., 
5976. 


10993. Whes the Government is 
adjudged to surrender moveable pro- 
perty, the suppliant may, after the 
expiry of the delay to appeal, or; in 
case of appeal, fifteen days after the 


‘rendering of the judgment in appeal, 


obtain a writ of attachment in reven- 


‘dication, under which the property is 


seized and delivered to the suppliant. 
—C.C.P., 8861 ; RS., 5976. 


1033. When the Government is 
adjudged to surrender immoveable 
property, the suppliant may, after the 
expiry of the delay to appeal, or, in 
case of appeal, fifteen days after the 
rendering of the judgment in appeal, 
obtain a writ of possession, under 
which the suppliant is placed in pos 
session. —C.C.P., 8868 ; R.S, 5976. 


952 

998. Lorsqu'il s'agit d'une élec- 
tion à faire par une corporation à une 
charge vacante, à raison de ce que 
l'élection n'a pas eu lieu dans le temps 
requis, ou a été déclarée nulle, il est 
procédé de la même manière que ci- 
dessus, et le bref ordonne à l'officier 
compétent, ou, en son absence, à la 
personne désignée par le juge, d'y 
‘procéder aux lieu, jour et heure fixés, 
après avoir fait les annonces y pres- 
crites, et d'accomplir tout acte y ayant 
trait, ou de montrer cause au con- 
traire. —C.P.C , 1027, amendé. 


999. Néanmois, cette élection et 
tout acte y relatif sont invalides, à 
moins qu'il ne soit présent à l'assem- 
blée et n'y prenne part le nombre de 
votants qui aurait été requis, si l'élec- 
tion s'était faite à l'époque et dans les 
tirconstances ordinaires.—C. .P. C., 
1029, 


1000. La personne à qui est adres- 
sé le bref péremptoire, ou celui qui 
représente la corporation à laquelle le 
bref est adressé, est tenu de rapporter 
la copie du bref qui lui a été signifiée 
& jour indiqué, avec un certificat sur 
te bref de l'exécution qu'il a reçue.— 
CP.C., 1026, amendé. | 
| 1@61. : Si le défendeur ne se con- 
forme pas au bref péremptoire, il peut 
Y être contraint par corps, À moins que 
le partie défenderesse ne soit une cor- 
poration, auquel cas elle peut être 
condamnée à une amende, payable à 
la couronne, n'excédant pas deux mille 
piastres, qui’est prélevée par exécu- 
tion, en la manière ordinaire, sur ses 
biens meubles et immeubles. 

L'amende peut être infligée derechef 
jusqu'à ce qu'il ait été obéi au manda- 
mus.—C.P.C., 1025, partie, amendé. 


MANDAMUS. 


998. If the matter relates to the 
making by a corporation of any elec- 
tion to an office which fs vacant by 
reason of such election not having 
taken place within the time required, 
or being or having been declared null, 
the proceedings are the same as above- 
mentioned, and the writ commands 
the proper officer, or, in his absence, 
such person as is appointed by the 
judge, to proceed to such election, at 
the place and time fixed, after having 
given the notices therein prescribed, 
and to doevery act to be done in order 
to such election, or to show cause to 
the contrary.—C.C.P., 1027, amended. 


999. Nevertheless, every such 
election and every act done in order 
thereto is void, unless as great a num- 
ber of voters are present and vote 
thereat as would have been required 
if the election had taken place at the 
usual time and under ordinary circum- 
stances. —C.P.C., 1029. 


1000. Any person to whom, or 
the person representing any corpora- 
tion to which, the peremptory writ is 
directed, is bound to return the copy, 
of the writ served‘ upon him on the 
day specified, together with a certifi- 
cate thereon of its execution.—C.C. | 
P., 1026, amended, 


1001. If the defendant fails to 
comply with the peremptory writ, he 
may be held by coercive imprisonment 
to do so, unless the defendant is a 
corporation, in which case it may be 
condemned to pay a fine not exceeding 
two thousand dollars, payable to the 
Crown, which is levied by execution 
in the ordinary manner against its 
moveable and immoveable property. 

Such fines may be repeatedly in- 
flicted until the mandamus is obeyed. 
—C.C.P., 1025, in part, amended, 


PROHIBITION. 


. 1002. Les pénalités édictées par 

l'article précédent sont imposées sur 
règle signifiée préalablement au con- 
trevenant.—Nouvean. 


SECTION IV. 
PROHIBITION, 


1003. Il y a lieu au bref de pro- 
hibition, lorsqu'un tribunal inférieur 
excède sa juridiction. 

Il est poursuivi, obtenu, contesté et 
exécuté comme le mandamus et avec 
les mêmes formalités : et le bref d’assi- 
guation contient assignation au tribu- 
nal inférieur et à la partie qui procède 
devant ce tribunal.—C.P.C., 1031, 
amendé ; C.P.L., 846. 


1004. Le bref péremptoire enjoint | 


au tribunal inférieur et à la partie pro- 
cédant devant ce tribunal de s’abstenir 
de toute procédure dans la cause.— 
Nouveau. 


1005. Le défaut d'un membre du | 


tribunal inférieur ou de la partie à 


laquelle le bref est signifié, de se con- 


former au bref péremptoire, rend pas- 
sible, pour chaque infraction, d’une 
amende n’excédant pas deux mille 
piastres, payable à la couronne, avec 
ou sans emprisonnement d’un an au 
plus. 

Ces pénalités sont imposées en la 
manière indiquée dans l’article 1002. 
— Nouveau, 


SECTION V. 
DISPOSITION GÉNÉRALE. 


1006. Il n'y a pas d'appel d'un 
jugement final rendu en vertu des dis- 
positions coutenues dans ce chapitre à 
la cour du banc de la reine, dans les 
matières concernant les corporations 
municipales et les officiers munici- 


paux. 
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1002. The penalties imposed by 
the preceding Article are inflicted by 
rule previously served upon the con- 
travening party.—New. 


SECTION IV. 
PROHIBITION, 


1003. The writ of prohibition lies 
whenever a court of inferior jurisdic 
tion exceeds its jurisdiction. 

It is applied for, obtained, contested 
and executed in the same manner as 
mandamus, and with the same forma- 
lities ; and the writ of summons con- 
tains a summons to the court of infe- 
rior jurisdiction and to the party pro- 
ceeding therein.—C.C.P., 1031, amen- 
ded; C.P.L., 846. 

1004. The peremptory writ com- 
mands the court of inferior jurisdiction 
and the party proceeding therein té 
discontinue all proceedings in the mat- 
ter.—New, 


1005. In the case of failure to 
comply with the peremptory writ 
on the part of any member of the 
court of inferior jurisdiction or of 
the party upon whom .the writ has 
been served, a fine not exceeding 
two thousand dollars, payable to 
the Crown, with or without impri- 
sonment for a term not exceeding one 
year; may be imposed for every such 
infraction. 

Such fine is imposed in the manner 
prescribed in Article 1002.—Nez. . 

SECTION. V, 
“GENERAL PROVISIONS, 


1006. No appeal lies to the Court 
of Queen’s Bench from any final judg- 
ment rendered under the provisions of 
this Chapter in matters relating to 
municipal corporations and offices. 

In all other cases, the inscription ix 


-appeal from the judgment of the 
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- Dans les autres cas, l’inscription en 
appel du jugement de la cour de pre- 
mière instance ou de Ja cour de revi- 
sion ne peut être produite que dans les 
trente jours à compter de la pronon- 
ciation du jugement dont est appel.— 
C.P.C., 1038, amené. 


CHAPITRE XLI. 
ANNULATION DE LETTRES PATENTES. 


1007. Les lettres patentes accor- 
dées par la couronne peuvent être dé- 
clarées nulles ou mises à néant par la 
cour supérieure : 
| 1. Lorsqu’elles ont été obtenues au 
moyen de quelque représentation frau- 
duleuse, ou lorsqu'un fait essentiel a 
été caché, soit par la personne qui les 
a obtenues, soit par une autre, à sa 
connaissance ou de son consentement : 

2, Lorsqu’elles ont été octroyées 
par erreur ou dans l'ignorance de quel- 
que fait essentiel ; 

- 8. Lorsque la personne à laquelle 
elles ont été octroyées, ou ses ayants 
droit, ont fait ou omis quelque acte, en 


violation des termes et conditions aux- : 


quels elles avaient été accordées, ou 
ont, pour quelque autre cause, perdu 
leurs droits et intérêts en icelles.—C. 
P.C., 1034, amendé. 

1608. La demande en nullité des 
kttres patentes peut se faire sur infor- 
mation du procureur général ou du sol- 


liciteur général de Sa Majesté, oud’ un. 


autre officier dûment autorisé à cette 
fin,—C.P.C., 1035, amendé, 


10069. Le bref a la même forme 
‘que les brefs ordinaires, et la procé- 
dure est soumise aux règles et délais 
des causes ordinaires.—C.P.C., 1036, 
amendé. 


1919, L'inscription en appel du 
jugement de la cour de première ins- 


ANNULATION DE LETTRES PATENTES. 


court of original jurisdiction, or from 
that of the Court of Review, can be 
filed only within thirty days from the 
rendering of the judgment appealed 
from.—C.C.P., 1083, amended. 


CHAPTER XLI. 
ANNULMENT OF LETTERS PATENT, 


- 1007. Any letters patent granted 
by the Crown may be declared null or 
be repealed by the Superior Court : 

1, When such letters were obtained 
by means of some fraudulent sugges- 
tion, or when some material fact has 
been concealed by the patentee, or 
with his knowledge or consent ; 
© 2. When they have been granted 
by mistake or in ignorance of some 
material fact ; 

3. When the patentee, or those 
claiming under him, have done or 
omitted to do some act, in violation of 
the terms and conditions upon which 
such letters patent were granted, or 
for any other reason have forfeited 
their rights and interests in such let- 
ters patent.—C.C.P., 1034, amended. 


2008. All demands for annulling 
letters patent may be made upon in- 
formation brought by Her Majesty’s 
Attorney-General, or Solicitor-Gene- 
ral, or any other officer duly authorized 
for that purpose.—C. C. P., 1085, 
amended, | 

1609. The writ is in the same 
form as ordinary writs of summons; 
and the proceedings are subject to the 
same rules and delays as ordinary mat- 
ters.—C.C.P., 1036, amended. 


1010. The inscription in appeal] 
from the iudgment of the court of 


PÉTITION DE DROIT. 


tance ou de la cour de revision, ne 
peut être produite après l'expiration 
de trente jours de la prononciation du 
jugement dont est appel.—C. P C., 
1037, amendé ; 54 Vic., c. 41, s. 7 


CHAPITRE XLII 
PÉTITION DE DROIT 


£081. Toute personne ayant un 
recours à exercer contre le gouverne- 
ment de cette province, que ce soit Ja 
revendication de biens meubles ou 
immeubles, ou une réclamation en 
payement de deuiers à raison d'un 
contrat allégué, ou pour dommages, 
ou autrement, peut adresser une péti- 
tion de droit à Sa Majesté -C.P.C., 


1012. Cette pétition est adressée 
à Sa Majesté, et doit mentionner les 
noms, l'occupation ou la qualité et le 
domicile du requérant et de son pro- 
 cureur, s'il en a un, et être, pour le 
surplus, rédigée conformément aux 
régles ordinaires de la plaidoirie écrite 
—C.P.C., 8866. amendé ; S.R., 5976 
' £013. La pétition doit être acçom- 
pagnée de l'affidayit du requérant ou 
d'une personne compétente, en attes- 
tant la vérité, et peut être accompa- 
gnée d'un factum.—C.P.C., 886c, 
amendé ; S.R., 5916. 


10f1. La pétition est déposée 


entre jes mains du secrétaire de le 


province pour être soumise au lieu-. 


tenant-gouverneur, afin qu'il puisse la 
prendre en considération, et, s'il le 
juge à propos, ardonner que droit soit 
ait. 
Il n'est payé aucun honoraire pour 
Je dépôt ou la remise de la pétition, — 
C.P.C., 8867 ; S.R., 5976. 


1013. Après l'obtention de l'ordre 
du lieutenant-gouverneur, la pétition 
et cet ordre sont produits au greffe de 
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original jurisdiction, or from that of 
the Court of Review, can be filed only 
within thirty days from the rendering 
of the judgment appealed from.—C. 
C.P., 1037, amended: 54 Vic., c. 41, 
s.7 


CHAPTER XLII. 
PETITION OF RIGHT. 


1011. Any person having a claim 
to exercise against the Government of 
this Province, whether it be a re- 
vendication of inoveable or immoveable 
property, or a claim for the payment 
of money on an alleged contract, or 
for damages, or otherwise, may address 
a petition of right to Her Majesty.— 
C.C.P., 8864, R.S., 5976. 


10193. Such petition is addressed 
to Her Majesty, and must state the 
names, the occupation or quality, and 
the domicile of the suppliant and of 
his attorney, if any, and be -in other 
respects drawn up in accordance with 
the ordinary rules of pleading.—C.C. 
P., 88686, amended ; R.5., 5976. 


4013. The petition must be sup- 
ported by an affidavit of the suppliant 
or of a competent person, verifying the 


‘truth of the facts therein alleged, and 


may be accompanied with a factum.— 
C.C.P., 886c, amended; R.S., 5976. 


1014. The petition is left with the 
Provincial Secretary for submission to 
the Lieutenant-Governor. in order 
that he may consider it, and, if he 
think fit, grant his fiat that right be 
done. 

No fee is payable on leaving or on 
receiving back the petition.—C.C.P., 
886d ; R.S., 5976. 


1013. Upon the Lieutenant-Gor- 
ernor's fiat being obtained, the petition 
and fiat are filed in the office of the 
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la cour supérieure dans le district de 
Québec.—C.P.C., 886; S.R., 5976. 


1016. Le requérant doit, en pro- 
duisant sa pétition au greffe, produire 
les preuves par écrit.qu'il a aljéguées 
à l'appui de sa réclamation, ainsi 
qu'un inventaire.de ses productions. 

Il doit aussi y déposer une somme 
de deux cents piastres, laquelle est 
destinée à payer les frais du gonverne- 
ment si le tribunal lui en adjuge ; si- 
don, elle est remise au requérant.—C. 
P.C., 886/ ; S.R., 5976. 


1017. Unecopie de lapétitionet de 
l’ordre du lieutenant-gouverneur, cer- 
tifiée par le protonotaire, sur laquelle 
est endossé un certificat constatant que 
le dépôt a été fait, est déposée au bu- 
reau du procureur général, avec un 
avis requérant la production d'une 
contestation dans Jes trente jours de la 
signification d’icelui.—C.P.C., 886g ; 
S.R., 5976. 


1018. Si, dans ce délai, qui doit 
étre établi par la production d’un cer- 
tificat de la signification de la pétition, 
de l'ordre et de l'avis, il n’est pas pro- 
duit de contestation, le requérant pro- 
cède comme dans une cause par dé- 
fant. : 

Si la contestation est produite, les 
procédures subséquentes sont les 
mêmes que dans une cause contestée 
ordinaire, sauf que l'instruction ne 
peut se faire devant un jury.—C.P.C., 
8864, 886k ; S.R., 5976. 


+ HO19. Lorsque la pétition a trait 
au recouvrement d'un meuble ou d'un 
immeuble cédé ou aliéné par Sa Ma- 
jesté ou ses prédécesseurs, un bref 
d'assignation est émis par le protono- 
taire, à le réquisition écrite du requé- 
sant. et ce bref est signifié, avec une 


PETITION DE DROIT. 


Superior Court in the district of 
Quebec. —C.C.P., 886¢; R.S., 5976. 


8016. The suppliant must, at the 
time he files his petition in the pro- 
thonotary’s office, produce and file the 
written proofs which he has alleged in 
support of his claim, together with an 
inventory of such exhibits, 

He must als6 deposit a sum of two 
hundred dollars, which sum is intend- 
ed to pay the costs of the Government 
if the court should grant apy ; if not, 
it is returned to the suppliant.—C.C, 
P., 886/; R.S., 5976. 


1017. A copy of the petition and 
of the Lieutenant-Governor’s fiat cer- 
tified by the prothonotary, with an 
indorsatinn thereon that the deposit 
has been made, is lefc at the office of 
the Attorney-General with a notice 
requesting the production of a contes- 
tation within thirty days after the date 
of service.—C. C. P., 88567; R.S., 
6976. 


1018. If within such delay, to be 
established by the profluction of a cer- 
tificate of service of the petition, fiat 
and notice, a contestation is not filed, 
the suppliant proceedis as in a case by 


‘default. 


If a contestation is filed. the subse- 
quent proceedings are the same as in 
an ordinary contested case, save that 
a trial by jury cannot be had.—C.C, 
P., 8864, 8864; R.S., 5976. 


£019. In case any petition of 
right relates to the recovery of any 
immoveable or moveable property 
which has heen gfanted away or dis- 
posed of, by or on behalf cf.Her Ma- 
jesty or her predecessors, a writ of 
summons .is issued by the prothono- 


copie, certifiée par le protonotaire, | tary, upon the written requisition of 


PARTAGE ET LICITATION FORCER. 


pliquent à la licitation ordonnée en 
justice sur action de partage.—C.P.C., 
928. 


1017. Lorsque le tribunal a or- 
donné la licitation, le poursuivant doit 
donner unavis, portant que les immeu- 
bles dont la désignation est donnée 
seront mis à lencbére, et adjugés au 
Plus offrant et deruier enchérisseur, à 
la séance de la cour supérieure qui 
suivra l'expiration d'un mois à compter 
de la première insertion de cet avis, 
aux conditions énoncées dans le cahier 
des charges, et intimant que Jes oppo- 
sitious à la veute doivent être produi- 
‘tes au plus tard le douzième jour avant 
celui fixé pour la vente, et les opposi- 
tions à fin de conserver daus les six 
‘jours après l’adjudication, à peine de 
‘forclusion.—C. P. C., 929, partie, 
‘amendé ; S.R., 5980. 

101%, Cet avis doit être publié : 

“ 1. Par l'insertion deux fois dans 
l'espace d'un mois daus la Gazelle 
Oficicle de Québer ; 

* 2. En outre, si les immeubles sont 
‘sitnés dans la cité de Québec, Mont- 
réal, Trois-Rivières, Sherbrooke ou 
"Sorel, ou dans la ville de St-Jean, par 
l'insertion dans un jourual publié 
dans la langue française et dans un 
‘journal publié dans la langue anglaise 
dans la localité, et, s'il n’y a qu'un 
journal dans la Jocalité ou que tous ! 
soient publiés dans la même langue, 
par l'insertion de l'avis dans les deux 
langues, dans Je inême journal ; et, si 
les immeubles sont situés dans une 
paroisse autre que celles comprises 
dans les localités ci-dessus, par ta lec- 
ture et l'affichage le troisième diman- 
‘Che qui précède le jour où la licitation 
aura lieu, à la porte de l'église de la 
paroisse où l'immeuble est situé, à 
J'ixsue dw service du matin, ou, s'il 
n’y a pas d'église, à l'endroit le plus 








‘to licitations judicially otdered upon 
actions for partition.—C.C.P., 928. 


1047. When the court has ordered 
a licitation, the plaintiff must give 
notice that'the immoveables therein 
designated will be put up to auction 
and adjudged to the highest and last 
bidder at the sitting of the Superior 
Court next after the expiration of one 
month from the first insertion of such 
notice, subject to the conditions men- 
tioned in the list of charges, and 
announce that all oppositious td the 
sale must be filed at least twelve days 
before the day fixed for the sale, and 
that all oppositions for payment must 
be filed within six days after the 
adjudication, on pain of being fore-. 
closed. —C,C.P., 929, in part, amended. 
k- S., 6930. 


* $0418, Such uotice must Le’ pub, 
lished : 
1. By being inserted in the Quecdn 
Oficial Gazelle wwice during the course 

| of one month : 

2. Moreover, if the immoveables are 
situated in the city of Quebec, Mont- 
real, Three Rivers, Sherbrooke, St.’ 
Hyaciuthe or Sorel, or in the town of 
St. John's, by being inserted in a 
newspaper published in French, and 
in one published in English, in the 
locality, and, if there is only one 
newspaper in the district or all are 
published in the same language, in 
both languages in the same -news- 
paper; and, if the immoveables are 
situated in a parish other than those 
contained in the above-mentioned 
localities, by being read aloud and 
posted on the third Sunday before the 
day on which the licitation is to take 
place, at the door of the church of the 
parish in which the immoveables are 
situated, immedigtely after mourning 


ens 
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public de Ja localité. 
service, l'affichage suffit.—C. P.C., 
wo, partic, 960, amendds > S.R., 
SHINY, 


r14@49. A défaut par le demandeur 
de procéder à la publication de cet 
avis dans les quinve jours de la sen- 
tence de licitation, une autre partie 
peut fe faire, et la plus diligeate est 
alom préférée et a seule droit aux 


Cain pi at licitation.—C.P.C., 931. gx. 


foag* Pt tes Mewidg 

$0.30. Les oppositions a fin de 
charge, à fin de distraire ou à fin 
d'annuler, relatives aux immeubles 
qui doivent étré licités, ne peuvent 
€tre reçues plus tard que le douzième 
four avant celui fixé pour la licitation ; 
à défaut de les produire dans ce délai, 
“fe droit des opposants est converti en 


‘opposition à fin de conserver sur le 


prix des immeubles.—C.P.C., 
earcndé, 

} SOBEL. Lorsque quelque opposition 
à fin de charge, à fin de distraire ou à 
fin d'annuler, ou quelque autre inci- 


932, 


‘dent relatif à la licitation, ne peut être 


décidé avant le jour fixé pour procéder 
aux enchères, la licitation est suspeu- 
due ; et, en adjugeant sur l'opposition 
ou l'iucident, le tribunal, s'il y a lieu, 
peut fixer un autre jour pour procéder 
à l’adjudication, en par les parties 
faisant publier dans la Gazelle Oficiclle 
de Québec, au moins deux semaines 
avant celui fixé, un avis rédigé autant 
que possible dans lay méme forme que 
le premier.—C.P. C., 933, amendé ; 
S.R., 5981. 


F 4032. Les enchères peuvent être 


faites par écrit au greffe, de la même ; 


maniére que dans le cas de vente d’im- 
‘meubles par le shérif, et. au jour fixé, 


les enchères sont reçues au grefle, | 
wais.}adjudication est close devant le | office of the court, but the adjudication 


PARTAGE ET LICITATIOX FORCER 
S'il n'y a pas de. 


service, or, if there is no church, at 
the most public place in the locality. 
If there is no service, it is sufficient to 
merely post the notice.—C.C.P., 029, 
in part, 930, amended ; R.S., 5980. 
1649. If the plaintiff fails to pro- 
ceed with the publication of such 
notice within fifteen days from the: 
judgment of licitation, any other party . 
may do so, and the first who takes 
such proceedings has the preference, 
and has alone the right to be paid the 


‘Costs of the licitation.—C.C.P., 931. 


1050. Oppositions to secure char- 
ges, te withdraw or to annul, in 
respect of immoveables which are. to! 
be sold. by licitation, cannot be re-. 
ceived after the twelfth day previous’ 
to the day fixed for the licitation; if 
they are filed after that period, the 
right of the opposant is converted into 
an opposition for payment out of the. \ 
price of the immoveables.—C.C.P., 
932, amended, 

1031, Ifany opposition to secure 
charges, to withdraw or to annul or 
any other proceeding incidental to the 
licitation, cänuot be decided before the 
day fixed for the sale, the licitation i is. 
suspended, and, when rendering judg- 
ment upon such opposition or proceed- 
ing, the court may, if necessary, fix 
another day upon which the sale may. 
be proceeded with, after the parties, 
have caused another notice, in the 
same form as the first in so far as it 
can apply, to be published in the 
Quebec Official Gazctle at least two 
weeks before the day thus fixed, —.: 
C.P., 935, amended; R.S., 5981. . 


10393. Bids may be made in writ- 
ing at the office of the court in the 
same matner as in cases of sale of 


‘immoveables by the sheriff, and on the 


day appointed bids are received at the 


LA 
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tribunal. 

Il est dressé un procès-verbal des 
enchères et de l’adjudication. 

Les étrangers sont, dans tous les 
cas, admis à enchérir.—C.P.C., 934. 


‘4038. L'adjudication se fait con- 
formément aux conditions portées au 
cahier des charges, qui doit être ap- 
prouvé par le juge après audition des 
parties, et déposé au greffe au moins 
quinze jours avant celui fixé pour la 
vente. 

- Après que l'adjudication a été close 
et que l'adjudicataire a satisfait aux 
conditions en payant les deniers qui 
doivent étre déposés devant le tribu- 
nal, Je protonotaire doit préparer un 
titre de vente, qui peut étre rédigé de 
la même manière que le titre du shérif, 
en autant que les dispositions de j'ar- 
ticle 760 sont applicables. —C.P.C., 
985, amendé 


{ 1054. L'adjudicatiou, après Mac- 
complissement des formalités ci-dessus 
prescrites, transfère la propriété avec 
ses servitudes actives et passives, a les 
mêmes eflets que le décret, et purge de 
la même manière la propriété des 
autres charges. privilèges et hypo- 
thèques qui ne sont pas exprimés au 
cahier des charges.—-C.P.C., 936 


LOSS. Le prix d'adjudicativn doit 
être payé conformément aux condi- 
tions de la vente, et, à défaut de dis- 
positions contraires, entre les mains 
du protonotaire dans les trots jours de 
adjudication, sauf à l'adjudicataire 
son droit de fournir cautions en rete- 
nant les deniers, de même que sur 
vente par le shérif ; et l'adjudicataire 
en défaut de payer le prix d'adjudica- 
tion est soumis aux mêmes peines et 
obligations que le fol adjudicataire 
d'immeubles vendus sur exécution. — 
c. P. C., 937, amende 


= 
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is completed before the court. 

Minutes are drawn up of such bids 
and adjudication. 

Strangers are in all cases admitted 
to bid.--C.C.P., 934. 


1053. The adjudication is made 
in accordance with the conditions con- 
tained in the list of charges, which 
must have been approved by the judge 
after hearing the parties, and must 
have been filed in the office of the 
court at least fifteen days before the 
day fixed for the sale ry Patsy 

After the adjudication is completed, 
and the purchaser has complied with 
the conditions by paying the moneys 
which must be deposited in court, the 
prothonotary must prepare a deed of 
sale, which must be drawn similarly 
to a sheriff's deed in se far as the pro- 
visions of Article 760 are applicable. 
—C.C.P., 985, amended. 


1054. The adjudication, after the 
observance of the formalities above 
prescribed, transfers the property with 
its active and passive servitudes, has 
the same effects as a sheriff's sale, and 
discharges the property in the same 
manner from such other charges, pri- 
vileges and hypothecs as are not men- 
tioned in the list of charges —C.C.P , 
936. : 

1055. The price of the adjudi- 
cation must be paid accordiug to the 
conditions of the sale, and, unless 
otherwise provided, into the hands of 
the prothonotary within three days 
after adjudication, saving the pur- 
chaser’s right to retain the moneys on 
giving security as in the case of a 
sheriff's sale , and the purchaser failing 
to pay such price is subject to the 
same penalties and liabilities as the 
false bidder upon immoveables sold in 


execution. —C C.P , 937, ancuded. 
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.1056. Toute opposition à finde | 1056. All oppositions or claims 
conserver où réclamation sur les de- | for payment out of the proceeds of the 
nierg provenant de Ja licitation doit | licitation must be filed in the office of. 
être produite au greffe du tribunal, | the court within.six days after the 
dans les six jours qui suivent l'adju- | adjudication, after which period they 
dication, et. passé ce délai, elle ne ; cannot be received except by order of 
‘peut être admise que sur l'ordre du | the court and upon such conditions as 
tribunal et aux conditions qu’il impose. -! it may impose.—C.C.P.,.938, 
—C.P.C., 938. se : 

10357. La distribution du prix de 1037." The distribution of the 
Ta vente est sujette aux mêmes forma- ! purchase-money is subject.to the same 
lités que dans le cas d'exécution contre -formalities as in- cases of execution 
les immeubles, et le poursuivant est | against immoveables, and the party 

tenu de se procurer Je certificat des | prosecuting the licitation is bound to 

hypothéques enregistrées nécessaires A | obtain. the certificate of. registered 
cette fin.—C.P.C., 939, amendé. "| hypothecs, which is necessary for that. 
| , _} purpose.—C.C.P., 939, amended. -- 

1058. Si un immeuble est situé! O58. .If any immoveable is situ- 

partie dans un district et partie dans : ated partly in ove district and partly” 

un autre, la licitation peut en être ‘ in another, its licitation as a whole 
” poursuivie et ordonnée en totalité dans | may be demanded and may be ordered 
l'un ou l'autre district, lorsque: la ! in either district, if the jurisdiction in 
juridiction ‘n'est pas attribuée à un | such case is not.assigned by law toa 
tribuual particulier.—C.P.C., 940. . particular court.—C.C.P., 940, 
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CHAPITRE XLY CHAPTER XLV. 
ACTION EN BORNAGE. ACTIONS OF BOUNDARY. 
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1059, Lorsque deux “héritages { 1039. Whenever two contiguous 
contigus n'ont jamais été bornés, ou | lands have never been bounded, or the 
que les bornes ne paraissent plus, ou boundaries have disappeared, or the 
que les clôtures ou travaux de lignes | fences or boundary works have been 
ont été erronément placés, et qué l’un | wrongly placed, and one of the neigh- 
des voisins refuse de convenir d’un | bours refuses to agree upon a surveyor. 
arpenteur pour procéder an ‘bornage, | ‘to determine the boundaries, or to 


à. lay reconnaissance. des: anciennes | ‘verify or to rectify the division line, 
bornes; ou à la rectification de laligne | as the case may be, the other party 
de division, suivant. le cas; l'autre | may bring an action against him to 
partie peut l'assigner en- justice > Pouz compel him to do so.—C.C.P., 941 
l'y contraindre.—C.P. CG, | 941, ; À 

1060. Si les parties ne s’accor! | ‘1060. : IF the parties do not agree, 
dent pas, le tribunal nomme d'office | the court names a sworn surveyor, 
un arpenteur juré, qu'il charge de [ whom it charges with making a plan 
faire un plan des lieux, avec indication | of the locality, showing the respective 
des prétentions respectives des parties, | pretentions of the parties, and with 


ACTION POSSESSOIRE. 


et de faire les autres opérations que 
le tribunal juge nécessaire —C.P.C., 
942. - … 

* 1061. L'arpenteur ainsi nommé 
est tenu, sous son serment d'office, de 
procéder de la même manière que les 
experts.—C.P C., 943. 


E 1062. Il peut être, au gré des 
parties, nommé plus d’un. arpenteur, 
‘=_C.P.C., 944. 


{ 1063. Le bornage, la reconnais- 
sance des anciennes bornes et la recti- 

fication de la ligne de division sont 
ordonnés conformément aux droits et 
titres des parties, et ils sont faits par 
la personne indiquée par le tribunal, 
laquelle doit y procéder conformément 
au jugement, et, s’il y a lieu, poser 
les bornes avec témoins, suivant la loi, 

“dresser procès-verbal de son opération, 
et en rapporter Je procès-verbal en mi- 
nute au tribunal.—C.P.C., 945, amen- 
dé, 


CHAPITRE XLVI. 
, ACTION POSSESSOIRE. . 


‘1064. Le possesseur d’un héti- 
tage on droit réel, à titre autre que 
celui de fermier, ou de précaire, qui 
est troublé danssa possession, a l’action 
en complainte contre celui qui I’empé- 
che de jouir, afin de faire cesser ce 
trouble et d'être maintenu dans sa 
possession. 

L'action de réintégrande est accor- 
dée au possesseur d’un héritage ou 
droit réel depuis un an et un jour, 
contre celui qui l'a dépossédé par 
violence.—C.P.C., 946. 


1065. Les actions possessoires ne 
sont recevables qu'autant qu'elles sont 
formees dans l’année du trouble.—C, 
P.C., 947, : 
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making. such other operations as it 
may deem necessary.—C.C.P., 942, 


1061. The surveyor thus named 
is bound, under his oath of office, to 
proceed in the same manner as ex- 
perts.—C.C.P., 943. 


1062. If the parties desire it, 
more than one surveyor may be ap- 
pointed.—C.C.P., 944. 


1063. The fixing of bounds, the 
verifying of ancient boundaries, or 
rectifying of division lines, is ordered 
in conformity with the rights and 
titles of the parties, and is done by the 
person named by the court, who pro- 
ceeds in accordance with the judg- 
ment, and, if necessary, places bound- 
ary marks in presence of witnesses, in 
accordance with law, and must draw 
up a statement of his operations, and 
return the original of such statement 
to the court.—C.C.P., 945, amcuded. 


CHAPTER XLVI. 
POSSESSORY ACTIONS. 


1064. The possessor of any immio- 
veable or real right, other than a far- 
mer on shares, or a holder by suffe- 
rance, who is disturbed ‘in his posses- 
sion, may bring an action on distur- 
bance against the person who prevents 
his enjoyment, in order to put an end 


-to the disturbance and be maintained 


in his possession. 

The action for repossession may be 
brought by any person who has had 
possession of an immoveable or real 
right for a year and a day, against any 
person who has forcibly dispossessed 
him —C.C.P., 948. 

1065. Possessory actions must be 
brought within a year from the dis- 
turbance.—C.C.P., 947, 


10806. Les demandes en complainte 
‘ou en réintégrande ne peuvent être 
jointes au pétitoire, ni le pétitoire 
poërsuivi, à moins que la demande en 
complainte ou en réintégrande ne soit 
termivée, et la condamuation parfour- 
nie et exécutée. | 

Néaumoins, st la partie qui a obtenu 
jugement est en demeure de faire taxer 
les dépens ou de faire liquider les dom- 
mages-intéréts, l'autre partie peut être 
reçue à former sa demande au péti- 
toire eu offrant caution de satisfaire 
aux condamnations. —C. P. C., 948, 
amendé. 


CHAPITRE XLVII. 


PURGE DES HYPOTHEQUES OU RATIFICATION 
. DE TITRE. 

8067. Celui qui a acquis des im- 
meubles par titre trauslatif de pro- 
priété peut obtenir la purge des hypo- 
chèques dont sont grevés ces immeu- 
bles, en faisant ratifier son titre suivant 
les formalités ci-après prescrites. —C. 
P.C., 949, amendé. 


1068. L'acquéreur doit déposer 
le titre qu'il veut faire ratifier au 
grefie de la cour supérieure du district 
où l'immeuble est situé, ou dans lequel 
la sentence de ratification doit être 
reudue, et obtenir du protonotaire un 
avis rédigé dans les langues française 
et anglaise contenant la mention de ce 
dépôt, fa désignation de l'acte et des 
parties, la description de l'immeuble, 
le jour auquel la demande de ratifica- 
tion sera présentée an tribunal, l'ivdi- 
cation de ceux qui ont possédé l’im- 
meuble pendant les trois dernières 
années qui ont précédé cet avis, et 
one réquisition aux créanciers qui ré- 
clament quelque privilège ou hypothè- 


RATIFICATION DE TITRE. 


1066. Action on disturbance or 
for repossession cannot be joined with 
the petitory claim, nor can the fatter 
be brought until the action on dis- 
turbance or for repossession has been 
terminated, and the condemaatiou has 
been satisñed and executed. 

Nevertheless, if the party who has 
obtained judgment is in default with 
regard to the taxation of the costs or 
the liquidation of ‘the damages, the 
other party may briog his petitory 
action, ov giving security that he will 
satisfy such condemnation.—C.C.P. 
948, amended. 


CHAPTER XLVII. 


DISCHARGE FROM HYPOTHECS, OR CON- 

FIRMATION OF TITLE. 
. £067. Any person who has ac. 
quired immoveable property by any 
title of a nature to transfer ownership, 
may free such property from any 
hypothecs with which it is charged, 
by obtaining a confirmation of his 
title according to the formalities here- 
inafter prescribed. — C. C. P., 948, 
amended, 

4068. Such person must lodge 
the title which he seeks to have con- 
firmed in the office of the Superior 
Court, in the district where the im: 
moveable is situated, or in which the 
confirmation of title must be obtained» 
and obtain from the prothonotary a 
notice in French and in English, 
mentioning that the deed has been so 
lodged, containing a designation of the 
deed and of the parties thereto, a 
description of the immoveable, the 
date at which the application for con- 
firmation will be presented to the 
court, an indication of the persons 
who possessed the immoveables during 
the three years next before spch notice, 
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four qui suit celui fixé pour la presen- 
tation de la demande, a peine de dé- 
chéance.-—C.P.C., 957, amendé. 
1076. Néanmoins, l'opposition 
n'est pas nécessaire pour la conserva- 
tion du principal des rentes constituées 
pour le rachat des droits seigneuriaux. 
Les dispositions des articles 790 et 


791 s'appliquent également dans les 
procédures en ratification de titre.—C. 
P.C., 958. 


1076. Durant le mois prescrit pour 
la publication de l'avis de la demande 
en ratification, tout créancier du ven- 
deur ou cédant ou de ses auteurs peut 
comparaître au greffe et offrir une en- 
chère sur la somme, prix ou autre 
considération ou valeur, s’il y en a, 
portée dans le titre, et la faire recevoir, 
pourvu que cette enchère soit d’au 
moins un dixième de la totalité du 
prix, somme ou autre considération où 
valeur, et que l'enchérisseur offre en 
outre au requérant de lui. rembour- 
ser ses frais et loyaux coûts, et lui 
donne à cet effet caution en la manière 
ordinaire, ou consigne uve somme suf- 
fisante pour cet objet, suivant la dis- 
crétion du juge, sauf à parfaire. —C. 
P.C., 959, amendé > S.R., 5985. 


1077, Les autres créanciers du 
vendeur ou auteur peuvent également, 
aux mêmes conditions, surenchérir sur 
l'enchère, et les uns sur les autres, 
pourvu que chaque surenchère subsé- 
quente ne soit pas moindre qu'un 
vingtième de la somme, prix ou autre 
considération ou valeur, en sus des 
frais et loyaux coûts.—C.P.C., 960, 
amendé, 


1078. Le requerant peut néan- 
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on or oetore the sixth day after the 
day fixed for preseuting the applica. 
tiou.—C.C.P., 957, amended. 

1075. No opposition is, however, 
necessary for the preservation of the 
principal of rents created in place of 
seigniorial rights. 

The provisions of Articles 790 and 
791 apply also to proceedings to obtain 
confirmation of title.—C.C.P. 958, 


1076. During the month pres 


: cribed for the publication of the notice 


of the application for confirmation of. 
title, any creditor of the vendor or 
assignor or of his predecessors in title, 
may appear at the office.of the Court 
and bid an increase. over the sum, 
price, or other consideration or value, 
if any, mentioned in the title, and 
have his bid received, provided the 
increase be equal to at least one-tenth 
of the whole price, sum or other con- 
sideration or value, and the bidder 
offers, besides, to refund to the appli- 


‘cant all his costs and lawful disburse- 


ments, giving him security to that 
effect in the ordinary manner, or de» 
positing for that purpose a sufficient 
sum, according to the discretion of the 


| judge, reserving the subsequent com- 
‘pletion of the precise amount.--C.C, 


P., 959, amended; R.S., 5985, 


1077. Any other cteditor of the 
vendor or assignor may, in like man- 
ner, and under the same conditions, 
outbid such creditor, and all such cre- 
ditors may continue outbidding each. 
other, provided each outbidder offers 
an increase of at Jeast one-twentieth of 
the price, purchase-money or other 
consideration or value, over and abovg 
the costs and lawful expenses. —C.0, 
P., 960, amended, : 


1078. The applicant may, howe-, 
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moins retenir les immeubles au prix 
porté par la dernière surenchère offerte 
suivant. la loi.—C.P.C., 961. 


1079. A défaut d’enchére dans 
le délai ci-dessus mentionné, la valeur 
de l'immeuble reste définitivement 
fixée au prix et à la somme portés 
dans le titre, sauf les dispositions ci- 
après. —C.P.C., 962, amendé. 


16S0. Sile requérant veut pur- 
ger les hypothèques dont l'immeuble 
est greré, il doit déposer entre les 
mains du protonotaire, en même temps 
que le certificat des hypothèques, le 
prix mentionné dans son titre, ou le 
moutant auquel ce prix est.porté par 
l'enchère ou les surenchères. 

Cependant, s'il a une réclamation 
hypothécaire constatée par le certificat 
du régistrateur, il peut retenir sur le 
prix le montant de sa réclamation jus- 
qu'à ce que le jugement soit rendu, 
pourvu qu'il fournisse au protonotaire 
bonnes et suffisantes cautions pour 
tous les dommages que pourrait souffrir 
une partie intéressée s’il ne fait pas au 
protonotaire Je paiement que le tribu- 
nal ordonner. 

S'il appert du certificat du régistra- 
teur qu'il n’y a pas d'hyÿpothèques, et 
s’il n’y a pas d'opposition ou réclama- 
tion, où si le montant déposé ou pour 
lequel i] a été donné caution suffit pour 
acquitter toutes les charges apparen- 
tes, la sentence de ratification est pro- 
noncée purement et simplement: —C. 
P.C., 963, amendé ; S.R., 5986. 


1081. Mais si la somme déposée 
ou pour Jaguelle jla été donné caution 
de suffit pas pour payer toutes les 
charges et hypothéques apparentes, ou 
s’il n'y a pas de prix mentionné dans 
Vacte, le juge, à l'instaticé du requé- 
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ver, retain the immoveables at the: 
amount of the highest bid legally 
offered.—C.C.P., 961. 


1079. If no such outbidding 
takes place within the delay above- 
mentioned, the value of the immovea- 
ble remains definitively fixed at the 
price and sum mentioned in the title- 
deed, saving the provisions hereinafter 
contained.—C.C.P., 962, amended. . 

1080. If the applicant desires to 
discharge the property from hypo- 
thecs, he must deposit in the hands of 
the prothonotary, together with a cér- 
tificate of hypothecs, the price mentio- 
ned in the title-deed, or the amount 
which such price has reached by the 
outbidding. 

When, however, he hasan hypothe- 
cary claim against.the property, which 
appears by the certificate of the regis- 
trar, he may retain the purchase- 
money, to the extent of his claim, 
until judgment has been rendered, 
provided he furnishes the prothonotary 
with good and sufficient sureties for all 
damages that may be suffered by any 
interested party in the event of the 
non-payment of such sum as the court 
shall order. 

If it appears by the certificate of the 
registrar that there are no hypothecs, 
and if there are no oppositions or 
claims, or if the amount which has 
been deposited or for which security 
has been given is sufficient to pay all 
the charges which appear, then judg- 
ment of confirmation is protiounced 
purely and simply.—C. C. P., 963, 
amended : R.S., 5986. 

1081. But if the sum which has 
been deposited or for which » curity 
has been given is not snfficien. to pay 
all the charges and hypôthecs which 
appear, or tf no price is mentioned in 
the deed, the iudge. way, at the in- 


t 
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fant, nomme deux experts, et le re- 
quérant en nomme un troisième, pour 
évaluer l’immeuble et faire rapport, 


"27 
stance of the applicant, name two exe 
perts, and the applicant names a third, 
in order to determine the value of the 


suivant les formalités ordinaires.—C. | property and to report thereon ; the 
| whole according to the ordinary fora 


P.C., 964, amendé. 


1089. Si la valeur constatée par 
les experts n'excède pas le prix payé 
en cour par le requérant, le jugement 
de ratification est rendu purement et 
simplément. 

Sila valeur constatée par les ex- 
perts excède le prix ainsi payé, ou s’il 
n'est mentionné aucun prix dans le 
titre d'acquisition, le requérant ne 
peut obtenir la ratification de ce titre 
qu'en déposant la différence entre le 
prix d'évaluation et celui stipulé, ou 
tout le prix d'évaluation s'il n’y.a pas 
eu de prix.—C.P.C., 965. 

1083. Les dispositions des deux 
articles qui précèdent ne s'appliquent 
pas au cas d'expropriation par autorité 
pour des fins d'utilité publique, lors- 
que la compensation ou indemnité a 
été réglée par arbitrage ou expertise 
suivant la Joi.—C.P.C., 966. 


. 2084. Sur preuve de l’accomplis- 


senient de toutes les formalités ci- 
dessus prescrites, jugeinent est rendu 
ratifiant le titre d'acquisition, quitte 
de toutes hypothèques autres que 


C.P.C., 967. 

1085. Sur production: d’tine dé- 
-Claratiou du requérant à cet effet, le 
jugement peut être rendu, sujet aux 
hypothèques portées dans le certificat: 
du régistrateur et aux oppositions et 


cas, l'immeuble n'est purgé que des 
hypothèques qui ne sont pas mention- 
nées daus le jugement.—C.P.C., 968. 

1086. Le prix déposé est distribué 
sur. oidonnance du tribunal, comme 


| 


= en = mme 


m= 


came of eae 


= ee ae, Gee 


alities.—C.C.P.. 964. amended. 


108%. If the value determined by 
the experts does not exceed the price 
paid in by the applicant, the judgment 
of confirmation is pronounced purely 
and simply. 

If-the value determined by the ex- 
perts exceeds the price thus paid in, 
or if no price is mentioned .in the title- 
deed, the applicant cannot obtain a 
confirmation unless he deposits the 
difference between the value thus as 
certained and the price, or the whole 
of such value, if no price has been 
agreed upon.—C.C.P., 965. | 

1083. The provisions of the last 
two preceding Articles do not apply to 
cases of expropriation of property by 


competent authority for public pur: 


poses, when the compensation or in: 
demnity has been séttled by arbitra- 
tion or Ly experts, according to law. 
<C.C. P., 966. 
ROSA. Upon proof of the .obser- 
vence of all the formalities herein- 
above prescribed, judgment Es pro- 


nounced confirming the title-deed as 


: . free from all liypothecs other thas 
celles mentionvées en l'article 1075.— _ 


those mentioned in Article 1075... 


: C.P., 967, 


1083. If the applicant files a 
written declaration to that effect, 
judgment way be-rendered subject to 
the hypothecs mentioned in the regis 


: trar's certificate, and to the oppositions 
réclamations produites; et, dans ce 7 


and claims filed ; aiid in such case the 
immoveable is discharged only from: 
such hypothecs as are uot mentioned 
in such judgmient.—C.C.P., 903. 
ONG. The price deposited is dise 
tributed under an order of the court. 
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les deniers provenant de la saisie et 
vente des immeubles sûr exécution. — 
C.P.C., 969. 
: 1087. Le protonotaire est tenu 
de faire enregistrer, au bureau d’enre- 
gistrement qu’il appartient, tel que 
prescrit au titre de l'£Enregistrement 
des droits réels dans le Code civil, tout 
jugement de ratification de titre, avant 
d'en délivrer copie à qui que ce soit, 
et a droit d'exiger du requérant le 
prix et les frais de cet enregistrement, 
et des radiations qui doivent l’accom- 
pagner.—C.P.C., 970. 


. 1088. Le mot Æypo/hèque, em- 
ployé davs ce chapitre, comprend les 
privilèges affectant les immeubles. — 
C.P.C., 971. 


CHAPITRE XLVIII. 


CBRTAINES PROCEDURES ENTRE LOCATEURS 
* SP LOCATAIRES. 


1088. Lorsqu'il est dû du loyer 
par un locataire, et que ce loyer n'est 
pas payé lors de son échéance, le pro- 
priétaire ou jlocateur peut faire si- 
gner (a) au locataire une mise en de- 
meure par écritd’avoira quitterleslieux 
loués sous un délai qui ne doit pas 
être moindre que trois jours francs; 
et, s’il les quitte dans le dit délai, re- 
mise du loyer:lui est faite. 

Si le locataire refuse où néglige de 
‘se rendre à cette.mise en demeure 
dans le délai prescrit, le locateur, en 
poursuivant devant une cour de juri- 
diction compétente, peut faire saisir 
tous les meubles qui garnissent les 
Hieux loués et qui n'ont pas été enle- 
vés dans le délai fixé, et les faire 


-vehdre en la manière ordinaire, saus. 


LOCATEURS ET LOCATAIRES. 


as moneys levied upon the seizure and 
sale of immoveables under execution. 
C.C.P., 969. | 
1087. The prothonotary, before 
delivering to any person a copy of any 
judgment of confirmation of title, 
must cause such judgment to be re- 
gistered in the proper registry office, 
as prescribed in the title Of Regzsire- 
tion of Real Rights in the Civil Code. 
and bas a right to demand from the 
applicant the costs and expenses of 
such registration, and of the cancel- 
lings which it occasions.—C. C. P. 


$70. 


1088. The word  hypothec ‘’ in 
this Chapter includes all privi- 
leges affecting real estate.—C.C.P. 
971. 


CHAPTER XLVIII. 


CERTAIN PROCEEDINGS BETWEEN LESSORS. 
AND LESSEES. 


1089. Whenever any rent is due 
by a lessee and is not paid when due, 
the proprietor or lessor may notify the 
lessee, in writting, to quit the premi- 
ses leased within a delay which sball 
not be less than three clear days ; and, 
if he quits within the said delay, the 
rent due is remitted him. = -..._ 

If the lessee refuses or neglects to 
comply with the said notice within the 
specified delay. the lessor may. by suit 
before a competent court. have all the 
moveables garnishing the leased pre- 
mises, aud..which have not been re- 
moved within the specified delay, 
attached, and have them sold in the 
ordinary manner, without the said 
lessee having any right to avail him- 
self of the exemption from seizure 
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que le locataire puisse se prévaloir de 
Vexemption de saisie décrétée par les 
articles 598 et 599, § 2 | 

Le locateur peut ne pas se prévaloir 
du bénéfice du présent article, et dans 
ce cas i) conserve tous ses droits et re- 
cours comme si Je présent article 
n'existait pas.—Nonveaun C.P.C., 
066a ; 60 V ,c 55 


CHAPITRE XLIX 
Séparation entre époun 


SECTION ! 
SÉPARATION DE BIENS 


8090. Aucune demande en sépara: 
tion de biens ne peut être formée par 
la femme sans une abtorisation préa- 
lable accordée par un juge sur requête 
à cet efle ov sur conclusion à cette 
fin contenue dans la demande en sépa- 
ration —C PC 972. 


6096. La demande eo séparation 
Me biens doit étre intentée seulement 
dans les cas mentionnés en l'article 
) 1311 du Code civil, et dans la juridic- 
tion iodiquée par l'article 96 du pré: 
sent code —C.P C, 973, amendé 

809%. Les formalités requises pour 
l'assigvalion ordinaire doivent y être 
remplies à la rigueur, sans que le con- 
joint assigné puisse en dispenser di: 
reciemept ov indirectement, même en 
ce qui regarde le délai d'assignation 

Avis en doi étre donné et ivsére 
pendam un mois dans la Gazette ofi. 
cielle de Québec et dans deux des jour: 
Baux publiés ou lieu ou aussi près que 
possible du Jieu de Ja résidence du dé. 
fendeur, dont l'un publié en langue 
francaise et l'autre en Jangue an- 
giaise 

D) ne peut être procédé sur cette de- 


mande qu'après la publication de cet 
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provided for under Articles 598 and 
599, Paragraph 2. 

The lessor need not avai) himself of 
the benefit of this Article, and in that 
case he retains 91] his rights and re- 
course as though ‘this Article did not 
exist —New, CCP, 55¢a; 60 V., 
c. 56 


CHAPTER XLIX 
Separation bet ween Consorts. 


SECTION 1. 
SEPARATION OF PROPERTY. 


8090. No suit for separation of 
property cap be brought by a married 
woman witbout the previous authoriz- 
ation of a judge, granted upon a peti- 
tion to that effect or upon conclusions 
for that purpose contained in the de- 
claratioo in such svit —C.C.P., 972. 


1098. Svits for separation of pro- 
perty most be brought only in the 
cases mentioned in Article 1313 of the 
Civil Code, and within the jurisdiction 
prescribed by Article 98 of this Code. 
—C CP, 973. amended 


109%. The formalities required for 
ordinary summons in must be Strictly 
observed in such suits, and the con- 
sort summoved has no power to dis- 
pense with the same, either directly 
or indirectly, even as regards the delay 
upon the summons. 

Notice of such suit must be ctven 
and published during one month in 
the Quebec Official Gazette, and in two 
newspapers at, or as near as possible 
to, the place where the defendant re- 
sides, one of which is published in the 
French and the other in the English 
language 


No proceedings can be had ta such 


16 
is. —C.P.C., 9747; S.R., 5987, 


1093." Lorsque Vaction en en sépara DE 


on de biens se poursuit contre le gré, 
1 mari, Ja femme peut, avec Vautori-* 
tion | “du juge, faire saisit-gager., des | 
ens meubles de la communauté, pour 
conservation de la’ part qu elle aura, 
oit d’y prétendre lors du partage” 
Cette: saisie est | ‘pratiquée { comme’| 
ans le cas ‘du locataire, mais le mari. 
ste dépositaire judiciaire des effets 
isis-gagés _ 

Le juge peut, : ("suivant les”c SiTCons”” 


inces, accorder “main-levée ou" sus”. 


"à 


ension de la saisie, avec ou: sans au” 
on.—Mouvean ; C.P.C., 987.” 


onne assignée en séparation ‘de biens 
mt droit d'intervenir. dans l'instance : 
pour surveiller la procédure ou contes- , 


ter la réclamation de la demanderesse 4 


et ils peuvent à cet effet invoquer ‘tous 
es moyens ¢t exercer tous les droits 


qui competent à leur débiteur. —C.P. | 


C., 975. 

1095. La demande en séparation. 
de biens ne peut être accordée sur la 
confession ou les aveux de la partie 
défenderesse ; les allégations de la ‘de- 
mande doivent être établies par une 
autre preuve légale. —C. P.C., 976 

1096. 
la séparation ‘de biens peut en méme 
temps liquider les reprises de la deman- 
deresse, ou ordonner qu'elles seront 
constatées par un praticien ou des 
experts, s'il y a lieu.—C.P.C., 977: 


1097. Le jugement en séparation 
doit être inscrit sans délai par le pro- 
tonotaire sur un tableau tenu à cet 
effet et affiché dans le greffe du tribu- 
tal qui a rendu le jugement; et de 






Le jugement qui ‘prononce’ 


, SEPARATION DE BIENS. 
4, tk 


suit until ‘after sr the é publication of such 
notice.—C.C.P.; 974; R.S. 5987.” 4 


1093. | Whenever the suit “for” se: 
paration of property is taken against 
‘the will of the husband, the wife may, 
‘with the authorization of the” judge, 
‘obtain an: attachment : “against : the 
‘moveable property ‘of the commauity, 


| for the preservation of the share which 


she will have a right to claim when 
‘the partition takes place,” 

& The attachment is effected in. ‘the 
‘same manner as attachment for rent,’ 
but the husband remains judicial de: 
“positary of the property attached. r 
MT judge may, ‘according to ‘dire 
:cumstances, allow the ‘attachment to 


| be released or, suspended, with or 
| without security. —New: C.C.P., 987. 


d 
1094: Les: créanciers de” la” per. 


¢ 1094. Any creditor of the person 

sued for separation of propérty bas a 
right to intervene in the suit, in order 
either to watch the proceedings or. to. 
contest the plaintiff's claim, and he 
‘may for this purpose set up whatever, 
“grounds and exercise whatever rights 
his debtor might.—C.C.P., 975. 


1095. ” Separation of property thus 


sued for cannot be granted upon the 
confession or the admissions of the 
defendant ; the allegations of the decla- 
ration must be established by some 
other legal proof.—C.C.P., 976. 
‘2 1096." The’ judgment pronoun-, 
cing separation of property may at the 
same time determine the reprises of. . 
‘the plaintiff, or order that they be 
determined by a practitioner or by 
experts, if there is occasion for it.—C.' 
C.P. » 977. 

1097. Every judgment ordering 
separation of property must be inscri- 
bed, without delay, by the prothono- 
tary upon a list kept for that purpose 
and posted in the office of the court 


OPPOSITION AU MARIAGE, 


représentent, en observant un délai de 
cing jours intermédiaires, avec l'addi- 
tion ordinaire lorsque la distance ex- 
cède cinquante milles.—C.P.C., 991, 
amendé, | 


: OS. La procédure est pour le 


surplus assujettie aux règles et délais 
des causes sommaires entre locateurs 
et locataires. —C. P.C., 992, amende. 


/ 1109. Si l'opposant ne présente 
pas son opposition au jour fixé, toute 
partie intéressée peut obtenir juge- 
ment de congé-défaut contre lui, sur 
dépôt de la copie d'opposition qui lui 
a été signifiée ; et, sur la remise qui 
lui est faite de copie de ce jugement, 
le fonctionnaire appelé à célébrer le 
mariage peut passer outre.—C.P.C., 
993. 

} A110, A défaut par l'opposant de 
procéder en la manière requise, l’op- 


position est déclarée désertée.—C.P. 
| P. 994, 


C., 994. 


1111. Le juge, avant de prononcer 


sur l'opposition, peut, s'il y a lieu, 
convoquer devant lui les parents, et, à 
leur défaut, les amis des futurs époux, 
pour donner leur épinion sur le ma- 


lridge projeté et agir ainsi que de 


droit. : 


} Lorsque l'opposition est formée par 


le tuteur ou le curateur, le juge ne 
Peut la décider qu'après avoir pris 
l'avis du conséil de famille, dont il doit 
ordonser {a convocation. = C.P.C., 
0965 ; _C-C., 138, partie. 


£119." S'il y a appel où. révision, | 


‘les procédures sont sommaires et elles 
ra la préstance.—C.P,C., 996, omen- 


FF sang.” Si l'oppooition eat ee, 
eee Poments, autre. que le pére dt la 
æmêre, peuvent être condamnés aux 







in sy 


: 4110." If the opposant fails to pros 


21a 
sorts, or the pérsons who represent 
them, a delay of five intermediate days 
being observed, with the usual addi- 
tion where the distance exceeds fifty 
miles.-~C.C.P., 991, amended. 
1108. ‘The proceedings upon the 
opposition. are in other respects sub- 
ject to the same rules and delays as 
summary cases between lessors and 
lessees.—C.C.P., 992, amended. 


1109. 1£ the opposant fails to pre: 
sent his opposition upon the day fixed, 


any person interested may obtain judg- 
ment of uousuit- against him, upon 
filing a copy of the opposition served 
upon such person ; and, upon receiving 
a copy of such judgment, the func. 
tioharv called upon to solemnize the 
marriage may proceed.—C.C.P., 998, 


ceed in the manner prescribed, the op- 
position is declared abandoned.—C.C. 


matt) M The fudge, before rendering 
judgment upon the opposition, may, if 
there be cause for it, summon the rela-" 
tives, and, in default of relatives, the 
friends of the intended consorts, in or.’ 
der that they may give their opinion 
upon the intended marriage, and that ‘ 
euch further action may be had as to’ 
law may appertain. 
+ If the opposition is made by a tutor. 
ot a curator, thé judge cannot decide ‘ 
upon it without the advice of a family: 


"| council, which he must order to be 


called, —C.G.P., 995; C.C., 188, te 


part.’ 


” gana, "Whenever an appeal or re 
‘view has heen taken, the proceedings. 
thereon are summary and have prece- 
dence. —C.C.P., 996, amended. 


|” MARS, If the opposition is dismiss- 


ed,’ the opposants, other than the’ 
father or mother, may be condemped 
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‘HABEAS CORPUS. 


dépens, sans préjudice du recours | to pay costs, without prejudice to the 


pour dommages-intéréts. — Nouveax ; 
C.C., 147, partie. 


CHAPITRE LI. 

“ HABEAS CORPUS AD “natale 
+. + MATIÈRE CIVILE, . oe : 
1484. Dans tous les cas od une 

personne est emprisonnée ou privée de 

sa liberté, autrement qu'en vertu 
d’use ordonnance en matière civile 
rendue par un tribunal ou un juge 
compétent, ou que pour une ma- 
tière criminelle ou supposée crimi- 
nelle, elle peut, soit par elle-même, ou 
per un autre pour elle, s'adresser à 
l’un des juges de la cour du banc de la 
reine ou de la cour supérieure aux 
fius d'obtenir un bref adressé à la per- 
sonne sous la garde de laquelle elle se 
trouve emprisounée ou détenue, lui 
enjoignant de la conduite sans délai 
devant le juge qui a décerné le bref, 
ou devant tout autre juge du même 
tribunal, et de faire voir la cause de 
détention, afin de faire constater si elle 


est justifiable. €. P C., 1040, 1062, 
amendés. L 
} O05. Cette demande doit être ac- 


conpagnée d'un affidavit établissant 
qu'il y a une cause probable et raison- 
table à l'appui de la plainte.—C.P.C., 
1041. : 


4116. Ce bref est au nom du sou- 
veraju, scellé du sceau du tribunal au- 
quel appartient le juge qui l’a accordé, 
et est certifié de méime que tout autre 
bref. 

Il est rapportable sans délai, à moins 
que le ternie ne soit si rapproché que le 
href ne puisse être mis à effet aupara- 
vant et dans ce cas le juge peut or- 
donner qu'il soit rapporté pendant le 
terme , et. si le terme est si près de la 
fin que le bref ne puisse être exécuté 
convenablement pendant le terme, le 


‘recourse in damages.—New,; C.C., 


147, in part, ~ 
CHAPTER LL 
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 H114. Any person who is confied 
or restrained of his liberty, otherwise 
han under any order in ciyil matters 
granted by a court or judge having 
jurisdiction, or than for some criminal 
or supposed criminal matter, or any 
other person on his behalf, may apply 
to any one of the judges of the Court 
of Queen's Bench, or of the Superior’ 
Court, for a writ addressed to the per- 
son under whose custody he is so con- 
fined or restrained, ordering the latter 


-persen to bring him forthwith before 


the judge who granted the writ, or 
before any other judge of the same 
court, together with: the cause. of his 
detention, in order toexamine whether 
such detention is justifiable.—C,C.P., 
1040, 1052, amended, 


. AIMS. The application must be 
supported by an affidavit, showing 
that there are probable and reasonable 
grounds for the application. —C.C.P., 
1041. 


1116. The writ issues in the name 
of the Sovereign, is sealed with the 
seal of the court to which the judge 
who granted it belongs, and is attested 
in the same manner as any other 
writ. : 

It is returnable without delay, un- 
less a term of the court is so near that 
the writ cannot be executed before 


such term, in wh.ch case the judge - 
may order the writ to be returned 
during term; and if the end of the 
term be so near that the writ cannot 
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CHAPTER Lil 


Dispésitione Généralon 


1126. Tous les pouvoirs dont la cour 
supérieure ou les juges et officiers de cette 
cour respectivement sont revêtus relative- 
ment aux indtiéres do leur juridiction, sont 
conférés à la cour de circuit dans les limi- 
tes de son ressort, aux juges qui la tiennent 
ot aux officiers de cette cour respectivement 
sur les mêmes matières, ainsi que sur les 
eutres choses qui font l'objet de la présente 
partie ou relativement à toute autre affaire 
qui se rattache à la manière de conduire 
toute poursuite, action ou procédure dans 
la cour de circuit. 


Tont ce qui, relativement aux pro- 
cédures dann la cour supérieure, peut ou 
doit être fait par le protonotaire, peut et 
doit étre fait de la méme manidre par le 
greffier de la cour de circuit, quant à ce qui 
est du ressort de ce dermer tribunal 3 néan- 
moins, les fonctions judiciaires attribuées 
au protonotaire en l'absence du juge ne peu. 
vent être remplies parie greffier de la cour 
de circuit, excepté par celui de In cour de 
circuit du district. —C.P.C., 1059, partie, 
amendé ; 63 Vict, ch. 43. 


1197. Les commissaires et autres 
personnes autorisés à recevoir les déposi. 
tions sous ssrment pour la cour supérieure 
ont les mêmes pouvoirs en ce qui concerne 
la cour de circuit. —C.P.C., 1060 


1128, La cour de circuit du district 
se tient au même lieu que la cour supé- 
rieure, et sa juridiction s'étend sur tout le 


district d’après le ‘nom duquel elle est 
désignée. 


Néanmoins, elle ne peut accorder plus 
de frais contre un défendeur qu'il 
aurait à en payer s'il eût été poursuivi 
devant la cour de circuit daïs le comté 


1126. All the powers conferrod upon 
the Superior Court, or upon the judges 
and officers therenf, reapoctively, tela- 
tively, to matters within their jurisdietion, 
are also conferred upon the Circuit Court, 
within the limits of ite cognizance, upon 
the judges who hold such court and upon 
the officers of the said court respectively, 
with regard to the same matters and the 
other matters which form the subject af 
the present Part, or with regard to any 
other matter concerning the manner of 
conducting suits, actions or proceedings 
in the Circuit Court. 

Whatever may or must be done by the 
prothonotery as regards proceedings in 
the Superior Court, may or must be done 
in like manner by the clerk of the Circuit 
Court, as regards proceeditigs before the 
latter court, however, the judicial powers 
conferred upon the prothonotery in the 
absence of the judge can mot be exercised 
by the clerk of the circuit court, except 
by the clerk of the circuit court of the 
district. C.C.P., 1059, in part, amendad; 
63 Vict., Ch. 43. 


1127, All commissioners and other 
persons authorized to receive affidavits to 
be used in the Superior Court, have also 
like powers with regard to the Cirenit 
Court —C.C.P., 1060. 


1128, The Circuit Court for any dte- 
trict is held at the same place as the 
Superior Court, and its jurisdiction 
extends over the whole district, by the 
name of which it is designeted. 


Tt cannot, however, grant more 
costs against « defendant than he 
would have had to pay if he bad been 
sued before the Circuit Court in the 


24. 
où il réside et où la cause d'action a 
pris naissance.—C.P.C., 1061: 


8199. La cour-de circuit pour un 
comté a juridiction dans toute l'éten- 
due du comté, lors même qu'il y aurait 
plusieurs endroits fixés pour ses sfan- 
ces.—C.P.C., 1063. 

1130. Dans les cas visés par l'arti- 
cle 49, le défendeur peut, avant de faire 
sa défense au mérite, évoquer la pour- 
suite of action, et requérir qu'elle soit 
transférée À la cour supérieure dans le 
district, pour y être entendue et jugée. 

La déclaration d'évocation est entrée 
au dossier, qui est sur-le-champ trans- 
mis au greffe du protonotaire, et la 
cour supérieure décide sommairement 
de la validité de l'évocation. Si 1’évo- 
cation est bien fondée, la cour supé- 
rieure procède & instruire et à juger la 
use : dans le cas contraire, la cause 


est renvoyée à la cour de circuit. t 
Si, dans une poursuite susceptible 


d'évocation, le défendeur conteste ou 
met en question le titre du demandeur 
à quelque immeuble, de manière à in- 
firmer les droits du demandeur à l’ave- 
nir, ou à les affecter d'une manière 
préjudiciable, ce dernier peut évoquer 
la cause, et il est alors procédé comme 
sur l'évocation du défendeur.—C.P.C., 
1058, partie, amendée, ; 


RAZA. ‘Toute procédure incidente 2 — 


une exécution contre des effets mobi- 
liers, quel que soit le montant ou la 
valeur de la chose réclamée, est du 
ressort de la cour qui a décerné l’exé- 
cntoire.—C.P.C., 1083, 1103, amendé. 


1189. Le bref pour l'exécution 
d'un immeuble est rapportable a la 
cour supérieure du district où le juge- 
ment a été rendu.—C. P.C., 1086, 
1102, partie, amendés. 
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county in which he resides and in 
which the cause of action originated. 
—C.C.P., 1061. 

1199. The Circuit Court for a 
county has jurisdiction over the whole 
extent of such county, even when 
more than one place therein is 
appointed for its sittings.—C.C.P., 
1063, 

1430." In the cases mentioned in 
Article 49, the defendant may, before 
pleading to the merits, evoke the suit 
or action, and require it to be removed. 
to the Superior Court in the same dis- 
trict for hearing and judgment. 

The declaration of evocation is filed 
in the record, which is thereupon re- 
moved to the office of the prothonotary, 
and the Superior Court determines in 
a summary way whether the evocation 
is well-founded or not. In the former 
case the Superior Court tries the cause 
and renders judgment therein ; in the 
latter case, the cause is sent back to 
the Circuit Court. 

If, in any cause susceptible of being 
evoked, the defendant in his defence 
disputes or calls in question the plain- 
tiff’s title to any immoveable. in such, 
a manner as might impair or injurious- 
ly affect the rights of the plaintiff in 
the future, the latter may evoke the 
suit, and proceedings are then had as” 
in cases of evocation by the defendant. . 
—C.C.P., 1058, in part, amended. » 4 

BISA. All proceedings incidental 
to an execution against moveable pro-' 
perty, whatever may be the amount or’ 
the value of the thing claimed, are 
within the jurisdiction of the court 
which issued the writ. —C. C.P., 1083, 
1108, amended , 

1139. The writ of execution 
against an immoveable is returnable to 
the Superior Court of the district in 
which the judgment was rendered.—, 
C.C.P., 1086, 1102, in part, amended. 


COUR DE CIRCUIT 


4183. Toute procédure incidente 
à la saisie ou vente des immeubles 
saisis est du ressort de la cour supé- 
rieure où le bref est rapportable, de 
même que si le jugement y eût été ori- 
ginairement rendu. —C P C., 1088, 
amesdé. : 


§434. Sur le rapport à la cour 
supérieure d'un bref d'exécution con- 
tre des immeubles, décerné par la cour 
de circuit, le premier tribunal peut 
ordonner au greffier du second de 
transmettre le dossier originaire de la 
cause, à toutes fins que de droit —C. 
P.C.. 1090, amendé 


— 


CHAPITRE LIII. 


CAUSES SUSCEPTIBLES DE REVISION 
OU D'APPEL 

1133. Sanf les dispositions parti- 
culières contenues dans le chapitre 
précédent, dans les causes, matièreset 
choses susceptibles de revision ou 
d'appel, portées et mues devant la cour 
de circuit, les règles relatives à la pro- 
cédure jusqu'à jugement, aux juge- 
ments en ces matières, aux voies de 
recours devant la cour de circuit contre 
ces jugements, À leur exécution, aux 
oppositions aux saisies et ventes, à la 
saisie-arrêt avant jugement, à la saisie- 
revendication, à la saisie-gagerie, a la 
saisie conservatoire et au séquestre 
judicluire, moins celles qui régissent 
les procès par jury et la cession de 
biens, sont les mêmes que celles suivies 
à la cour supérieure en semblables 
matières. — Nouveau; C.P C., 1059, 

Partie, 1066 


CHAPITRE LIV. 


CAUSES NON SUSCEPTIBLES DE RRVISION Ni 
D'APPEL 


1136. Sauf les dispositions parti 
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1833. All proceedings incidental, 
to the seizure or sale of immoveables 


seized are carried on before the Supe- 
rior Court into which the writ of exe- 
cution is returnable, in the same man- 

ner as ifthe judgment had been ren. 
dered by such court.—C.C.P., 1088, 
amended. 

1234. Upon the return into the 
Superior Court, of a writ of execution 
against immoveables, granted by the’ 
Circuit Court, the former court may 
order the clerk of the latter to transmit 
the original record in the case, that it 
may serve for all legal purposes. —C. 
C.P , 1090, amended. 


mn 


CHAPTER LI. 


PROCEDURE IN CASES SUSCRPTIBLE OF 
REVIEW OR OF APPRAL, 

1185. Saving the special provi- 
sions contained in the foregoing 
Chapter, in all causes, matters and 
things, susceptible of review or of 
appeal, instituted and pending in the 
Circuit Court, the rules governing 
proceedings up to judgment, judg- 
ments therein, remedies in the Circuit 
Court against such judgments, the 
execution of such judgments, opposi- 
tions to seizures and sales, attachments 
before judgment, attachmentsin reven- 
dication, attachments for rent, conser- 
vatory attachments, and judicial 
sequestration, except those relating to 
trial by jury and to abandonment of 
property, are the same as in like mat- 
ters in the Superior Court.—New. C. 
C.P , 1059, in part, 1065. 


CHAPTER LIV. 


PROCEDURE IN CASES NOT SUSCEPTIBLE OF 
REVIEW Ok OF APPEAL 


1136. Saving the special provi- 
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culiéres du chapitre cinquante-deux- 
ième et du présent chapitre, dans les 
causes, matières et choses non suscep- 
tibles de revision ni d'appel, portées 
et mues devant la cour de circuit, les 
règles relatives à la procédure jusqu’à 
jugement, aux jugements en ces ma- 
tières, aux voies de recours devant la 
cour de circuit contre ces jugements, 
à leur exécution, aux oppositions aux 
saisies et ventes, à la saisie-arrêt avant 
“jugement, à la saisie-revendication, à 
la saisie-gagerie, à la saisie conserva- 
toire et au séquestre judiciaire, moins 
celles qui régissent les procès par jury 
‘et la cession de biens, sont les mêmes 
que celles‘suivies à la cour supérieure 
en semblables matières.— Nouveau. 


1137. Dans le cas où le bref d’as- 
signation est adressé au shérif ou à 
Vhuissier d’un district autre que celui 
où il a été émis, il peut être signifié 
par le shérif ou un huissier de ce dis- 
trict ; mais ce dernier n’a pas droit à 
plus de frais que si la signification était 
faite par l'huissier le plus proche de la 
résidence du défendeur ainsi assi- 
gné: 

Les brefs d'assignation, de sxbpæna 
ou d'exécution, émis par une cour de 
circuit de comté, peuvent être signifiés 
ow exécutés par un huissier résidant 
dans le district ; mais cet huissier n’a 
pas droit à plus de frais que si la signi- 


fcation ou l'exécution avait été faite. 


par l’huissier le plus proche de la ré- 
sidence de la personne assignée on 
sur laquelle l'exécution est prati- 
‘quée. 

, Néanmoins, lorsqu'il est établi, à.la 
satisfaction du juge ou du greffier, 
que le bref doit être adressé au shérif 
ou quelque autre huissier et par lui 
exécuté, le bref peut être ainsi adressé 
et exécuté ; et, dans ce cas, les frais 
sont taxésdu bureau du shérif ou de 
fa résidence de l'huissier et pour la 


distance réellement parcourue. 
C. C. P. 1068 amende. 
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sions uf Chapter Fifty-second, and of 
the present Chapter, in causes, matters 
and things not susceptible ôt review or 
of appeal, instituted and pending in 
the Circuit Court, the rules governing 
proceedings up to judgment, judg- 
ments therein, remedies in the Circuit 
Court against such judgments, the 
execution of such judgments, opposi- 
tions to seizures and sales, attachments 
before judgment, attachments in re- 
vendication, attachments for rent, con- 
servatory. attachments, and judicial 
sequestration, except those relating to 
trial by jury and to abandonment of 
property, are the same as in like mat- 
ters in cases in the Superior Court.— 
New. 


1137. When the writ of summons 
is addressed to the sheriff or a bailiff 
of a district other than that whence it 
issued, it may be served by the sheriff 
or any bailiff of such district ; but he 
is entitled to no more costs than if the 
service had been effected by the bailiff 
nearest to the residence of the defen- 
dant thus summoned. 

Any writ of summons, of subpœna 
or of execution, issued out of any Cir- 
cuit Court in any county, may be 
served or executed by any bailiff re- 
siding in the district ; but such bailiff 
is entitled to no more costs than if the 
service had been made or the execu- 


| tion had been effected by the bailiff 


residing nearest to the residence of the 
person summoned or against whom the 
execution is taken. 

Nevertheless, in dny case in whicir 
it is established, to the satisfaction of 
the judge or of the clerk, that such 
writ should be addressed to and ex- 
ecuted by the sheriff or some other 
bailiff, it may be so addressed and ex- 
ecuted ; in which case the costs are 
taxed as from the office of the sheriff 
or from the residence of such bailiff 


| and for the distance actually travelled. 


C. P. P. 1068 amended. 





1138. Lorsque le défendeur est en 
défaut de comparaître ou de plaider, le 
demandeur n'est pas tenu de donner avis 
de l'inscription à l'enquête, lorequ’ane 
enquête est requise, ni de l'inscription 
pour jugement.— C.P.C., 1099, partie, 


1139, Le délai pour plaider au mérite 
est de quatre jours à compter de la com- 


parution du défendeur. 


I y a même délai de quatre jours entre 
chaque pièce de la plaidoirie permise par 
la loi.—C.P.C., 1070, partie, amendé. 


1140. Immédiatement après la con- 
testation liée, la cause peut être inscrite 
par l’une ou l’autre des parties pour 
preuve et audition. 


L'article 295 ne s'applique pas à cette 
inscription. —C.P.C., 1073, amendé. 


- 114L Un avis d'u moins trois jours, 
du jour fixé pour enquête et audition, 
doit être donné à la partie adverse. — 
.C.P.C., 1099, partie. 


. 114%. L'enquête se fait de vive voix, 
cour tenante, sans qu'il en soit pris de 


1143, Une personne résidant à plus 
de quarante-cing milles de l'endroit où doit 
s faire l'enquête, ou hors des limites du 
circuit, ne peut être tenu de comparaître 
sur assignation comme témoin, & moins 
qu'elle ne soit assignés conformément aux 
dispositions contenues dans les articles 
299 et 300.—C.P.C., 1076. 
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1188. If the defendant is in default 
to appear or to plead, the plaintiff is not 
bound to give notice of the inscripflon 
for proof, when such proof is necessary, 
or of the inscription for jufigment,— 
C.C.P., 1099, in part, 


1189. The delay for pleading to the 
merits is four days fiom the appearance 
of the defendant. 


There is a like delay of four days 
between each subsequent pleading allowed 
by law.—C.C.P., 1070, in part, amended. 


1140, Immediately after issue joined, 
the case may be inscribed by either party 
for proof and hearing, 


Article 295 does not apply te any such 
inscription. —C.C.P., 1072, amended, 


1141, Netice must be given to the 
opposite party at least three days before 
that fixed for proof and hearing. —C.C.P., 
1099, in part, 


1143, The proof is made orally and 
in open court, without notes thereof being 
taken.—C.C.P., 1101. 


1148. No person residing at a die- 
tance of more than forty-five miles from 
the place where the proof is to be taken, 
or beyond the limits of the circuit, ie 
bound to attend as a witness unless he is 
summoned in conformity with the provi- 
sions contained in Articles 299 end 300. 
C.C.P., 1076. 





1144, Les moyens de droit sont pro- 
posés par plaidoyer, st dans tous les cas 
où il a été produit un plaidoyer en droit 
ou une réplique en droit, la cause peut 
toujours Gre inscrite pour enquêle et au- 
dition, en réservant à faire valoir les 
moyens de droit après l’enquéte.—C.P.C.» 
1077, amendé. 7 | 


1145. Le juge peut en tout temps 


‘ordonner que l'enquête ait lieu où qu'un 
témoin ou une partie soit entendue dans 
tout sutre circuit, et que le dossier ou 
partie d'icelui soit transmis à cet effet, 
conformément aux dispositions contenues 
dane les articles 357 o 368—CPC, 
1078, amendé, 


j 

1146. Lorsqu'un ordre de eursis est 

. mécesmire sur une opposition à La saisie 
. 08 venta, il peut être accordé par le juge 


dens ou hors des limites du circuit, 


ou par le greffier —C.P.C., 1084, partic, 
, 2 : 


bles da débiteur qui sont dans les limites 


du district où le jugement à 46 rendu, oa 


dens tout autre district, 


Néanmoins, ef les cas visée par l'article 


1148, l'exécution des jugements pour une 
somme n’excédant pas quarante piastres 
‘ne peut être poursuivie que contre lee 
biens meubles —C. P. C., 1085: 1103, 
partis, | 


11470. Si, dane les sept jours du ju- 
gement, Ou en tout tempe avant l'exécution, 
le défendeur dépose entre les mains du 
greffier de la cour, le partie de ces traite- 


1147, A défant de biens meubles, te 
jagemant peut être exécuté sur les immeu- 
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1144. Tesues of law are raised by de- 
œmurrer , and whenever a demurrer of an 
answer in law has been filed, the case may, 
nevertheless, be inecribed for ‘proof and 
hearing, reserving the argument upon the 
law issues until after the proof.—C.C.P., 
1077, ameuded. | 


~ WEBS, The judge thay at any tithe 


order the proof to be had, or « witness or 
a party to be examined in another circuit, 
anf may order that the record, or a part 
thereof, be transmitted for that purpose, 
according to the provisions contained in 
Articles $57 and 358.—C.C.P., 1078, 
amended, 


PE 


* 1146, Whenever, in consequence of 
‘en opposition to the seizure or sale, an 


order to stay execution is necessary it may 
be granted by the judge, either within or 
beyond the limite of the circuit, or by the 


elerk.—C.C.P., 1084, tn part, amended. 


1147. In defealt of moveable property, 


‘the judgment may be executed upon euch 


immoveables of the debtor as are within 
the limits of the district in which the 
jodgment was rendered, or in any other 
district, 


Nevertheless, saving the cases men- 


tioned in Article 1148, judgments for 
sums not exceeding forty dollars can be 
executed only against the moveable pro- 
perty.—C.C.P., 1085 ; 1103, én part, 


11470. If, within seven days of the 


jadgment, or at any time before the execu- 
tion, the defendant deposite with the 
olerk of the coutt the portion of his salary 
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et médecins en recouvrement des som- 
mes À eux dues pour services profes- 
sionnets ; : 

6. Les actions des imprimeurs-édi- 
teurs pobr impressions, publications ou 
ouvrages faits par eux en cette qualité, 
ainsi que celles pour prix et valepr de 
Vabonnement aux journaux ; , 

5. Les réclamations pour prêt d'ar- 
gent. garanti ou non par hypothèque ; 

8. Les réclamations pour salaires où 
gages des instituteurs, précepteurs, 
commis, employés, ouvriers ou journa- 
liers, ainsi que les réclamations qui 
résultent des rapports entre les domes- 
tiques et leurs maîtres ; 

9. Les réclamations pour pension et 
logement par les hôteliers et maîtres 
de pension ; 
~ 10. Les réclamations fondées sur 
achat ou vente d’agrés, apparaux et 
avitaillement ; 

11. Les réclamations résultant d'af- 
frètement ou nolisement, emprunt où 
prét à la grosse : 

12. Les réclamations résultant d'ac- 
cords et conventions pour salaires et 
loyers d'équipages ; 

13. Les réclamations résultant d'en- 
gagement de gens de mer pour le ser- 
vice de bâtiments de commerce : 

14. Les actions contestant le siège 
on demandant l'inhabilité des maires, 
des échevins, des conseillers munici- 
paux et des commissaires d'écoles. — 


Nouveau, partie; C.P.C., 587. S.R., 
5977 ; 53 V., c. 61, 8. 1; 54 V., c. 41, 
8. 4. 

W952. Sauf les règles particulières 
contenues dans ce chapitre, les règles 
de procédure qui gouvernent les causes 


ordinaires régissent également les ma- 
tières sommaires. — Nouveau. 


119%. Dans les causes mention- 


nées au paragraphe 1 de l'article 1150, 
la valeur ou le montant du loyer ré- 


ey “tn genes | 


MATIÈRES SOMMAIRES- 


and physicians to recover sums due 
them for professionnal services ; - 

6. Actions by printers for printing. 
publications, or work performed by 
them in that capacity, as well asthose 
for the price and value of subscriptions 
to newspapers ; . 

4. Actions founded upon loans of 
money, whether secured by hypothec 
or pot; 

8. Actions for salary or wages of 
schoolmasters, teachers, clerks, em-. 
ployees, workmen and laborers; as 
well as actions arising from the rela- 
tions between servants and their mas- 
ters ; 

9. Actions by hotel and boarding- 
house keepers for sums due for board 
and lodging ; 

10. Actions arising from the pur- 
chase or sale of rigging, or from Sitting 
out and provisioning vessels ; 

11. Actions arising from freighting, 
chartering and loans upon respon- 
dentia ; 

12. Actions arising from engage- 
ments or agreements for wages and 
hiring of crews , 

13. Actions arising from engage- 
ments of seamen for service in mer- 
chant shipping : 

14. Actions to unseat or disqualify 
mayors, aldermen, municipal council- 


lors, or school commissioners. — New, 


in part; CC.P., 887, R.S., 5977; 53 


Vic., c. 61, s 1; 54 Vic, c. 41, 
s. 4. 


1131. Saving the special provisions 
contained in this Chapter, the rules 
governing procedure in ordinary cases, 
apply likewise to summary matters. 
Nez. 


1139. in the actions mentioned 
in Paragraph 1 of Article 1150, the 
class of action and the jurisdiction of 


MANIÈRES SOMMAIRES. 


damé ou le montant des dommages 
allégués détermine la classe d'action, 
de même que la compétence, du tribu- 
nal. 

Le locateur peut joindre a: sa | de- 
mande une demande pour loyer dû, 
avec ou sans saisie-gagerie,, saisie- 
gagerie par droit de suite, arrêt en la 
possession du locataire ou des tiers, ou 
saisie-revendication de meubles loués. 
—C.PC., 388, amendé; S.R., 5977; 
S.R B.C, c. 40,5. 9 : . 

£153. Dans les actions mention- 
nées au paragraphe 1 de l'article 1150, 
le délai d'assignation n’est que d’un 
jour intermédiaire, lorsque le lieu de 
la signification est dans un rayon de 
quinze milles, avec en outre un jour 
pour chaque cinquante milles addition- 
nels, de telle sorte, cependant, que le 
délai ne soit jamais de plus de vingt 
jours, quelle que soit la distance. 
| Dans les autres actions sommaires, 
le délai d’assignation est celui prescrit 
par l'article 149. —C P.C., 891 
emendé,; S.R., 5977 ngs et 


Ÿ 1454.  Avisde le motion proposant 
des exceptions préliminaires doit être 
donné à la partie adverse dans les 
deux jours de l'entrée de la cause, 
sauf les cas portés dans les articles 
177, 8 6, 178 et 181.— Nouveau 

1135. La défense doit être pro- 
duite dans les deux jours de !' entrée 
de la cause 

Néanmoins, « si des exceptions préli- 
mivaires ont été produites, le délai ci- 
dessus court depuis le jugement sur 
ces exceptions, sauf lorsqu'il est 
autrement prévu daus la section pre- 
mière du chapitre seiziéme de ce code. 
—C.P.C., 892, partie; S.R., 5977. 


1136. Toute autre pièce de plai- 
doirie nécessaire pour lier la contesta- 
tion doit être produite le jour juri- 


a ——— rental 
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the court are e determined by the value” 
or the amount of the rent or the 
amount of the damages alleged. 

The lessor-may join with his action 
a demand for such rent as he is en- 
titled to, with or without an attach- 
ment for rent, an attachment in ree 
caption, an attachment before judg- : 
ment in the hands of the lessee or of 
garnishees, or an attachment in re- 
vendication of moveable property 
leased.—C.C.P., 888, amended ; R.S., 
6977 ; C.S.L C., €. 40.29 2-3 


1153. In the actions mentioned 
in Paragraph 1 of Article 1150, the 
delay upon summons is only one 
intermediate day ‘when the place of 
service is within a distance of fifteen 
miles, with an additional day for every 
fifty miles in addition; provided 
always that the delay need never 
exceed twenty days, whatever the 
distance. . .; ; À 

In other summary action, the delay 
for summons is the same as is prescri- 
bed by Article 149.—C. C. P., 891,' 
amended RS., 6977 .,. 4 


154. Notice of motions urging 
preliminary exceptions must be given 
to the opposite party within two days 
from the return, saving the cases men- 
tioned by Articles 177, Paragraphe 6, 
178 and 181.—New. 

1155. The defence must be filed 
within two days from the return of 
the action. 

Nevertheless, whenever preliminary 
exceptions have been filed, this delay 
runs from the time of judgment upon 
such exceptions, except where it is 
otherwise provided in the first section 
of Chapter Sixteenth of this Code. 
C.C.P., 892, ix part; RS. 5977. 


1156. Any other pleading which 
may be necessary to complete the 
issues must be filed on the juridical day 


009 


‘dique suivant la production de la . 


ro st 
So, 


la pièce précédente.—C. P.C., 892, 
893, amend’ : S.R., 5917. 


ke ‘1157. 
en droit ne peut avoir lieu qu'un jour 


““imunediately preceding it.—C. C 


x LE 
L'audition sur l' mscription 


MATIÈRES SOMMATEES, 


following the filing of the ete 
.P.. 


£ newt. 


§ 3, 893, amended; R.S., 
0667. The hearing upon an in 


Say, 


* scription in law can only be had upon 


‘après sa signification à la partie ad- 


verse. 

Néanmoins, dans les causes qui ne 
sont pas susceptibles de revision ni 
d'appel, la cause peut être inscrite 
pour enquête et audition, eu réservant 
à faire valoir les moyens de droit après 
l'enquête.—A\'onscau, 

A158. Aussitôt la contestation liée 
ou après l'adjudication sur l'inscription 
en droit s'il y en a eu, la cause peut 
‘être inscrite pour enquête et audition. 
—C.P.C., 894, 897a, partie, amendé ; 
S.R., 5977 
F. 059. Un avis d'au moins trois 
jours du jour fixé pour enquête et au- 
dition doit étre donné a la partie ad- 
‘verse.— C.P. C., 8974, partic, amendé, 
S.R., 5977. 


© 4160. Le jugement peut être ren- 
du pendant les termes ou en dehors 
‘d'iceux. | 

B 11 est exécutoire huit jours après 
‘qu'il a été prouoncé. 

I» Toutefois, le délai d'expulsion, dans 
les actions mentionnées au paragraphe 
‘1 de l'article 1150, reste à la discrétion 
‘du tribunal. —C. P. C., 898, S.R., 
"5977. | | 
F 1161. Les délais, quant a l'assi- 
guation et aux plaidoiries, s'appli- 
quent aussi à toute iutervention, op- 
position ou autre procédure incidente 
de même nature.—C.P.C., 899 ; S.R., 
5977. 

# 1162. Les mots ‘‘ procédure som- 
maire *’ doivent être inscrits ou impri- 
més en tête de tout original et de 
‘toute copie du bref d'assignation émis 
en vertu des dispositions du présent 
chapitre, lesquelles “‘-positions doi- 


ne ne commen ee + 0e à ee 


the expiry of one day from its service 
upon the opposite party. | 
Nevertheless, in cases not suscepti- 
ble of review or of appeal, the case 
may be inscribed for proof and hearing, 
reserving the argument on the law 
issues until after the proof.—Mew, 


1138. As soon as issue is joined, 
or judgment has been rendered on the 
inscription in law, if there is one, the 
case may be inscribed for proof and 
hearing.—C.C. P 894, 897a, in part, 
amended ; R.S., 5977.' | 


10:59. A notice of at least three 
days must be given to the opposite 
party of the day fixed for proof and 
hearing.—C. C. P., 897a, six part, 
amended ; R.S., 5917. 

1460. Judgment may be rendered 
either in the term or out of term. 

It is executory eight days after it is 
rendered. a 

The delay for ejectment,’ however, 
in the actions mentioned in Paragraph 
1 of Art, 1150, iswithin the discretion 
of the court.—C. C. P., 698; R.S. 
5977 


‘AIG. The delays respecting sum- 
mons and pleadings also apply to all 
interventions, oppositions or other inci- 
dental proceedings of the same nature. 
—C.C.P., 899; R.S., 5977 


116%. The words:'‘summary pro- 
cedure,’’ must be written or printed 
at the head of each original and copy 
of the writ of summons issued under 
the provisions of this Chapter, which 
provisions must be interpreted so as not 
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| vent être interprétées de manière à ne 
pas enlever le droit de poursuivre en 
vertu des règles ordinaires de la pro- 
cédure.—C.P.C.,899a, partic, amcndé ; 
S.R., 5977; 53 V. c. 61, s. 3. 
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to take away the right of proceeding un: 
der the ordinary rules of procedure.— 
C.C.P., 899a, sn part, amended » R.S., 
9977 ; 53 Vic., c. 61, 8. 3. 





HUITIEME PARTIE. 


MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LES JUGEMENTS. 


CHAPITRE LVI. 


Opposition à jugement. 


1163. Le défendeur condamné 
par défaut de comparaître ou de plai- 
der peut, s'il a été empêché de pro- 
duire sa défense par surprise, par 
fraude ou par une raison estimée suffi- 
sante par le juge, se faire relever du 
jugement prononcé contre lui en for- 
mant opposition. —C.P.C., 4830, par- 
Me; 484, partie, ! 

1164. L'opposition doit contenir 
tous les movens tant au soutien de 
l'opposition que ceux sur lesquels est 
basée la défense. — C. P. C., 485; 
amcudé ; 483a, partic. : | 


1163. L'opposition doit être 
accompagnée d'un affidavit affirmant 
que les faits énoncés dans l'opposition 
sont vrais à la connaissance du dépo- 
sant.—C. P.C., 486, partic ; 483a, 
partie. | 
# 1166. L'opposition doit être for- 
mée dans les quinze jours qui suivent 


la signification du jugement, ou, s'il | 


n'est pas signifié, soit avant la vente à 
‘la suite d’une saisie, soit dans les dix 
jours d’un procès-verbal de carence, 
soit dans les dix jours de la significa- 


1163. Any defendant condemned 
by default to appear or to plead may, 
if he was prevented from filing his 
defence by surprise, fraud or any 
other cause considered sufficient by 
the judge, obtain relief from the judg- 
ment by means of an opposition.—C. 
C.P., 4830, in part, 484, in part, 


_ #H164. The opposition must con- 
tain all grounds, whether in support 
of the opposition or of the defence.— 
C.C.P., 485, amended; 4830, in 
part. ' | 

416.5. The opposition must be 
accompanied with an affidavit that the 
facts therein contained are, to the 
deponent’s knowledge, true.—C.C.P.. 
486, 12 part, 483a, in part. 


1166. The opposition must be 
made within fifteen days after service 
of the judgment; or, if there is no 
such service, it must be made either 
before the sale under the seizure, or 
within ten ‘days from a return of ‘xwd/a 
bona, or within ten days from the 
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‘tion au défendeur d'une saisie-arrêt en 
vertu de ce jugement.—C.P.C., 184, 
partic, amende. 


1167. Nonobstant l'expiration des 
délais ci-dessus, le défendeur peut être 
admis dans son opposition, s'il justifie 
qu'à raison d'absence, de maladie 
grave ou d'autre circonstance de force 
majeure, il n'a pu counaître l'instance 
nile jugement, ou former opposition 
dans les délais fixés. 

Dans ce cas, cependant, l'opposition 
n'est plus recevable, si, dès la cessa- 
tion de l'obstacle ou dès la connais- 

i sance acquise de l'iustance, du juge- 
ment ou d'un acte d'exécution, le dé- 
fendeur a laissé écouler, sans former 
opposition, s'il est présent dans la pro- 
vince, le délai de quinze jours, et, s'il 
est absent, le délai estimé nécessaire 
d’après la distance des lieux.—Non- 
seau ; C.P.G., 138, 139. 


8268. L'opposition est produite 
au greffe, mais n'a aucun effet et ne 
| Peut être reçue par le protonotaire, à 
‘moins qu'elle ne soit accompagnée 
‘d'une.ordonnance du juge en autori- 
‘sant la production.—C.P.C., 487, 
| partie; 483a, partie. . 
> 4169. Le défendeur doit faire au 
greffe dépôt d’une somme suffisante 
‘pour faire face aux frais encourus à 
compter du rapport du bref jusqu'au 
jugement et signification d'icelui. 
Ce dépôt est remis à la partie dési- 

gnée par le jugement sur l'opposition. 
_—C-P.C., 486, partie, amende. 

¥ 8170. Dansles trois jours après la 
production de l'opposition, le défen- 
deur doit, sous peine de nullité, en 
signifier une copie, avec copie du cer- 
‘tificat de production, aux parties dans 
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service upon the defeudant of any 
seizure by garnishment issued by 
virtue of such judgment.—C.C.P, 
484, in part, amended, 

1167. Notwithstanding the expiry 
of the above delays, the defendant 
may be allowed to make opposition, 
upon establishing that, owing to 
absence, severe illuess or other cir- 
cumstances of irresistible force, be 
was prevented from learning of the 
action or of the judgment, or from 
making opposition within the pre 
scribed delays. 

In such case, however, the oppo- 
sition does not lie whenever, after the 
hindrance ceases or knowledge is 
obtained of the action or of the judg- 
ment or of proceedings in execution, 
the defendant, if he is present in the 
Province, fails to make opposition 
within a delay of fifteen days, or, if 
he is absent therefrom, within such 
delay as is considered necessary 
according to the distance. ~New , D 
P.G., 138, 139. 

1168. The opposition is filed is 
the office of the court, but it is without 
effect and cannot be received by the 
prothonotary unless it is accompanied 
with an order of the judge allowing it 
to be filed.—C.C.P., 487, in part; 
483a, in part. 

1169. The defendant must deposit 
in the office of the court a sum suff- 
cient to meet the costs incurred after 
the return of the writ up to the judg- 
ment, and the service thereof. 

Such sum is paid to the party indi- 
cated by the judgment on the opposi- 
tion.—C.C.P., 486, in part, amended. 

1170. Within three days after 
filing the opposition, the defendant 
must, on pain of nullity, serve a copy 
thereof, together with a copy of the 
certificate of filing, either upon the 
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‘la cause, ou, si l'opposition est faite 
dans J'an et jour du jugement, à leurs 
Procureurs.—C,P.C., 489, amendé, 


78. Sil opposition est faite aprés 


l'émission d’un bref d'exécution, une 
&pie du certificat de production de 
l'opposition est signifiée à l'ofcier 
chargé du bref.—C.P.C., 488, partie. 


amende. 


1172. La signification de l'oppo- 
sition et du certificat a l'effet d'empé- 
cher l'exécution ou de suspendre: la 
vente sur Ja saisie jusqu’à l’adjudica- 
ion finale sur l'oppositiou. 

‘ Dans Je cas de l'article précédent, 
l'olicier doit, immédiatement après la 
Siguification du certificat de production 
de l'opposition, rapporter au greffe le 
bref d'exécution et le certificat à lui 
rifé.—C.P.C., 488, partie, amen- 


1173. L'opposition fait partie de 
k procédure dans la poursuite origi- 
bare et est uve défense à J'action. 

Elle est assujettie aux mêmes règles 
t délais que cette action. 

Les délais pour contester l'opposi- 
lou sont comptés de sa signification. 
Nouveau, partie; C.P. C., 489, 
brie, 490. 


1574. 
la charge de la partie qui les a occa- 
jonnés, que) que soit le jugement sur 
opposition. —/HVonveas ; C.P.G., 145, 
l: 


CHAPTER LVIL 

REQUETS EN REVISION 
1175. Dans les cae où l'assignation 
la été donnée ni personnellement, ni au 
tritable demicile ou lieu ordinaire et 
ctuel de la résidence du défendeur, ni à 
\ place d’affaires, te défendeur peut, par 
mplo requête, dans l'an et jour, faire 
wiser le jugement rendu centre Iu par 
Haut. —C.P.C., 483, parti, amenedé. 


Les frais frustratoires sont | 


& 
parties in the cause, or, if the Port 
tiou is made within a year agd a day 
after the judgment, upon their ettor- 
neys.—C.C.P., 489, amended, 7 


2174. If the opposition is made 
after the issue of a writ of execution, 
a copy of the certificate of the Gling of 
the opposition is served upon the offi- 
cer charged with the writ.—C.C.P., 
488, fn part, amended. 


879. The service of the oppasi- 
tion and certificate has the effect of 
staying the execution or of suspending 
the sale under the seizure until Gnal 
judgment on the opposition, 

Io the case provided for by the pre- 
ceding Article, tbe officer must, imme: 
diately after service of the certificate 
of the filing of the opposition, return 
into the office of the court the writ of 
execution and the certificate served 
upon him.—C.C.P., 488, ix part, 
amended, 

4173. The opposition forms part 
of the proceedings in the origina] suit, 
asd is a defence to the action. 

It is subject to the same rules and. 
delays as such action. | 

The delays for contesting the oppo- 
sition are computed from its service." 
New, in part; C.C.P., 489, in part, 
490. 


5174. A party mast bear all costs 
incurred by reason of his own default, - 
whatever judgment be rendered on the 
opposition. —Wew;: C.P.G. 145, & 


CHAPTER LVIL 
PETITIONS LE AEVUSION. 

1175. Whenever the defendant has. 
nos been served personslly or at his real : 
domicile, or ordinary and actual place of 
residence or of business, he may apply by 
petition, within a year and « day, for the 
revision of any judgement rendered 
against him by defeult C.P.C., 483. in 
part, amended. 
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REISS. S'il y a ouverture suffisante 
à la requête civile, le tribunal remet 
les parties au même état qu'elies 
étaient avant le fait qui y a donné ov- 
verture, et il y est procédé en obser- 
vant les règles et délais de l'instance 
originaire. 

Le tribunal peut aussi prononcer en 
même temps sur le foud et sur la re- 
quête. ” 

Dans tous les cas, le tribunal adjuge 
sur les frais du premier jugement sui- 
vant les circonstances.—C.P.C., 509, 
amendé. 


CHAPITRE LIX. 

: TIRRCE OPPOSITION. 
1185. Toute personne dont les 
intéréts sont affectés par un jugement 


rendu dans une cause ou ni elle ni 
ceux qui la représentaient n’ont été 


appelées, peut y former opposition.— 


C.P.C., 510. 


1186. La tierce opposition se forme 
par simple requête adressée au tribu- 
nal, et est accompagnée d'un affidavit 
attestant Ja vérité des faits qui y sont 
allégués. 

Elle doit être signifiée à toutes les 
parties dans la cause, ou, si l'opposi- 
tion est faite dans !’an et jour du 
jugement, aux procureurs qui les ont 
représentées.—C.P.C., 511, amendé ; 
S.R., 5911. 

1187, La tierce opposition ne peut 
empêcher ou atrêter l'exécution, sans 
un ordre de sursis donné par le juge. 
— Nouveau, 

1188. lest procédé sur la tier- 
ce opposition produite en observant 
les règles et délais de l'instance 
originaire.—C.P.C., 512, 


AISS. If there are sufficient 
grounds for a petition in revocation of 
judgment, the court may replace the 
parties in the same position as they 
were in before the fact which gave 
rise to the petition, and the proceed- 
ings thereon are subject to the same 
rules and delays as the original action. 

The court may also give judgment 
at the same time upon the petition and 
upon the merits of the original action. 

In all cases it adjudicates upon the 
costs of the first judgment, according 
to circumstances. — C. C. P., 509, 
amended, 


CHAPTER LIX. 
OPPOSITIONS BY THIRD PARTIES. 


1183. Any person whose interests 
are affected by a judgment rendered 
in a case in which neither he nor per- 
sons representing him were made par- 
ties, may file an opposition to such 
judgment.—C.C.P., 510. 


1186. This opposition is made by 
petition to the court, and is accompe- 
nied with an affidavit of the truth of 
the facts therein alleged. _ 

It must be served either upon all 
the parties in the cause, or, if it is 
made within a year and a day after the 
judgment, upon the attorneys who re- 
presented them.—C.C.P., 511, asnend- 
ed; R.S., 6911. 


1187. This opposition cannot pre- 
vent or stay execution unless an order 
to suspend is granted by the judge.— 
New. 

1188. The proceedings upon oppo- 
sitions by third parties are, after the 
filing thereof, subject to the same rules 
and delays as the original action.—C, 
P.C., 512, 


i" REVISION, 


CHAPITRE LA. 


REVISION DEVANT TROIS JUUES, 


\ 


CHAPTER LX. 


REVIEW BEPOURE THREE JURGES. 


LAND. La revision a lieu devant 119. The review takes place be- 
trois. juges de la cour supérieure | 
siége uit comme cour de revision.--C. | Court, sitting as a court of review.— 


P.C.. 495, partic, S.R., 5907. 


1190. Le juge qui a rendu le juge- 
menr dont.on se plaint ne peut siéger 
én.rcrision si ce n'est dans les cas 
‘suiv. its : 

J Lorsque les procédures en revi- 
sion se font par défaut ou «.v-parte ; 

2 Lorsque le jugement en revision 
doit étre rendu de consentement ; 

3. Lorsque le point contesté se rdp- 
porte seulement à la procédure en 
revision. —Nouvcan, partic; C.P.C., 

‘495, partie ; S.R., 5907. 


91. Le temps et la durée des 
séances en revision sont réglés par le 
tribunal et par les règles de pratique. 
—C.P.C., 500, partic, amendé ; S.R., 
$909. 


119%. Le tribunal peut siéger dans 
deux divisions ou plusen méme temps 
dans des salles séparées. 

Chaque division de la cour siégeant 
ainsi a juridiction pour entendre et 
décider les causes et matières qui lui 
sont soumises, et elle a le même pou- 
voir que si elle siégeait dans une divi- 

sion seulement.—C.P.C., 499a,; 59 
V., c. 44, 8. 1. 

1193. Les procédures en revision 
peuvent être formées par les représen- 
tants légaux de la partie décédée. — 
Nouveau; C.P.C., 1154, partie. 

Éi9Æ. Les procédures en revision 
peuvent de même être portées au nom 
de celui qui a épousé une partie dans 
Ja couse et conjointement avec elle ; ou 


fore three judges of the Superior 


C.C.P., 495, tw part, R.S.. 5907. 


1190. The judge who rendered 
the judgment complained of cannot sit 
in review, except in the following 
cases : 

1. When the proceedings in review 
are being prosecuted by default or cv 
parte; 

2. When judgment in review is to 
be rendered by consent ; 

3. When the issue relates only to 
matters of procedure in review. —Aeie, 
in part; C.C.P., 495, in part: R.S., 
5907. 


1291. The time and duration of 
the sittings in review are regulated by 
the court and by the rules of practice. 
—C.C.P., 500, in part, amended ; R. 
S.. 5909. 


+. 

1192. The court may sit in two 
or more divisions at the same time, in 
separate apartments. 

Each division of the court, when so 
sitting, has jurisdiction for hearing 
and determining all cases and mat- 
ters subuiitted to it, and has the same 
powers as if sitting in one division 
only.—C. C. P., 499a ; 59 Vic., c. 44, 
s. 1. 

1193. Proceedings in review may 
be brought ‘by the legal representatives 
of a party to a suit who has died.— 
New, C.C.P., 1154, i part. 


- 1194. Proceedings in review of 
judgments rendered against a woman 
who has since married, may be brought 
by her husband, jointly with her ; or, 


$02 _RRVISION._ 
‘revision aprés l'expiration des huit i after the expiry of eight days fron the 
‘jours qui snivent la prodnetion, au : day sn which the notice of inscription 
grefle du tribunal où le jugement a ¢ was filed in the office of the court in 
été tendu, de l'avis de l'inscription, ? which the judgment was rendered. : 
‘ Le tribunal pent. toutefvix, surf The court may, however, un motion, 
‘motion, dont avis a été donué à la | of which notice has been given to the 
partie adverse, atcompagnée d'un af | opposite party, accompanied with an 


davi it attestant que l'inscription on 
revision d’une cause a été faite dans le 
but d'obtenir fujratement du délai, 
ordonner qu'après l'exjiration des 
délais ci-dessus elle sera entendue 
~ Avant son rang a un ou des j jours spé 
Sialement fixés pour cet objet. :: 


-. Les causes mues en vertu du “paras | 


graphe 4 de l'article 52 ont préséance 
sur toutes les autres causes ; mais | 
‘cette. préseance : n'est plus accordée 
‘ans la permission du tribunal, si elles 
sont: appelées et qu'on néglige d'y 
procéder.—C.P.C., 500, partic ; 5004, 
| amendé ; SR: 5909, 5910 ; 59 V., € 
44; 8. 2. : 

1902; Le jugement ‘dont est “appel 
peut être confirmé, infirmé ou modifié 
par tous les juges qui ont entendu la 
cause ou par une majorité de ces. 
juges ; et, à moins qu'il ne soit inter- 
jeté appel à Sa Majesté, leur sentence, 
avec le dossier, doit être renvoyée au: 
tribunal d'où le dossier a été reçu, 
pour y être enregistrée comme. étant 


le jugement de la cause, à tel endroit, 
de la même manière et avec le même 


effet que si elle y était rendue au jour 


jou elle est reçue par le protonotaire. — 


¢. PC. 602, partie, amendé, 
y. 


1904. Lorsqu' une Cause a été 
entendue en revision par trois juges, 
et qu'au moins un des juges qui l'ont 
‘entendue est présent en cour et prêt à 
rendre jagement interlocutoire ou final 
dans la cause, alors si un autre juge 
qui a entendu la causeet est d'ailleurs 
compétent pour y siéger en jugement, 
se trouve absent à raison de nomina- 
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afidavit establishing that the inscrip- 
tion in’review of any cause war made 
with the View. of unjustly obtaining 
delay, order that, after the expiry of 
the above ilelays, it shall be heard,, 
‘before its turn, on any day or days 
specially fixed for that purpose. : -: “4 

.Cases instituted in virtue of Para- 


graph 4 of Article 52 have precedence 


over all other cases; but such preceden- 
ce does not continue without leave of 
the court, if the case is once called and 
is not proceeded with.—C.C.P., 500, sr 
part; 500a, amended; R.S., 5908, 5910 ; 
59 Vie., €. 44, s. 2. 


: "1203. The original judgment 
may be confirmed, reversed'or modified 
by all the judges who heard the case, 
or by a majority of them ; and, unless 
an appeal to Her Majesty is taken, 
their judgment, together with the 
record, must be sent back to the court 
in which the case was first decided, to 
be there registered as being the judg- 
ment in the suit, at the same place, in 
the same manner and with the same 
_ effect as if it had been rendered on the 
day upon which it was received by the 
Prothonotary. —C.C.P., 502, sn part, 


amended. tits 4 
204. “Whenever: any cause has 


been heard in review by three judges, 
-and at least one of the judges wlio 
heard the same is present in court and 
ready to render any interlocutory or 
final judgment therein, then if any 
judge who heard the cause, and would 
be competent to sit in judgment there- 
in, be absent by reason of his appoint- 
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REVISION. 


tice à une autre cour, maladie ou autre 
motif, mais a transmis “une lettre au 
protonotaire de la cour, contenant sa 
décision dans la cause, ‘et signée per 
lui. où, dans le but d'attester qu'il y 
concourt, a signé un jugement à être 
prononcé et qui est prononcé par un 
‘juge présent, ce juge est réputé pré- 
sent quant à ce jugement, et le juge- 
ment ainsi transmis et signé par lui a 
te même effet que s’il l'eût prononcé 
‘ou y eût concouru cour tenante.—C 
'PC., 502, partic. * 


1205. Le changement dans le 


personnel de la cour, par la nomination 
d’un juge suppléant comme juge puiné, 
ou par la nomination d’un juge pufné 
comme juge en chef, ou par la vomi- 
nation d’un juge en chef ou d’un juge 
puiné où suppléant comme membre 
d'en autre tribunal, où par sa démis- 
sion, ou son décès, v’aura pas seul 
l'effet de rendre nécessaire qu'une 
‘cause soit entendue de nouveau, s'il 
‘reste un nombre suffisant de juges qui 
ont entendu la cause, pour pouvoir 
rendre jugement, soit interlocutoire, 
soit final. —. P. C., 508. 


‘1906. Si un juge on un juge sup- 
pléant qui a entendu une cause avec 


d'autres juges, est transféré à un autre 


tribunal, ou est nommé juge en chef 
on juge de la même cour ou d’une 
autre cour, ou obtient un congé d’ab- 
sence, il peut rendre jugement, soit 
interlocutoire, soit final, avec les autres 
juges, de même que s’il n'était sur- 
venu aucun changement.—C P. C., 
504. . 

2907. Lorsque, à raison de l'ab- 
sence, congé, perte de qualité on in- 
compétence de quelqu'un des juges, ou 
pour quelque autre raison, l’ordre de 
délibérer doit être rayé, cette radiation 


ment to another court, of illness, or 
any other cause, but has addressed a 
letter to the prothonotary of the court, 
containing his decision in the case and 
signed by him, or has, in testimony of 
his concurrence therein, signed a judg- 
ment to be delivered, and delivered by 
a judge so present, such judge is dee- 
med to be present for the purpose of 


‘such judgment, and the decision so 


transmitted and signed by him has the 
same effect as f delivered or concurred 
in by him in open court.—C.C.P , 502, 
in part, 


: 1905. No change in the personal 


composition of the court, by the 
appointment of any assistant judge as 
puisne judge, or by the appointment 
of a puisne judge as chief justice, or 

by the resignation, death, or appoint- 
ment to another court of any chief 
justice or of a puisne judge or of an 
assistant judge, can have alone the 
effect of rendering a rehearing of any 
case necessary, ifa sufficient number 
of judges who heard the case remain 
to render a judgment, either interlocu- 


tory or final.—C.C.P., 508. : 


"1906. If a judge or ah assistant 


judge, who has heard a case together 
with other judges, is removed to ano- 
ther court, or is appointed chief justice 
ora judge of the same court, or of 
another court, or obtains leave of. 
absence, he may render judgment, 
whether interlocutory or final, toget- 
her with the other judges, asif no 
such change had taken place.—C.C. 
P., 604. 

4907. If by reason oftheabsence, 
leave of absence, disqualification or 
incompetence of any of the judges, or 
of avy other cause, the order of advi- 
sement requires to be diecharged, such 
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terlocutoires doit être inscrit per le 
greffier des appels et entendu par pri- 
vilège d'une manière sommaire, sans 
factums.—C.P.C., 1133; 54 V., c. 48. 


1996. Les articles 1193, 1194 et 
1195 s'appliquent aux procédures en 
appel.—C.P.C., 1154, 1155, amendés. 


1297. Quatre des juges de la cour 
du banc de la reine peuvent former un 
quorum en appel. 

Les séances du tribunal peuvent être 
ouvertes et ajournées par un moindre 
nombre de juges, et même par le 
greffier en l'absence de tous les juges. 
pour recevoir les rapports et motions 
de droit, appeler les parties, enregis- 
trer les comparutions et défauts et 
faire tous actes qui n'exigent pas 
l'exercice d'une discrétion judiciaire. 
—C.P.C., 1156, amendé, | 

19938. Il y a lieu à récuser les 
juges en appel dans les mêmes cas et 
de la même manière que dans la cour 
supérieure.—C.P.C., 1157, amendé, 

1229. Tout juge quia rendu le 
jugement final dans la cause ou le 
jugement interlocutoire dont est appel, 
est inhabile à siéger en appel.—C.P. 
C., 1158, amendé. 


1930. La requête en récusation 
n’est pas nécessaire, si la cause d’in- 
compétence est apparente à la face du 
dossier.—C.P.C., 1159. 

19931. Le juge en chef ou, en son 
absence, le plus ancien juge de la cour 
du banc de le reine, peut, par avis écrit 
adressé au juge en chef de la cour 


de la cour d’appel, dans les cas sui- 
vants :. 

1. Lorsqu'un ou plusieurs juges de 
la conr du banc de Ia reine sont inha- 
biles, incompétents, absents de la pro- 
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judgments must be inscribed by the 
clerk of appeals, and be heard by pri- 
vilege in a summary manner without 
any factums being filed.—C. C. P., 
1183; 54 Vic.. c. 48. 

1936. Articles 1193, 1194 and 
1195 apply to proceedings in appeal.— 
C.CP., 1154, 1155, amended. 

1927. Four judges of the Court 
of Queen’s Bench constitute a quorum 
in appeal. 

Auy lesser number of judges, or 
even the clerk in the absence of all 
the judges, may, on any day in term, 
open and adjourn the court, receive 
returns and motions of course, call 
parties, record appearances and de- 
faults, and do all acts which do not 
require the exercise of any judicial 
discretion. —C.C.P., 1156, amceuded. 


1928. The judges in appeal may 
be recused for the same causes and in 
the same manner as in the Superior 
Court.—C.C.P., 1157, amended, i 

32239. Any judge who sat at the 
rendering of the final judgment in the 
cause, or of any interlocutory judg-. 
ment appealed from, is incompetent to 
sit in appeal upon the same.—C.C.P.. 


‘1158, amended. 


1930. No petition in recusation 
is necessary if the cause of incompe- 
tency appears on the face of the record. 
—C.C.P., 1159. 

1331. The Chief Justice, or, in his 
absence, the senior judge of the Court 
of Queen's Bench, may, by notice in 
writing addressed to the Chief Justice 
of the Superior Court, request the 
attendance of a judge of the latter 


‘court at the sittiigs of the court of 


appeal, in the following cases : 

1. When one or more judges of the 
Court of Queen’s Bench is disqualified 
or incompetent to sit in a case, or is 


410 
vince, en congé, malade, ou décédé ; 
Ÿ 2. Lorsque quatre juges seulement 
sout disponibles pour entendre une 
Cause ; 
+ 3 Lorsqu'une nouvelle audition de- 
Vient uécessaire, parceque la cause a 
été plaidée devant quatre juges seule. 
‘thent, et que trois d'entre eux ne s'ac: 
cordent pas sur le jugement à rendre, 
CPC. HG, amend’. SR, 2302, 
2303... 
1232. 
de la cour supérieure remplacent ceux 
de la cour du banc de fa reine : et, sur 
communication entre le juge en chef 
de la cour supérieure et les autres 
juges de la même cour, il est réglé 
entre eux qnel est celui qui doit rem: 
placer uoruinativement chacun des 
juges de la cour du banc de la reine 
qui se trouve dans l'impossibilité de 
siéger.—C.P.C., 1162, partie 
+ 4233. Les dispositious des deux 
articles qui précèdent ont effet si le 
juge nommé en remplacement est in- 
babile, incompétent, décédé, absent, 
en congé ou malade. —C.P.C., 1162, 
partie, amendé,. 


O34. Le retour, l'expiration du | 


congé, la cessation de l'incapacité du 
juge remplacé, ou la nomination d'un 
juge de la cour du banc de la reine 
qui ne serait pas inhabile à entendre la 
cause, n’affectent pas les pouvoirs du 
juge désigué en remplacement, rela- 
tivement aux causes dont il a pris 
connaissance. —C.P.C., 1163. 


+ 8335. Si, néanmoins, le juge sup- 


pléant n'a pas entendu la cause au 
mérite, le juge qui a êté ainsi remplacé 
peut prendre connaissance de la cause 
et la juger.—C. P.C., 1164. 


‘ 1236. Si le dossier de la cause 
de trouve incomplet, soit par l'abseuce 


Dans tous ces cas, les juges 
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abseut from the Proviuce or on. leave, 
or is ill, or dies; 

2. When only four judges are avai- 
lable for the hearing of auy case ; 

3. When a rehearing of a case has 
become necessary because of its having 
been heard by four judges only, three 
of whom are not agreed as to the judg: 
ment to be rendered.—C.C.P.. 1161. 


‘amended » RS. 2302, 2303. 


£232. In all such cases, the judges 
of the Superior Court replace those of 
the Court of Appeal; and the Chief 
Justice of the Superior Court commu- 
nicates witht the other judges of the 
latter court, and it is arranged between 
them which of then will replace any 
particular judge of the Court of 
Queen's Bench who is unable to sit. — 
C.C.P.. 1162, 72 part 


123%. The provisions of the two 
preceeding Articles apply likewise in 
the cases of the disqualification, in- 
competency, death, absence, leave of 
absence or illness, of the judge thus 
appointed to replace another.—C.P. 
C., 1162, tn part, amended, 

1234. The powers of the replac- 
ing judge in regard to causes of which 
he has taken judicial coguizance, are 
not affected by the return of the judge 
replaced, the expiry of his leave, or 
his ceasing to be incompetent, or by 
the appointment of a judge of the 
Court of Queen's Bench who would 
not be incompetent in the case.—C.C. 
P.. 1163. SO 

1235. Nevertheless, if the re- 
placing judge has not heard the case 
upon the merits, the judge thus re- 
placed may take cognizance of the 
case and render judgment therein.— 
C.C.P., 1164. 

1236. Li the record in the case is 
incomplete, either by reason of the 
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de quelque document ou par l'inobser- 
vance de quelque formalité importante, 
la cour d'appel, à la demande de l'une 
des parties, peut enjoindre an tribunal 
auquel il appartieut, au moyen d'un 
bref au nom du souverain, de complé- 
ter le dossier et de renvoyer le tout 
dûment certifié. —C.P.C.. 1165. 


1937, Ilya lieu en cour d'appel 
à intervention, reprise d'instance, 
constitution de nouveau procureur et 
autres procédures incidentes. sur re- 
quête, en suivant les formalités pres- 
crites par le tribunal.—C.P.C . 1166, 
amendé. 

1938. Le désistement et le désa- 
veu en appel se font de la même ma- 
nitre et aux mêmes conditions que 
dans la cour supérieure. —C. P. C., 
1167, amendé, 
| 8989. Lés règles concernant la 
_ péremption d'instance en cour supé- 
rieure s'appliquent également aux 
eppels. 

' La péremption en appel a l'effet de 
donner au jugement dont est appel la 
force de chose jugée.—C.P.C., 1168, 
amendé. 

+ 1940. La cour peut recevoir des 
affidavits et permettre la production 
des documents relatifs aux procédures 
incidentes mues en appel, ou renvoyer 
une affaire à la cour dont est appel, 
dans le but de faire quelque preuve 
s'y rapportant.— Vouteax. 

} S948. Le jugement en appel ne 
peut être rendu à moins que trois 
juges au moins n'y concourent : et ce 
jugement peut être rendu même en 
l'absence d'ub des juges lorsque ciuq 
juges ont entendu la cause. 

Les dispositions relatives aux juge- 
ments, contenues dans les articles 1205 
et 1206, s'appliquent dans les mêmes 
cas aux jugements à rendre par la cour 
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alsence of any document, or of the 
inobservance of any material formal- 
ities, the court of appeal may, upon 
the suggestion of either party, order a 
writ to issue in the name of the Sov-, 

ereign, addressed to tle proper court, 
requiring it to perfect the record, and 
to cause a duly certified return to be 
made to that effect.—C.C.P., 1165. 4 


1237. Interventions, continuance 
of suits, changes of attorney, and other 
incidental proceedings take place in 
appeal, upon petition, according to 
the formalities prescribed by the court. 
—C.C.P.; 1166, amended. 


1238. Discontinuance and dis- 
avowal in appeal are affected in the 
same mauner and under the same 
conditions as in the Superior Court.— 
C.C.P., 1167, amended. 

1239. The provisions concerning 
peremption of suits in the Superior 
Court apply also to appeals. | 

Peremption of appeals has the effect 
of rendering the judgment appeal- 
ed from final.—C.C.P., 1168, amend. 
ed. 


1940. The court may receive 
affidavits and documents relating to 
any incideutal proceedings in appeal, 
or may send the case back to the 
court from which the appeal is taken, 
in order that evidence may be made 
in regard to such matters. —-New. ! 

1941. Judgment cannot be ren- 
dered in appeal unless at least three 
judges concur therein ; and judgment 
may be rendered even in the absence 
of one judge when the case bas been 
heard before five judges. 

The provisions relative to judg- 
ments, contained in Articles 1205 and 
1206, apply in similar cases as regards 
judgments to be rendered by the Court 
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‘du bane de la reine. 

Lorsqu'une cause a été entendue 
par tous les juges ou par un guorum 
d'entre eux, èt qu’au moins trois des 
juges qui l'ont entendue sont présents 
en cour et prêts a rendre jugement 
dans La cause, alors, si un juge qui a 
entendu la cause et est d'ailleurs com- 
pétent à y siéger en jugement, se 
trouve absent à raison de nomivation 
à ube avtre cour, maladie ov autre 
motif, mais a transmis une lettre au 
greffier de la cour, contenant sa déci- 
sion et signée par fui, ov, dans le but 
d'attester qu'il y concourt, a signé un 
jugement par écrit pour être prononcé 
par tout autre juge. ce juge est réputé 
présent quant a“ce jugement ; et le 
jugement ainsi transmis et signé par 
lui a le même effet que s’il l’eût pro- 
noncé ou y eût concouru cour teuante. 
—C.P.C., 1170, 

1949. Lorsque, a raison de l'ab- 
sence, congé, perte de qualité ou in- 
compétence de quelqu'un des juges ou 
pour quelque au..é raison, l’ordre de 
délibérer doit être rayé, cette radiation 
peut être ordonnée par les autres 
juges. ou par l'un d’eux.—C.P.C., 
1171. 

+ 1943. La cour peut s’ajourner à 
un où plusieurs jours ultérieurs, et de 
jour en jour, en vacances, pour enten 
dre les causes, ou pour rendre juge- 
ment.—C.P.C., 1172, amendé ; 54 V., 
c. 48, s. 5. ° 


8214. Le jugement peut être 
reodu par le tribunal dans un lieu de 
ses séances autre que celuiou la cause 
a été enteudue, si les juges sout d'opi- 
aiov que, sans cela, les parties seraient 
exposées à des délais inutiles. 

En ce cas, le tribunal en terme, oy 
la majorité des juges en vacances, en 
fait donner par le greffier avis a toutes 
les parties intéressées au moins trois 
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of Queen’s Bench. 

Whenever a case has been heard by 
the full court or by a quorum of 
judges, and at least three of the 
judges who heard it, are present in 
court and ready to render judgment 
therein, then, if any judge who heard 
the cause and would be competent to 
sit in judgment therein, be prevented 
by removal to another court, illness or 
other cause from being present, but 
has addressed a letter to the clerk of 
the court, containing his decision and 
signed by him, or has, in testimony of 
his concurrence therein, signed a writ- 
ten decision to be delivered by any 
other judge, such judge shall be 
deemed to be present as regards such 
judgment ; aad the decision so trans- 
mitted and signed by him has the same | 
effect as if delivered and concurred in 
by him in open court.—C.C.P., 1170. ! 

1949. If by reason of the absence, 
leave of absence, disqualification, or 
incompetency of any of the judges, or 
apy other cause, the order for advise- 
ment requires to be discharged, such 
discharge may be ordered by the other 
judges or by any oue of them.—C.C. 
P., 1171. . 


1243. The court may adjourn to 
auy day or days in vacation, and from 
day to day, for the purpose of hearing 
cases or of rendering judgment.—C, 
C.P,, 1172, amended ; 54 Vic., c. 48, 


8. 5. 


1244. Judgment may be reudered 
by the court atauy place where its 
sittings are held other than that where 
the case was heard, if the judges are 
of opinion that otherwise the parties 
will be exposed to unuecessary delay. 

Io such case the court in term, ora 
majority of the judges in vacation, 
orders the clerk to give notice to the 
iaterested parties at least three days 
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jours avant celui auquel le jugement 
doit être rendu. 

_ Le jugement est entré et enregistré 
à l'endroît où il aurait été rendu sui- 
vant le cours ordinaire.—C.P C., 1178, 
amendé. 


1945. Tout jugement rendu en 


appel doit contenir un exposé som- 
maire des points de fait et de droit dé 
la cause et les motifs sur lesquels il est 
fondé, avec les noms des juges qui ont 
concouru ou ont différé, et adjudica- 
tion sur les dépens —C.P C., 1174, 
amendé. 


1946. Les dépens sont taxés par 
le greffier des appels, sauf revision 
dans les six mois par un juge pendant 
ou hors du terme, après avis suffisant 
à la partie adverse. 

Cette revision ne peut arrêter ou 
suspendre l'exécution, et la décision 
du juge à cet égard a l'effet d’un 
jugement rendu par le tribunal. —C 
P C., 1175. 


1947. Le jugement en appel est 
mis à exécution, tant pour le principal 
que pour les frais, par la cour de pre- 
mière instance; et, à cette fin, le 
dossier doit lui être renvoyé, à moins 
qu’appel à un tribunal supérieur de 
soit demandé.—C.P.C., 1176. 


1948. La cour d'appel peut exer- 
cer tous les pouvoirs nécessaires à sa 
juridiction, et rendre les ordonnances 
qu’elle juge convenables pour suppléer 
aux défectuosités du dossier, pour 
arrêter toute procédure en cour infé- 
rieure dans une cause portée en appel, 
pour régler les cas où un cautionne- 
ment doit être donné ou renouvelé, et 
pour prévoir à tous les cas où la loi ne 
fournit pas un remède spécifique à la 
partie. 
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before that on which judgment is to | 
be rendered. | 

Such judgment is entered and rez 
gistered at the place where judgment 
would have been rendered in the: 
ordinary course. — C. C. P., 1178, : 
amended. 

1945. Every judgment in appeal 
must contain a summary statement of 
the points of fact and of law in the 
case, and the reasons upon which it is 
founded, with the names of the judges 
who concurred therein and of those 
who dissented therefrom, and an 
adjudication as to the costs.—C.C.P., 
1174, amended 

1246. The costs are taxed by the 
clerk of appeals, subject to a revision 
of such taxation by a judge within 
six months, either in term or out.of 
term, atter sufficient notice to the 
opposite party. . 

Such revision cannot prevent or, 
stay execution, and the decision of the 
judge in that behalf has the same 
effect as a judgment of the court.— 
C.C.P., 1175. 

1947. Judgments in appeai are 
executed both for principal and costs 
by the court of first instance ; and for 
that purpose, the record is sent back 
to it, unless a further appeal to a 
higher court has been moved for.— 
C.C:P., 1176 


1948. The court sitting in appeal 
may exercise all the powers necessary 
for such jurisdiction, and make such 
orders as it may deem proper for the 
purpose of remedying any insufficien- 
cies of the record, of staying proceed- 
ings in the court of first instante ip 
cases appealed from, -of regulating the 
putting in or renewal of security, and 
of providing for all cases in which the 
law affords the party no special 
remedy. 
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Elle peut aussi faire et établir des 
tarifs pour ses officiers dont le salaire 
ou les honoraires ne sont pas autre- 
ment fixés.—C.P.C., 1177. amcudé. 


CHAPITRE LXI] 
APPEL À SA MAJESTÉ. 


4249. L'exécution d'un jugement 
dont appel est perté à Sa Majesté en 
son conseil privé ne peut être arrêtée 
oi suspendue, à moins que la partie 
qui se prétend lésée ne donne, dans le 
délai Gxé par le tribunal qui a rendu 
le jugement, bonnes et suffisantes cau- 
tions de poursuivre effectivement l'ap- 
pel, de satisfaire à la condamnation et 
de payer les dépens et dommages qui 
serout ordonnés par Sa Majesté au 
cas où le jugement serait confirmé. 

+ Ce cautionnement doit être reçu par 
un des juges du tribunal qui a rendu 
le jugement. 

! Les cautions justifient de leur solva- 
bilité sur des biens immobiliers qui 
sont décrits dans le cautionnement. 

Une seule caution suffit, si elle est 


propriétaire de biens-fonds, qu’elle dé: | 


crit, d'une valeur égale au montant du 
cautionnement, eu outre de toutes 
charges et hypothèques. 

Le juge qui reçoit ce cautionnement 
peut ordonner, sur demande ou autre- 
ment, la production de certificats d'en- 
registrement, de rôles d'évaluation et 
de tous autres documents, aux fins du 
cautionnement, et fait aux cautions les 
questions qu'il juge convenables, Ces 
questions et les réponses peuvent être 
prises par écrit. 

Toutefois, l'appelant entp- 
ter de fournir ce cautionnement en dé- 
posant un montant égal à celui qui se- 
rait exigé pour le cautionnement, soit 
en argent, ou en bons de la Puissance 
ou de cette province. ou en obligations 
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It may also make and establish 
tariffs for avy of its officers whose fees 
or salaries are not otherwise fixed.— 
C.C.P., 1177, amended. 


CHAPTER LXII. 
APPEALS TO HER MAJESTY. 


> 
1949. The execution of a judg- 


ment from which an appeal is taken 
to Her Majesty in Her Privy Council 
cannot be prevented or stayed unless 
the party aggrieved gives good and 
sufficient sureties, within the delay — 
fixed by the court which rendered the 
judgment, that he will effectually pro- 
secute the appeal, satisfy the condem- 
nation, and pay such costs and dam- 
ages as may be awarded by Her Ma- 
jesty, in the event of the judgment be- 
ing confirmed. 

The security must be received be- 
fore one of the judges of the court 


| which rendered the judgment. 


The sureties justify their solvency 
upon the real estate which is described 
in the bailbond. 

One surety suffices, if he is the 
owner of real estate, which he de-' 
scribes, equal in value to the amount of 
the security over and above all charges 
and hypothecs. “ 

The judge who receives syeh secur- 
ity may order, either on demand os 
otherwise, the production of the regis- 
trar's certificate, the valuation rolls, 
and any other documents for the purpo- 
ses of the security, and is bound to put 
such questions as he deems advisable 
to the sureties. Such questions and 
the answers thereto may be taken 
down in writing. 

The appellant may, however, ex- 
empt himself from furnishing such 
security, by depositing an amount 
equal to that required for the ‘security, 
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municipales ; 
somme d'argent ou de ces bons ou 
obligations se fait au greffe du tribu- 
nal qui a rendu le jugement, ou au bu- 
reau du shérif, à la discrétion du juge. 
—C.P.C., 1179, amendé; 1178a, par- 
die, amendé ; S.R., 6009, 6010. 


1250. L'appelant peut aussi con- 
sentir à l'exécution du jugement, et 
dans ce cas ne donner caution que 
pour les frais d'appel, aux mêmes con- 
ditions que dans l'article 1214.—C.P. 
C., 1180. 

1951. L'exécution du jugement 
dont èst appel ne peut non plus être 
arrêtée ni suspendue après six mois À 
Compter du jour auquel l'appel est 
accordé, à moins que l'appelant ne 
produise au greffe du tribunal qui a 


rendu le jugement un certificat du. 


greffier du conseil privé de Sa Majesté, 
ou de tout autre officier compétent, 
constatant que l'appel y a été logé 
dans ce délai, et que des procédures 
ont été adoptées sur cet appel.—C.P. 
C., 1181, amendé; 1178a, partie, 
amendé ; S.R., 6009. 


1252. Le greffier du tribunal qui 


a rendu le jugement est tenu d’enre- 
gistrer toute copie officielle d'un juge- 
ment de Sa Majesté en son conseil 
privé, du moment qu'elle Jui est pré- 
sentée pour cet objet, sans qu'il soit 
nécessaire d'obtenir une ordonnance 
dans ce sens du tribunal qui a rendu 
le jugement, et de renvoyer au tribu- 
nal-de preiniére instance le dossier de 
la cause, avec un exemplaire de la 
copie du jugement rendu par Sa 
Majesté et:enregistré comme il est dit 
plus. haut.—C.P.C., 1182, amendé ; 
1178a{ bariie, amende; .S.R.. 5009, 


et le dépôt de cette 
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either in money, in bonds of the Do- 
minion or of this Province, or in mu- 
nicipal debentures ; and such moneys, 
bonds or debentures are deposited 
either in the office of the court which 
rendered the judgment, or with the 
sheriff, as the judge may direct.—C. 
C.P., 1179, amended ; 1178a, in part, 
amended ; R.S., 6009, 6010. 


1250. The appellant may also 
consent to the judgment being 
executed, and in such case may give 
security for the costs in appeal only, 
under the same conditions as under 
Article 1214.—C.C.P., 1180. 

1951. The execution of any judg- 
ment appealed from cannot be pre- 
vented or stayed after six months 
from the day on which the appeal was 
allowed, unless the appellant files in 
the office of the clerk of the court 
which rendered the judgment, a certi- 
ficate, signed by the clerk of Her 
Majesty's Privy Council, or any other 
competent officer, stating that the 
appeal has been lodged within such 


‘delay, ahd that proceedings have been 


had therein. —C.C.P., 1181, amended ; 
11782, in part, amended ; R.S., 6009. 
1952. The clerk of the court 
which rendered the judgment must 
register any ¢xemplification ofa de- 
cree of Her- Majesty in Her Privy 
Council as soon as it is presented to 
him for that purpose, without requir. 
ing any order to that effect from the 
court which rendered the judgment, 
and must send back the record in the 
case to the court below, together with 
a copy of the exemplification which 
has been registered as above-mention. 
ed.—C.C.P., 1182, amended : 1178, 
in part, amended ; R.S., 6009, ; 
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COUR DES COMMISSAIRES. 


NEUVIÈME PARTIE. 
JURIDICTIONS INFÉRIEURES. 
CHAPITRE LXIII. 


Procédure devant les Cours des Commissaires pour fa décision sommelre 
des petites causes. 


42933. Les commissaires ne peu- 
vent siéger et tenir la cour séparément 
et en même temps dans la même loca- 
lité. 

La cour peut être tenue par un seul 
commissaire ; et ils peuvent également 
siéger plusieurs ou tous ensemble. 

Ils doivent décider en bonne cons- 

cience, suivant l'équité et au meilleur 
de leur connaissance et de leur juge- 
. ment.—C.P.C., 1183. 
: £9854. Les commissaires ont, pour 
le maintien de l'ordre pendant les 
séances de cette cour, ainsi que pour 
faire obéir à leurs mandats, ordres et 
jugements, les mêmes pouvoirs que les 
autres tribunaux de la province.—C. 
P.C., 1184. 

125%, Ils peuvent être recuses 
pour les mèmes causes que les juges 
des autres tribunaux.—C.P.C.. 1185. 

1956. Cette récusation doit être 
faite par écrit.—C.P.C., 1186. 


1957. Si tous les commissaires sont | 


récusés par l’une ou l’autre des parties, 
la cause est immédiatement tranférée à 
fa cour des commissaires ia plus voi- 
sine, qui adjuge sur la‘ récusation et 
procède ensuite à instruire et juger le 
fond dans le cas seulement où la récu- 
sation est maintenue, 

Mais, si la récusation est déclarée 
non recevable, la cause est renvoyée 
au premier tribunal, qui, sans égard 
au fond, peut taxer les frais de cette 
récusation contre la partie qui l’a faite. 
—C.P.C., 1187. 





1253. The commissioners cannot 
sit and hold their court separately and 
at the same time in the same locality. 

The court may be held by one com- 
missioner ; and several or all the com- 
missioners may likewise sit together. 

They must decide according to equi-. 
ty and good conscience, and to the 


: best of their ability and judgment.— 


C.C.P., 1188. 


1954. The commissioners have, 
for keeping order during their sittings, 
and for enforcing the execution of 
their warrants, orders and judgments, 


. the same powefs as the other courts of 


the Province. —C.C.P.,, 1184, 


1953. They may be recused for 
the same reasons as judges of other 
courts.—C.C.P., 1155, 

1956. The;recusation must be la 
writing.—C.C.P., 1186, 

1957. If all the commissioners 
are recused by either of the parties, 
the case is immediately transmitted to 
the nearest Commissioner's Court, 
which decides upon the validity of the 
recusation, and afterwards hears and 
determines the merits of the case in 
the event only of the recusation being 
maintained. 

But, if the recusation is overruled, 
the case is sent back to the former 
court, which may, without refesence 
to the merits, tax the costs of such re- 
cusation against the party who wade 
it. —C.C.P., 1187. 
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1958. Elle peut, dans les matières 
de sa compétence, accorder : 

L'intervention ; 

La saisie-gagerie ; 

La saisie-revendication ; 

La saisie-arrét aprés jugement ; 


L'arrêt simple ou en mains tierces. 


avant jugement, sur demande excé- 
dant cinq piastres, lorsqu'il est établi 
par le serment du demandeur ou de 
sou agent que le défendeur a celé, cèle 
ou est sur le point de celer ses biens, 
se cache ou a l'intention de quitter su- 
bitement la province, dans le but de 
frauder ses créanciers. 

La déposition sous serment peut 
être reçue par un des commissaires ou 
par le greffer.—C.P.C., 1191, 1192, 
partie, amendé. 


1959. Ces procédures peuvent 
être mises à exécution hors des limites 
du district judiciaire dans lequel elles 
ont été décernées, pourvu qu'au dos 
du mandat un des commissaires mette 
son ordounante permettant l'exécution 
du mandat dans le district voulu. 

1 Tout mandat de saisie-gagerie, sai- 
sie-revendication, ‘saisie-arrét après 
jugement, arrêt simple ou en mains 
tierces, doit être fait rapportable en ja 
manière fixée dans l’article 1264, et le 
rapport eu doit être fait avec le pro- 
<ès-verbal des procédures au jour ainsi 
fixé.—C.P.C., 1192, partie. 


4960. Dans le cas de saisie-arrêt 
‘avant ou après jugement, le tiers saisi, 
dans les deux jours après que la signi- 
fication du bref lui .a été faite, peut 
faire sa déclaration sous serment de- 
vant le greffier de la cour de circuit la 
plus proche de ia localité où le bref 
fui a été signifié.—C. P. C., 1192a, 
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1958. It may, in matters within 
its jurisdiction, grant : 

Interventions ; 

Attachments for rents, 

Attachments in revendication ; 

Seizures by garnishment after judg- 
ment ; 

Simple attachments or attachments 
by garnishment before judgment, for 
sums exceeding five dollars, whenever 
it is established by the affidavit of the 
plaintiff, or of his agent, that the de- 
fendant is secreting, has secreted, or 
is immediately about to secrete his 
property, or abscond or is immediately 
about to leave the Province with 
intend to defraud his creditors. 

Such affidavit may be received by 


| one of the commissioners dr by the 


clerk of the court.—C. C. P., 1191, 
1192, x part, amended, 


1259. These proceedings may be 
executed beyond the limits of the ju- 
dicial district in which they are issued, 
provided an order of one of the com- 
missioners, authorizing such exeru- 
tion within the district where it re- 
quires to be executed, is indorsed 
upon the warrant. © 

Every warrant of attachment for 
rent, attachment in revendication, seiz- 
ure after judgment, simple attach- 
ment, or attachment by garnishment, 
must be made returnable in the man- 
ner prescribed by Article 1264, and 
the return with a certificate of the pro-. 
ceedings must be made on the day so 
fixed.—C.C.P., 1192, in part. 

1960. In the case of attachment 
by garnishment before judgment, or 
of seizure after judgment, the garn- 
ishee, within two days after the writ 
has been served upon him, may make 
his declaration under oath before the 
clerk of the Circuit Court nee est to 
the place where the writ was. served 
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amendé, S.R., 6012. 


1261. Ce greffier est autorisé à 
admivinistrer le serment requis, et 
doit, après avoir dressé et reçu la dé- 
claration du tiers saisi, la transmettre 
sans délai par lettre enregistrée au 
greffier de la cour des commissaires où 
la cause est pendante. 

Il a droit à un honoraire d'une 
piastre payable par le tiers saisi, pour 
dresser, recevoir et expédier la décla- 
ration tel que requis , et, sur paiement 
de cet honoraire, il dresse un reçu 
qu'il transmet avec la déclaration du 
tiers saisi.—C P C., 11926, S.R., 
6012. 


126%. Cette somme d'une piastre 
est taxée par les commissaires ou par 
leur greffier, comme partie intégrale 
des dépens de l'action ; et le reçu, qui 
en a été donné et transmis au greffier 
de la cour des commissaires, équivaut 


aun jugement de ce tribunal en fa- 
veur du tiers saisi contre le saisissant, 
et peut être mis à exécution par voie 
de saisie, après le même délai et de la 
même maniére que tout autre juge- 
ment de ce tribunal.—C.P.C., 1192c; 
S.R., 6012. 


1263. Tout mineur âgé de qua- 
torze ans accomplis peut ester en juge- 
ment devant cette cour, pour recouvre- 
ment de ses gages et salaires, de même 
que s’il était majeur.—C.P.C., 1193. 


196G4. Le délai est d'au moins 
trois jours francs dans les simples as- 
signations, lorsque le défendeur ne ré- 
side pas à plus de six milles de l’en- 
droit où il est assigné à comparaître. 

Lorsque la distance excède six 
milles, le délai est augmenté d’un jonr 
3 raison de chaque six milles addition- 
pels,-C.P.C., 1194, amendé. 
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upon him.—C.C.P., 11922, amended ; 
R.S., 6012. 


1261. Such clerk is authorized to 
administer the oath required, and 
must, after having drawn up and re- 
ceived the declaration of the garnishee, 
forward the same without delay by a 
registered letter to the clerk of the 
Commissioners’ Court where the cause 
is pending. 

He is entitled to a fee of one dollar, 
payable by the garnishee, for drawing 
up, receiving and forwarding the de- 
claration ag required; and, on the 
payment of such fee, he prepares a re- 
ceipt which he forwards with the de- 
claration of the garnishee.—C.C.P., 
11926; R.S., 6012. | 
126%. Such sum of one dollar is 
taxed by the commissioners or by their 
clerk as an integral part of the costs of 
suit; and the receipt given therefor 
and forwarded to the clerk of the 
Commissioners’ Court, is equivalent to 
a judgment of such court in favour of 
the garnishee against the seizing cred- 
itor, and may be executed by seizure 
after the same delay and in the same 
manner as any other judgment of such 
court.—C.C.P., 1192¢; R.S., 6012. 


12963. Any minor above the age 
of fourteen years may bring a suit be- 
fore the Commissioners’ Court for the 
recovery of wages or salary, in tue 
same mauner as if he was of age.—C. 
C.P., 1193 

1264. The delay upon ordivary 
summons must be at least three clear 
days when the defendant does not 
reside more than six miles from the 
place to which heissummoned. When 
the distance gxceeds six miles, the de- 
lay is increased one day for each ad- 
ditional six miles.—C. C. P.. 1194, 
amended. | 
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1975. Si le défendeur a été assi- 
gné en personne et fait défaut, ou s'il 
confésse jugement, ou enfin si les par- 
ties y consentent, la cause peut être 
instruite et jugée le jour fixé pour le 
rapport. 

‘ En tout autre cas, la cause doit être 
remise à un autre jour pour être ins- 
truite.—C.P.C., 1206. 


1976. Du consentement des par- 
ties, la catise peut être renvoyée à la 
décision de trois arbitres, dont un 
nommé par chacune des parties, et le 
troisième par la cour. 

_ La cour peut également, dans sa 
discrétion, ordonner ce renvoi aux ar- 
bitres. 

Ces arbitres doivent, avant d'agir, 
prêter serment devant un des commis- 
saires ou devant un juge de paix, de 
remplir cette charge fidèlement et im- 
partialement. 

Ils peuvent entendre les parties et 
leurs témoins, assermentés devant un 
des commissaires ou un juge de paix. 

Le rapport de deux des arbitres est 
final et doit étre homologué et exécuté 
en conséquence.—C. P.C., 1207. 


1977. 
la décision de.la cause se font som- 
mairement, sans qu'il soit nécessaire 
que la plaidoirie soit écrite.—C.P.C., 
1208. 

1278. La preuve testimoniale est 
admise dans tous les cas. 

L’huissier ou l'individu qui à ex- 
ploité dans la cause ne peut être reçu 
a témoigner des faits ou admissions 
dont il a eu connaissance après l'émis- 
sion du bref d’assignation, si ce n'est 
à l'égard de cette assignation même.— 
C.P.C., 1209, amendé. 


1279. A la demande de l'une ou 
de l’autre des parties, la cour peut 
contraindre toute personne résidant 


L'instruction, l'audition et 
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1373. Ifthe defendant has been 
served personally and makes default, 
or if he confesses judgment, or if the 
parties agree to it, the case may be 
heard on the day of the return and 
judgment may be rendered. 


In any other case the suit must be 
postponed to.a subsequent day for 
trial.—C.C.P., 1206. 


1976. By consent of the parties 
the case may be referred to the deci- 
sion of three arbitrators, one of whom 
is named by each party and the third 
by the court. 

The court may also, in its discrétion, 
order such reference. 

The arbitrators, before acting, must 
be sworn before one of the commis- 
sioners or before a justice of the peace, 
to fulfil their duty faithfully and im- 
partially. 

They may hear the parties and their 
witnesses, who must be sworn before 
a commissioner or before a justice of 
the peace. 

The decision of two of the arbitra- 
tors is final, ‘and must be homologated 
and executed accordingly.—C.C.P., 
1207. _ 

1277. The cases are heard, tried 
and determined in a summary manner, 
without any written pleadings being 
necessary.—C.C.P., 1208. 


1978. Oral testimony is admitted 
in all cases. 

But the bailiff or other person who 
served the writ of summons cannot 
testify to any facts or admissions 
which came to his kvowledge after the 
issne of the writ of summons, except 
in relation to the service itself. —C.C. 
P., 1209, amended. 


1979. Upon the application of 
either of the parties, the court may 
compel any person residing within its 
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dans sa juridiction à venir rendre 
témoignage dans la cause, sous peine 
d'une amende qui ne peut être moindre 
qu'une piastre ni, excéder quatre: 
piastres.—C.P.C., 1210, amendé, 


. 1380. La cour, en rendant juge- 


ment, peut condamner la partie qui. 


succombe aux frais encourus sur la 
poursuite, la contestation et Vasbi- 
trage. ~ 

Mais si le arontant du jugement | 
n'excède pas deux piastres, la coûr 
peut réduire les dépens au montant 
pour lequel jugement est rendu.—C. 
P.C.. 1211. 

1281. 
les huit jours à la condamnation pro- 
soncée contre lui, le débiteur peut y |! 
être contraint par la saisie et vente de 
ses meubles saisissables. 


- Jl est tenu des frais de cette exécu- : 


tion jusqu'à concurrence d’une piastre 
et demie. à ù 

Si la vente v'a pas lieu, i n‘est pas 
tenu de payer plus de soixante qhinse 

centins de frais. ; 

Ces frais ne comprennent en aucun 
cas ceux de la nourriture d'animaux 
saisis, s’il s'en trouve. . 

j Le mandat d'exécution est fait rap- 
portable et est rapporté comme les 
autres mandats spécifiés en, l'article 
1259.—C.P.C., 1212; 53 V., ¢. 62, 
3. 2. 

é 

F 4289. 
des meubles saisis ne peut arrêter les 
procédures, à moins qu'elle ne soit ad- 
mise par to des commissaires’ et ne 
soit accompagnée d'u ordre de sursis, 
—C.P.C., 1213. UN LT 

1383. 
est instruiteet jugée comme les autres 
causes devant la cour.—C.P.C., 1214. 








A défaut de satisfaire dans ' ' 





Une opposition à la vente 


L'opposition: ainsi aomise | 
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jurisdiction to attend as a witness 14 
any case, under a penalty of not less 
than one dollar or more than four 
dollars.—C.C.P., 1210, amended. 


1380. The Court, in rendering 
judgment, may condemn the unsuc- 
cessful party to the costs of’suit; of 
contestation, and of arbitration. 

But if the amount of the judgment 
does not exceed two dollars, the court 
may reduce the costs to the same 
amount as that for which judgment is 
rendered. —C.C.P., 1211. 


"ASSL If the debtor fails to satisfy 
the amountof the condemnationagainst 
him within eight days, he may be com- 


' pelied to do soby the seizure and sale of 


his moveable property liable to seizure. 
He i is liable to the costs of such ex- 

ecution to the amount of ‘one dollar 

and a half. 

#* If the sale does not take place, he is 

not bouud to pay thore than seventy- 


| Gve cents of costs, .- 


These costs do not, in any case in- 
clude the expense of feeding cattle, if 
auy bave been seized. 

The warrant of execution must be 
made returnable and be returned in 
the same way as the other warrants 
mentioned in Article 1259.—C.C.P.,: 
1212: 58 Vic., c. 62, s. 2. weg 


198%. No opposition to the sale 
of moveables under seiaure can stay 
proceedings unless it is allowed by a 
commissioner and accompanied with 
an order to that effect. —C. © P., 
1213. wo , à 

1383. Sppositicns’ thus ‘allowed. 
are heard and determined in the same 
manoer as other cases before the 
coust.—C.C.P.. 1214. 
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excédant quarante piastres, peuvent, 
à défaut de biens meubles suffisants, 
être exécutés sur les immeubles du 
débiteur 

Le bref est adressé au shérif du 
district où sont situés les immeubles et 

est rapportable devant la cour supé- 
rieure du distritt où ii est exécuté, 
pour être sur icelui procété comme 
sur les brefs émis par la cour de cir- 
cuit.—C.P.C., 12152; S.R., 6013. 


CHAPITRE LXV 


MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LA PROCÉ: 
DURE ET LES JUGEMENTS DES TRIBU- 
NAUX INFÉRIEURS. 


199%. Dans tous les cas où l'ap- 
pei n'est pas donné des tribunaux in- 
férieurs meutionnés aux articles 59, 
63, 64 et 65, le moyen d'évoquer la 
cause avant jugement ou de faire re- 
viser le jugement reudu est le bref de 
certiorari, à moins que ce recours 
même ne soit refüsé par la loi.—C. P. 
C., 1220. 


1293. Ce recours, uéaumoius, n'a 
lieu que dans les cas suivants : 

1. Lorsqu'il y a défaut ou excès de 
juridiction ; 

2. lorsque les règlements sur les- 
quels la plainte est portée ou le juge- 
ment rendu sont nuls ou sans effet , 

3. Lorsque la procédure contient de 
graves irrégularités et qu’il y a lieu 
de croire que justice n'a pas été ou ne 
sera pas rendue.—C.P.C., 1221 


1994. Le brel de ceriiorar’ ne 
peut être accordé que sur requête ap- 
puyée d'un affidavit constatant les 
faits et les circonstances de la cause. 
—C.P.C., 1222. 

1993. Avis doit être préalable- 
ment donné au fonctipnnaire saisi de 
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forty dollars, may, in default of mov- 
able property, be executed upon the 
immovables of the debtor. 

The writ is addressed to the sheriff 
of the district in which the immov- 
ables are situated, is returnable before 
the Superior Court of such district, 
and is there proceeded upon iu the 
same manner as like writs issuing 
from the Circuit Court. —C.C. P., 


12157; R.S., 6013. 
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CHAPTER LXV. 


REMEDIES AGAINST TIE PROCEEDINGS AND 
TLOGMENTS OF COURTS OF INFERIOR 
ICRINIC TION, 


1292. In all cases where no ap- 
peal is given from the inferior courts 
mentioned in Articles 59, 63, 64 and 
65, the case may be evoked before 
judgment, or the judgment may be 
revised, by means of a writ of certiorari, 
uuless this remedy is also taken away 
by law.—C.C.P . 1220, 


1293. The remedy lies, never: 
theless, only in the following cases : 

1 When there is want or excess of 
jurisdiction , 

2, When the regulations upon which 
a complaint is brougln, or the judg. 
nient rendered, are null or of na 
effect ; 
. 8. When the proceedings contain 
gross irregularities and there is reason 
to believe that justice has not been or 
will not be done.—C.C.9F., 1221, . 


8298. The writ of certiorari can 
onlt be granted upon petition, sup- 
ported by an affidavit of the facts and 
circumstances of the case.—C.C. PR, 
1222, 

4295. A previous notice of time 
and place at which the petition will be 
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la cause ou qui a rendu jugement, 
ainsi qu'aux autres parties dans Îa 
cause, du jour et du lieu auxqueis la 
requête sera présentée. —C.P.C., 1228, 
amendé. 


1996. La signification de cet avis 
au fonctionnaire saisi de la cause ou 
qui a rendu jugement, a l'effet de sus- 
pendre toutes procédures en la cour 
de la première instance. —C.P C., 
1224, amendé. 


1997. -La requête doit être pré- 
sentée à un juge de la cour supérieure 
ou de ia cour de circuit. 

La partie adverse, peut y comparal- 
tre ut opposer de vive voix toute 
objection de nature à empêcher l’oc- 
troi du bref.—C.P.C., 1225, amendé. 

1998. Le bref de certiorari est 
revêtu des formalités requises pour 
les brefs d’assignation, et il enjoint au 


fonctionnaire auquel il est adressé de: | 
certifier et de transmettre dans le délai 


fixé toutes les pièces relatives à la 
cause, sous quelques noms que les 
parties y soient désignées.—C.P.C., 
1226, amendé. 


1299. Mention doit être faite au 
dos du bref qu'il a été émis par ordre 
du tribunal ou du juge.—C.P.C., 
1227. 


1300. Ce bref est signifié et remis 
au fonctionnaire auquel il est adressé ; 
et, s'il est adressé à un tribunal com- 
posé de plusieurs fouctionnaires, il est 
remis à l’un d'eux. 

Cette signification opère suspension 
de toutes les procédures devant eux, 
sous peine de mépris de cour. 

Le certificat de la siguification se 
fait sur une copie certifiée du bref. — 
C.P.C.. 1228, . + nm 

1801. Les personnes auxquelles le 
bref est adressé sont tenues de s’y con- 
former en y attachant tous les documents 
demandés et en certifiant leur rapport au 
dos du bret.—C.P.C., 1229. 


- 4 " 


CERTIORARI. 


presented must be served upon the 
functionarv seized of the case, or who 
rendered the judgment, as well as 


.upon the other parties in the case.— 


C.C.P., 1223, amended. 


4296. The service of such notice 
on the functionary seized of the case, 
or who rendered the judgment, has 
the effect of suspending all proceed- 
ings in the court below.—C.C.P., 
1224, amended. 


1997. The petition must be pre- 
sented to a judge of the Superior 
Court or of the Circuit Coùrt. 

The opposite party is entitled to 
appear and make any oral objections 
of a nature to prevent the granting of 
the writ.—C.C.P., 1225, amended. 

1998. Writs of crliorari are 
clothed with the formalities required 
for writs of summons, and command 
the functionary to whom they are 
addressed to certify and transmit, 
within a fixed delay, all the papers 
connegted with the case, by whatever 
names the parties may be therein 
designated.—C.C.P., 1226, amended. 


1299. Mevtion must be made on 
the back of the writ that it has issued 
oy order of the court or judge. —C.C. 

, 1227 


1300. The writ is served upon 
and left with the functionary to whom 
it is addressed ; and, if it is addressed 
to a court composed of several func- 
tionaries, it is left with one of them. 

Such service suspends all proceed- 
ings before them under pain of being 
liable for contempt of court. 

The return of such service is made 
upon a certified copy of the writ.—C. 
C.P., 1228. 

.801. The persons to whom the erit 
is addressed are bound to comply with it 
by annexing to it all the papers demanded 
and certifying their return on the back of 
the writ —C.C.P., 1229. 


PROCÉDURES NON CONTENTIEUSES. 


1302. A défaut par eux de s’y 
conformer, ils peuvent y être contraints 
par corps en la forme ordinaire.—C. P. 
C., 1230 

1303. Avis de l'émission du bref 
et du jour fixé pour son rapport doit 
être donné à la partie adverse. —Wox- 
veau. 

1304. Si la partie adverse n'a pas 
déjà comparu et produit un acte de 
comparution en la forme ordinaire, elle 
peut le faire aussitôt après le rapport 
régulier du bref ; et dès ce moment la 
cause peut être inscrite au rôle par 
l’une ou l'autre des parties, pour être 
entendue en la manière ordinaire. —C. 
P.C., 1231. 

1303. Toute ordonnance interlo- 
cutoire ou finale rendue sur le bref de 
certiorari est rédigée et signifiée comme 
dans les causes ordinaires.—C.P.C., 


1232. 

1306. Les jugements rendus sur. 
la demande pour bref de certiorari ou 
sur le bref même sont sans appel, et ne 
sont pas susceptibles de revision.—C. 
P.C., 1234, 


1307. La procédure réglée dans 
ce chapitre s'applique également dans 
tous les autres cas où il y a lieu au 
bref de cerliorari, et à tout tribunal 
inférieur qui n'est pas visé par l'arti- 
cle 1292; mais elle ne peut être invo- 
quée à l'égard du tribunal exerçant la 
juridiction. de vice-amirauté, sur le- 
quel la cour supérieure, ainsi que la 
Cour de circuit, n’a aucun contrôle. — 
C.P.C., 1235, amendé. 
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1309. If they fail to comply with | 
the writ they are liable to coercive 
imprisonment, in the ordinary manner. « 
—C.C.P., 1230. 

1303. Notice of the issue of the 
writ and of the day fixed for its return 
must be given to the opposite party. 
—New. 

1304. If the opposite party has 
not already appeared and filed an ap- 
pearance in the ordinary form, he may 
do so immediately after the writ is're- 
gularly returned ; and thereypon the 
case may be inscribed on the roll by 
either party, to be heard in the ordi- 
nary manner.—C.C.P., 1231, 


1305. All interlocutory or final, 
judgments upon writs of certiorari at 
drawn up and served in the same man- 
ner as in ordinary suits.—C.C. P., 
1232. 

1306. No appeal lies from the. 
judgment on the application for the 
writ of certiorari or from the judgment 
on the writ itself ; nor are such judg- 
ments subject to review.—C. C. P., 
1234. 


1307. The procedure regulated by 
this Chapter applies also to all other 
cases in which the writ of «rforars 
will He, and against any other inferior 
court not referred to by Article 1292 : 
but it does not apply with respect to: 
amy court exercising vice-admiralty 
jurisdiction, over which the Superior 
Court or the Circuit Court has no con- 
trol.—C.C.P., 1235, amended. 





DIXIEME PARTIE 


PROCEDURES NON CONTENTIRUSES. 


CHAPITRE LXVI 
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REGISTRES, 


Dispositions Générales. 


1308. Dans toutes les procédures 
en vertu des dispositions de la dixième 
partie de*ce code, les délais d’assigna- 
tion sont les mêmes que ceux prescrits 
pour les matières ordinaires. —C. P.C., 
1337. amendé. 

1309. Toute demande ou | procé- 
dure présentée au juge doit demeurer 
parmi les archives du tribunal pour en 
faire partie.—C.P.C., 1338. 


1910. Le protonotaire de la cour 
supérieure peut exercer tous les pou- 
voirs couférés au tribunal ou à un 
juge ; mais toute décision rendue par 
le protonotaire peut être revisée par le 
juge, sur requête à cet effet, dont avis 
doit être donné aux parties intéressées. 
—C.P.C., 1339. 


CHAPITRE LXVII. 


Registres et manière de les 
authentiquer. 


, SECTION I. 
REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. 


1311. Tout registre destiné à cons- 
tater les naissances, mariages et sépul- 
tures, ainsi que la profession reli- 
gieuse, doit, avant d'être employé, 
être marqué, sur le premier feuillet et 
sur chaque feuillet subséquent, du 
numéro de ce feuillet écrit en toutes 
lettres, et être révétu du sceau de la 
cour supérieure ou du sceau de la cour 
de circuit apposé sur les deux bouts 
d'un ruban ou autre lien passant à 
travers tous les feuillets du registre et 
arrêtés en dedans de la couverture de 
ce registre ;.et, sur le premier feuillet, 
doit être inscrite une attestation sous 
Ja signature du juge, ou du protono- 


eee Eee eee —— - 


1308. In all proceedings under 
the provisions of the Tenth Part of 
this Code, the delays upon summons 
are the same as those prescribed for 
ordinary matters. —C.C. P., 1337, 
amended, 

1309. All applications made or 
proceedings brought before a judge 
must remain among the records of the 
court and form part thereof.—C.C.P.,° 
1338. 


1310. The prothouotary of the 
Superior Court may exercise all the 
powers conferred upon the court or a 
judge thereof; but any decision by 
such prothonotary is subject to be re- 
vised by a judge upon application 
being made to that effect, after notice 
given to the persons interested. —C.C. 
P., 1339. 


CHAPTER LXVII. 
Registers and their authentication. 


SECTION L.: 
REGISTERS OF CIVIL STATUS. 


1311. All registers intended to 
record births, marriages and deaths, oc 
religious profession, must, before 
being used, be numbered upon the 
first and every subsequent leaf, with 
the number of the leaf written in 
words, at full£length, and be sealed 
with the seal of the Superior Court or 
of the Circuit Court; by affixing the 
same upon the two extremities of a 
ribbon or other such fastening, passing 
through all the Teaves ot the register 
and secured inside of the cover thereof ; 
and upon the first leaf must be written 
an attestation under the signature of 
the judge or the prothonotary of the 


REGISTRES. 


taire de la cour supérieure du district, 
ou du greffier de la cour de circuit du 
comté dans lequel se trouve située la 
paroisse, l'église, la chapelle particu- 
lière ou la mission catholique romaine, 
l'église protestante ou la congrégation 
ou société religieuse autorisée par la 
loi à tenir ces registres, pour laquelle 
le registre doit servir et qui en est 
propriétaire, spécifiant le nombre de 
feuillets contenus dans le registre, sa 
destination et la date de cette attesta- 
tion. | 

Le certificat ne peut être donné, 
néanmoins, avant que les formalités 
prescrites quant à certaines congréga- 
tions religieuses par des actes spéciaux 
aient été remplies.—C.P.C., 1236 ; 
S.R., 6014. 


1312. Le double du registre qui 
doit rester entre les mains du curé, 
ministre ou autre préposé, de chaque 
paroisse catholique romaine, église 
protestante, ou congrégation religieu- 
se, doit être relié d'une manière solide 
et durable. 

A ce double est attachée une copie 
du titre du Code civil relatif aux actes 
de l'état civil, ainsi que des chapitres 
premier, deuxième et troisième du 
cinquième titre du même code, relatifs 
aux mariages, — C. P. ., 1337. 


1313. Jes curés, les marguilliers 
des œuvres et fabriques et autres ad- 
ministrateurs d'églises. dans les lieux 
où il y a eu des baptêmes, mariages et 
sépultures, ainsi que les supérieures 
des communautés où il y a eu profes- 
sion religieuse, sont tenus, chacun à 
sou égard, de satisfaire aux prescrip- 
tions de la loi relativement aux regis- 
tres des actes de l'état civil, et peuvent 
y être contraints par les lois et sous 
les peines et dommages que de droit, 
—C.P.C., 1238. 





829 
Superior Court of the district, or of 
the clerk of the Circuit Court of the 
county, which comprises the Roman 
Catholic parish, church, private 
chapel or mission, the Protestant 
church, or religious congregation or 
society authorized to keep such re- 
gisters, and for which they are to 
serve, and to which they belong, 
specifying the number of leaves 
contained in the register, the purpose 
for which it is intended, and the date 
of such attestation. 

Such certificate cannot, however, be 
given until the formalities prescribed 
by special acts with regard to certain 
religious congregations have been 
fulfilled. —C.C.P., 1286; R.S., 6014. 


1312. The duplicate register which 
is to remain in the hands of the priest, 
minister cr person doing the parochial 
or clerical duty of each Roman Cath- 
olic parish, church, Protestant or reli- 
gious congregation, must be bound in 
a substantial and durable manner 

A copy of the title ** Of acts of Civil 
Status,’ in the Civil Code, and of the 
first, second and third chapters of the 
title ‘‘ Of Afarriage,"’ in the same 
Code, must be attached to such dupli- 
cate. —C. C. P., 1237 


1313. Curés, churchwardens of 
Jabriques, and other such administra- 
tors, in places where baptisms, mar- 
riages and deaths have taken place, 
and also the superior of communities 
in which vows of rehgious profession 
have been made are respective:y 
bound to fulfil the requirements of the 
laws with regard to the registers of 
acts of civil status, and may be com- 
pelled to do so by such means and un- 
der such pains, penaltics or damages 

s the law allows.—€.C:1'., 1238. 


COMPULSOIRES.. 


ta. Celui qui veut faire ordon- 
ver la rectification du registre doit 
présenter à cette fin une requête au 
juge, énoncant l'erreur ou l’omission 
dont il se plaint et concluant à ce que 
la rectification soit faite suivant les 
circonstauces. 

Cette requête doit être signifiée aux 
dépositairesdu registre.—C. P.C., 1239, 
amendé. 

1315. Le juge peut en outre or- 
donner la signification de la requête à 
toute partie qu'il estime intéressée 
dans cette demande.—C. P. C., 1246, 
amendé, 

1316. Dans le jugement de recti- 
fication, il est ordonné qu'il sera ins. 
crit sur les deux registres, et l'acte ne 
peut plus tre expédié qu'avec les rec- 
tifications ordonnées. + C. P. C., 
1241. 


SECTION IL 


REGISTRES DES BUREAUX D'ENREGISTRE- 
MENT. 

1917. Tout registre d'un bureau 
d'enregistrement qui doit être authen- 
tiqué, l’est, avant qu'il y soit fait au- 
cune entrée, par une attestation ins- 
crite sur la premiére page et signée 
par le protonotaire du district dans le- 
quel ce registre doit servir; et cette 
attestation doit énoncer l'usage au- 
quel ce registre est destiné, le nombre 
des feuillets qui y sont contenus et la 
date de cette attestation. 

Chacun des feuillets doit être numé- 
roté en toutes lettres, et le protono- 
taire doit y apposer les lettres initiales 
de son vom.—C.P.C., 1242, amendé. 


SECTION 111. 
REGISTRES DES SHERIFS ET DES CORONERS. 
1318. Le shérif et le coroner de 


1314. Any person who desires to 
have auy register rectified must pre- 
sent to the judge a petition tor that 
purpose, stating the error or omission 
of which he complains, and praying 
that the register may be rectified ac- 
cordingly. 

The petition must be served upon 
the depositary of such register. —C.C. 
P.. 1239. amended. 

1315. The judge may also order 
the petition to be served upon any 
persou whom he deems interested in 
the application. — C. C. P., 1246, 
amended. 

1316. Any judgment ordering a 
rectification must contain an order for 
the inscription of such judgment upon 
the two registers, and no copy of the 
act rectified can thereafter be delivered 
without the corrections thus ordered 
to be made.—C.C.P., 1241. 


SECTION 11. 


REGISTERS OF REGISTRY OFFICES. 


19317. Every register of a registry 
office, of which the law requires the 
authentication, must, before an entry. 
is made therein, be authenticated by, 
an attestation, written on the first, 
page and signed by the prothonotary 
of the dtstrict in which the register is 
to be used ; and such attestation must 
mention the purpose for which such 
register is intended, the oumber of 
leaves contained therein, and the date 
of the attestation. 

Each leaf mast be numbered in 
words, written at full length, and the 
prothonotary must write thereon the 
initial letters of his mame.—C.C.P.. 
1242, amended. 


SECTION (LL. 
REGISTERS OF SHERIFFS AND CORONERS. 
1318. The sheriff and the coroner 


VENTS DES BIENS DBS MINEURS. 


n'est accordée qu'aprèe la production, d’un 
compte préparé en la manière prescrite par 
par l’article 298 du Code civil. —Vouveau ; 
C.C., 298, partis. 


1849. L'ordonnance autorisant Is 
vente doit fixer la mise à prix de chaque 
immeublé, part ou action, sauf les disposi- 
tions de l’article 1356 ; et cette mise à prix 
ne peut être moindre que la valeur consta- 
tée, indépendamment des autres conditiong 
apposées à l'aliénation.—C.P.C., 1274, 
amendé. 


1850. Si l'autorisation de vendre est 
refusée, le refus doit être motivé par écrit 
et rester au dossier.—-C.P.C., 1275, amendé 


1851, La vente doit être faite en jus- 
tice, en présence du tuteur et du subrogé 
tuteur, ou, en l'absence de ce dernier, s’il a 
été ‘appelé conformément à l'article 1381, 
ou en présence du curateur, selon le cas, 
au plus offrant, sur enchères reçues pu- 
bliquement par le juge, le protonotaire ou 
une autre personne à ce commise.—I. Ed., 
VII c: 37, 


1352. Un avis contenant la descrip- 
tion des immeubles et indiquant le lieu, 
le jour et l’hcuro de la vente doit être 
publié de la manière suivante : 


1. Si les immeubles sont situés dans la 
cité de Québec, Montréal, Trois-Rivières, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe où Sorel ou 
dans la ville de St-Jean, par l'insertion de 
l'avis, quinze jours au plus tard avant la 
Vente, dans un journal publié dans la 
langue française et dans un journal 
publié dans la langue anglaise de la 
localité; et, s'il n'y a qu'un journal 
dans la localité ou que tous soient de 
la même Jangue, dans les deux lan- 
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authorization can be granted only upva 
the prodaction of an account prepared in 
the manner prescribed by Article 298 of 
the Civil ocde.—New ; C.C., 298, in part. 


1849, The order author’sing the sale 
must fix an upset price fur each immove- 
able, share or stock, saving the provision 
of Article 1356, and, independently of the 
othér conditions imposed upon the sale, 
such upset price cannot be less than 
the value ascertained. — C.C.P., 1274, 
amended, 


1850. If authorization to sell is 
refused, the reason for such refusal must 
be given in writing, and form part of the 
record.—C.C.P., 1275, amended. 


1851, The sale must be made judi. 
cially in presence of the tutor and sub- 
rogate tutor, or in the absence of the 
latter if he has been summoned in accor 
dance with article 1381, or in presence 
of the Curator, as the case may be, to the 
highest bidder, by public auction, by the 
judge, the prothonotary, or by another 
person appointed for the purpose.— 
L Edw., VII, C. 37. 


1352, A notice containing a desorip- 
tion of the immovables, and mentioning 
the place, day and hour of the sale, must 
be published in the following manner: 


1. When the immoveables are situated 
in the city of Quebec, Montreal, Three- 
Rivers, Sherbrooke, St. Hyacinhe or 
Sorel, or in the town of St. Johns, by 
inserting such notice at the latest fifteen 
days before the sale, in a newspaper 
published in French, and in one published 
in English, in the locality; and if there 
is only one newspaper in the locality, or all 
are published in the same lungunge, by 
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goes dans le. même journdl : où 

2. Si les immeubles sont situés dans 
une paroisse autre que cellés compri- 
ses dans les localités ci-dessus, par la 
lecture à haute voix et l'affichage de 
l'avis, le troisième dimanche avant la 
vente, à la porte de l'église de la 
paroisse, à l’issue du service du matin, 
ou, s’il n’y a pas d'église, à l'endroit 
le plus public de la localité S'il n'y 
a pas de service. l'affichage suffit —C 
PC., 1276, amendé 


1383. L'avis de vente, lorsqu'il 
s'agit de parts ou actions dans les 
compagnies financières, commerciales 
ou industrielles, est donné en la ma- 
nitre indiquée par le décret d’autori- 
sation.—Wonveau, CC., 299, partie. 

1334. S'il n'y a pas d’enchére 
au-dessus de la mise à prix, celui qui 
a demandé la vente peut y procéder de 
gré à gré, mais seulement durant les 
quatre mois qui suivent l'autorisation, 
et pour une somme qui ne doit pas 


être moindre que la mise à prix.—C.. 


P.C., 1277. 


1333. Dans le cas de licitation 
volontaire d’un immeuble possédé par 
indivis par le tuteur et ses pupilles et 
qui ne peut se partager commodément, 
il est procédé en la forme ci-dessus, et 
adjudication au tuteur n’est pas 
valable si les mineurs ue sont pas re- 
présentés à la vente par un tuteur ad 
hoc. —C.P.C., 1278. 

§336. Dans le cas de veute de 
valeurs, telles que capitaux, actions ou 
intérêts dans les compaguies de finan- 
ces, de commerce et d'industrie. ou 
effets publics. appartenant à des 
miueurs, iuterdits ou absents. ou à des 
substitutions, le juge qui autorise la 
vente, sur avis du couseil de famille, 
peut, s'il le juge à propos, ordonner 
que la vente ait lieu au cours de la 


inserting it in both languages in the 
same newspaper ; or 


2. When the immovables are 
situated in a parish other than those 
contained in the above-mentioned 
localities by reading aloud and post- 
ing the notice on the third Sunday 
before the day fixed for the sale, at the 
door of the church of the parish, im- 
mediately after morning service, or, if 
there is no church, at the most public 
place in the locality If there is no 
service, it is sufficient to merely post 
the notice.—C.C.P., 1276, amended. 

1353. The notice of sale in the 
case of shares or stock in financial, 
commercial or industrial companies, is 
given in the manner prescribed by the 
order granting the authorization. — 
New; C.C., 299, in part. 


8354. If no higher price is offered 
than the upset price, the person apply- 
ing for the sale may proceed to effect 
a private sale ; but he can only do so 
within the four months which follow’ 
the authorization, and for a sum not 
less than the upset price.—C.C.P., 
1277. 


1395. In the case of « voluntary 
licitation of an immovable held un- 
dividedly between a tutor -and his 
pupil, and which cannot be advant- 
ageously divided, proceedings are had 
in the manner above-mentioned, and 
uo purchase of it by the tutor is valid 
unless the minor is represented at the 
sale by a tutor ad hoc. —C.C.P., 1278, 

1336. Inv the-case of sale of secu- 
rities such as capital sums, shares or 
interest in financial, commercial or iu- 
dustrial companies, or public securities, 
belonging to minors, interdicted per- 
sons or absentees, or to substitutions, 
the judge authorizing such sale, upon 
the advice of a family council, may, if 
he thinks fit, order that the sale be 
made at the current rate upon the 
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CHAPITRE LXXII. 
Procédures relatives aux successions. 


— 


SECTION f. 
SCELLKS, 
2 L.—APPOSITION DES SCELLÉS. 


1369. 1,' apposition des scellés ve 
peut avoir lieu sur les biens d'une suc- 
cession que lorsque l'inventaire n'eu a 
pas été fait —C.P. C., 1279. 

1363. Lorsqu'il y a lieu à l'appo- 
sition des scellés, il est nommé par le 
juge à la requête d'une partie intéres- 
sée, un commissaire chargé d'y procé- 
der.—C.P.C., 1280. 

1364. L'apposition des scellés 
peut être demandée : 

1. Par tous ceux. qui peuvent pré- 
tendre droit à la succession du défunt 
ou à la communauté qui se trouve dis- 
soute par le décès d'un des conjoints : 

2. Par les créanciers : 

3. Par l'exécuteur testamentaire : 

4. Par le ministère public dans le 
cas de déshérence ou de confiscation. 
—C.P.C.. 1281. 


4365. 11 doit être dressé par le 
commissaire un procès-verbal de l'ap- 
position des scellés, dans lequel sont 
énoncés : 

1. La date; 

2. La désignation de la partie qui 
requiert les scellés et la nature de son 
droit ; 

8. L'ordonnance qui autorise l'ap- 
position des scellés ; 

4. Les comparutions et dires des 
parties ; 

5. La description des lieux, bu- 
reaux, coffres et armoires sur les ou- 
vertures desquelles les scallés ont été 
wis ; 

6. Une description sommaire des 
effets trouvés en évidenpe et mis sous 
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CHAPTER LXXII. 
Proceedings relating to successions. 
SECTION t. 

SEALS, 

& l.—APFIXING SKALS, 


136%. Seals can be affixed ou the 
property of a succession so loug ouly 
as an inventory thereof has not been 
made.—C.C.P., 1279. 

1363. Whenever seals are requir- 
ed to be affixed, a commissioner is 
named for: ‘that purpose by the judge 
upon the application of any party in- 
terested. —C.C.P., 1280. 

1364. The affixing of seals may 
be demanded . 

1. By all those who lay claim to the 
succession of the deceased, or to a 
community dissolved by the death of 
one of the consorts ; 

2. By the creditors ; 

8. By the testamentary executor : 

4. By the Crown, when there are 
no heirs, or when the property is con- 
fiscated.—C.C.P., 1281. 


1365. The commissioner must 
draw up minutes of the proceedings 
in affixing seals, in ‘which he must 
state : 

1, The date ; 

2. A designation of the person re- 
quiring the seals and the nature of his 
right ; 

8. The judicial order authorizing 
the affixing of seals ; 

4. The attendance and the declara- 
tions of the parties 

5. A description of the places, bu- 
reays, chests or closets, over the open- 
ings of which seals are affixed ; 

6. A sammary description of alt 
atticles found in view and placed un: 
der seals ; 
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scellés ; | 

v 7. La prestation du serment, lorsde 
la clôture de l'apposition des scellés, 
par ceux qui demeurent dans Je lieu, 
qu'il n'a rien été détourué directe- 
ment ni indirectement, par eux ni à 
leur connaissance ; 

, 8. Les noms et la désignation des 
personnes à qui la garde des choses 
sous scellés est confiée, et auxquelles 
copie du procès-verbal doit être lais- 
sée ; 

9. La mention de la signature des 
parties présentes ou de !’interpellation 
qui leur a été faite de signer et des 
raisons qui les en empéchent.—C. P. 
C., 1282. 

. $366. Les scellés sont apposés 
sur chaque extrémité d’une bande 
passant sur l'ouverture de la serrure, 
s’il y en a une, ou, s’il n’y en a pas, 
passant sur les joints de l'ouverture 
de la pièce ou du meuble dans lequel 

sont les effets, de manière qu'il ne 

_puisse être ouvert sans briser la bande 
ou enlever Jes scellés.—C.P.C., 1283. 

1367. Si, lors de l'apposition des 
scellés, il se trouve un testament du 
défunt en forme authentique et ouvert, 
le commissaire en fait la description 
dans son procès-verbal et le remet au 
gardien ; mais, si le testament n'est 
pas en forme authentique ou s'il est 
clos ou scellé, le commissaire, après 
l'avoir scellé lui-même, doit le dépo- 
ser au greffe avec son procès-verbal, 
pour y être vérifié à la demande des 

parties intéressées.—C. P C., 1284, 
amendé. 


1368. Lorsque le commissaire 
trouve les portes fermées ou qu’on lui 
refuse l’entrée, il doit en faire rapport 
an juge, qui peut ordonner l’ouverture 
par les voies nécessaires en présence 
de deux témoins, avec toute la force 
requise. | 

Le commissaire peut, dans l’inter- 
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7. The taking, at the close of the 
affixing of seals, of the oath of the 
parties residiug on the premises, that 
nothing has been, either directly or 
indirectly, taken away by them or 
with their knowledge ; 

8. The names and designations of 
the persons in whose custody the 
things under seals have been placed, 
and with whom a copy of the minutes 
must be left ; 

9. The signing of the parties pre- 
sent, or their being called upon to 
sign and the reason which prevented 
them from doing so.—C.C.P , 1282. 


1366. The seals are affixed upon 
each extremity of a band passing over 
the keyhole of the lock, if there is 
one ; or, if not, passing over the joint 
of the opening of the appartment or 
receptacle containing the effects, in 
such a manner that it cannot be 
opened without breaking the band or 
renioving the seals.—C.C.P., 1283. , 

1367. 1f, when seals are being affix- 
ed, a will made in authentic form by 
the deceased is found open, the com- 
missioner ehters a description of. it in 
his minutes, and delivers it to the 
guardian ; but, if the will is not in au- 
thentic form, or if it is closed or 
sealed, the commissioner, after sealing 
it himself, must deposit it in the office 
of the court, together with his minutes, 
in order that probate may be effected 
at the instance of the persons inter- 
ested.—C.C.P., 1284, amended. 

1308. When the commissioner 
finds the doors fastened, or is refused 
admittance, he must report the fact to 
the judge, who may order the opening 
to be effected by all necessary means 
in the presence of two witnesses and 
with such force as may be required. 

The commissioner may, in the mean- 
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valle, mettre garnison autour. des 
licux, afin d'empêcher les détourue- 
ments.—C.P.C., 1285 amcudé. 
4369. Si, après [entrée dans la 
maison, il y a déclaration d'opposition, 
le commissaire doit le méntionner 
dans son pracès-verbal, pour en être 
référé au juge, établissant cependant 
garnison pour empêcher les détourne- 
ments.—C.P.C., 1285. 


1370. Il est statué incontinent 
par le juge sur cette opposition, soit 
en arrétant ou limitant l'apposition 
des scellés, ou en ordonnant de passer 
outre.—C.P.C., 1287. 


1371. Dans tous les cas où il en 
est référé au juge, ce qui est fait ou 
erdonné est coustaté à Ja suite du pro- 
çès-verbal du commissaire. —C.P.C., 
1288. 


1372. S'il n'y a aucun effet mo- 
bilier, le commissaire le constate dans 
sn procès-verbal.—C.P.C., 1289. 

1373. Aussitôt après la confection 
du procès-verbal, le commissaire est 
tenu de le déposer au greffe pour faire 
partie des archives.—C.P.C., 1290. 


4974. Il ne peut être apposé un 
second scellé, à moins que le premier 
ue soit attaqué de nullité. 

Le second scellé est apposé en croi- 
sant les bandes.—C.P.C., 1291. 


4 2.—LEVÈR DES SCRLLÈS. 
1875. 
des scellés, si elle est contestée, et les 
oppositions faites après la clôture des 
scellés sont entendues sommairement, 
à moins qu’une plaidoirie écrite ne 
soit prdonnée.—C.P.C., 1292. 


La demande en mainlevée. 
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‘time, place guards around the pre- 


mises, in order to prevent fraudulent 
removals. —C.C.P., 1285, amended 
1369. If, after he has entered 
the house, the commissioner meets 
with a declaration of opposition, he 
must mention it in his minutes, in 
order that the matter may be referred 
to the judge; but he must place 
guards in the meantime to prevent 
fraudulent removals.—C.C.P., 1286, 


1370. The judge decides furth- 
with upon the opposition, either by 
countermanding or restricting the 
affixing of seals, or by ordering the 
proceedings to continue.—C. C. P., 
1287. 


3371 Whenever a reference to 
the judge has taken place, whatever is 
done or ordered thereon is certified at 
the foot of the commissioner’s mi- 
nutes.—C.C.P., 1288, 


1372. If there are no moveable 
effects, the commissioner must state so 
in his minutes. —C.C.P., 1289. 


1373. As soon as the commis 
sioner has completed his minutes, he 
is bound to deposit them in the office 
of the court, to form part of the re- 
cords thereof.—C,C,P., 1290. 


1374. Nosecond affixing of seals 
can take place unless the first has been 
impugned as null. 

In affixing seals. the second time, 
the bands are place across those of the 
first sealing.—-C.C.P., 1291. 

4 2.—REMOVAL OF SEALS. 


1373. Alt applications for the re- 
moval of seals, when contested, and 
all oppositions made after the affixing 
of seals has been completed, are heard 
summarily, unless the pleadings are 
ordered to be in writing.—C. C. P., 
1292. 
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1376. Si l'apposition des scellés 1376. If the affixing of seals 15. 


est déclarée nulle, il est en. même | declared null, an order is given at the 
temps enjoint au eommissaire qui les | same time commanding the commis- 
a apposées, ou à tout autre, de les | sioner who affixed them, or some other 
lever sans description, et de dresser | person, to remove them without any 
procès-verbal de cette levée ; et, à dé- | inventory, and to make a return of 
faut par lui de le faire, permis à tout | such rentoval; and, in default of this 
buissier porteur d'une copie de l'or- | order being complied with, any bailiff 
donnance de les briser en en dressant | holding a copy of the order may break 
procès-verbal.—C.P.C., 1293. them aod make a return of his having 
done so.—C.C.P., 1293. 


1377. Si néanmoins les scellés ont 1877. If, however, seals have 
eté croisés. ils ne peuvent être entière- | been affixed a second time, the com- 
ment levés sans adjudication sur les | plete removal cannot take place üntil 
deux.—C.P.C., 1294, both sealings have been adjudicated 

upon.—C.C.P:, 1294. 


4378. If seals have been affixed 
before the burial of the deceased, they 
cannot be removed before the expira- 
tion of three days after such burial 
except for urgent reasons, which must 
be stated in the order which authorizes 
the removal.—C.C.P., 1295. 


137$. Si les scellés ont été appo- 
sés avant linhumation du défunt, ils 
ve peuvent être levés avant l'expira- 
tion du troisième jour après l’mhuma- 
tion, à moins de raisons urgentes qui 
doivent être énoncées dans l'ordon- 
vance qui permet Ig levée. —C.P.C., 
1295. 

1379. The removal of seals from 
the whole or from a part of the pro- 
perty may be demanded by such per- 
sons as may demand to have them 
affixed, and also by any person clai-, 
ming to be owner of the effects placed 
under seals, according to their respec- 
tive rights ; and the right to prosecute 
such demand: belongs to him who first 
makes it.—C.C.P., 1296. 


1380. The removal of seals must 
be applied for by petition tothe judge, 
in order that the inventory may be 
proceeded with. after uotifying alt per- 
sons interested. —C.C.P., 1297 
. 1381. The judge, when authort 


1379. La levée des scellésentout 
Ou en partie peut-être demandée par 
les mémes personnes qui peuvent en 
requérir l'apposition, et aussi par le 
propriétaire des effets mis sous scellés, 
suivant leurs droits respectifs, et la 
poursuite en appartient au plus dili- 
gent.—C.P.C., 1296. 


1380. La levée des scellés doit 
être demandée par requête au juge. 
aux fins de procéder à l'inventaire 
après avis aux parties intéressées. —C. 
P.C.. 1297. 

. 8881. Le juge, en permettant la 
levée des scellés, ordonne qu'il soit | zing the removal of seals, orders that 
procédé incontinent à l’inventaire des ' an inventory of the effects shall forth- 
effets, en y appelani, pur un exploit | with be made, after summoning, by & 
d'huissier ou une notification notariée, | bailiffs notice or a notice in notarial 


les héritiers présomptifs du défuut, le form, tbe heirs of the deceased, the 
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conjoint survivant, l’exécuteur testa- 
mentaire et tous les 1¢,ataires connus. 

Cependant, si les personnes qui ont 
droit d'être présentes à la levée des 
scellés et de prendre part à un inven- 
taire résident hors de la province, il 
n'est pas nécessaire de les appeler. 
Dans ce cas, un procureur judiciaire 
est nommé par le juge, à l’instance de 
la personne qui demande la levée des 
scellés ou l'exécution de l'inventaire, 
pour représenter ces personnes ; et avis 
doit avoir été donné à ce procureur 
judiciaire d'être présent. 

Nouobstant la nomination d’un pro- 
cureur judiciaire pour représenter les 
personnes ci-dessus mentionnées, ces 
personnes ou chacune d'elles peuvent 
être présentes et agir, ou peuvent en- 
voyer une procuration au procureur 
judiciaire ou à une autre personne, si 
elles le jugent à propos. Cette compa- 
rution ou nomination de mandataire 
met fin au mandat du procureur judi- 
ciaire.—C.P.C., 1298 ; S.R., 6017. 


1382. Si quelques-uves des per- | 


sonues mentionnées en l'article qui 
précède n'ont pas l'exercice absolu de 
leurs droits, elles doivent être pour- 
vues de tuteurs ou de curateurs, sui- 
vant le cas, au désir de la loi.—C.P. 
C., 1299. 

1383. Les scellés sont levés suc- 
cessivement et au fur et à mesure de 
la confection de l'inventaire. 

Ils sont réapposés, si le contenu 
n'est pas inventorié dans la même va- 
cation.—C.P.C., 1300. 


1384. Il doit être dressé un on 
plusieurs procès-verbaux de la levée 
des sceliés, suivant le progrès de l’in- 
ventaire. —C.P.C., 1801, 


1485. Le procès-verbal de levée 


des scellés doit contenir. * 
1. La date; 
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surviving consort, the testamentary 
executor, and all known legatees. 

Nevertheless, if the persons entitled 
to be present at the removal of seals 
or to take part in an inventory, reside 
outside the Province, they need not be 
summoned. In such case a jndicial 
procurator is named by the judge, on 
application of the person demanding 
the removal of seals or the making of 
au inventory, to represent such per- 
sons; and notice must be given such 
judicial procurator to be present. 

Notwithstanding the nomination of 
a judicial procurator to represent the 
persons above- mentioned, such persons 
or any of them may also be present 
and take part, or may send a power of 
attorney to the judicial procurator or 
to any other person, if they think fit 
to do so. Such appearance or appoint- 
ment of a mandatary terminates the 
mandate of the judicial procurator.— 
C.C.P., 1298 ; R.S., 6017. 


1389. If any of the persons men- 
tioned in the preceding Article have 
not the full exercise of their rights, 
they must be provided, according to 
law, with tutors or curators, as the 
case may be.—C.C.P., 1299. 

. ’ 

1383. The seals are removed in 
succession, as the making of the in- 
ventory progresses. | 

If the effects under seals are not all 
inventoried at one time, the seals are 
reaffixed upon the remainder.—C.C. 
P., 1300. 

1384. One or more returns of re- 
moval of seals must be made, as the 
inventory progresses.—C.C.P., 1801. 


1385. The return of removal of 
seals must contain : 
1. The date; 


816 

2. Les uoms, demeure et occupation 
du requérant et le douiicile par lui 
élu, 

3. L'énouciatiou de l'ordonnance de 
lévée “es scellés , 

4. I,’énonciation que les somma- 
tions prescrites eu l'article 1380 ont 
été faites , 

5. Les cumparutions ct dires des 
parties ; 

6. Les noms «lu notaire ou des no- 
taires chargés de faire l'inventaire et 
des estimateurs ; 

7. La reconnaissance des scellés, 
s’ils sont entiers ; sinou, l’état des al- 
térations, sauf à se pourvoir contre qui 
de droit.—C.P.C.. 1302. 


4386. S'ilest trouvé des papiers 
ou des objets qui n appartiennent pas 
à la succession on : la communauté et 
qui sont réclamés par des tiers, ils sont 
remis à qui il appartient, après les 
avoir décrits au procès- -verbal, si cette 
description est demandée.—-C. P.C., 
1303. 


SECTION [I 
INVENTAIRE, 
3 1.—CONFRCTION DE L'INVENTAIRE. 


1387. Les formalités et procé- 
dures prescrites par la présente section 
s'appliquent dans tous les cas où un 
inventaire est requis.—C.P.C., 1814. 


1388. L'inventaire des biens d'un 
défunt, ou d’une communauté de biens 
dissoute par son décès, peut être requis 
par tous ceux qui y ont intérêt ; mais 
ue peuvent y être parties que les per- 
sonnes suivantes : 

1. Tous ceux qui représentent le 
défunt ; 

2. Le conjoint du défunt ou ses re- 
présentants, s'il y avait communauté ; 

8. L'exécuteur testamentaire. 

S'il s’agit d'une communauté de 
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2. The names, residence and occu- 
pation of the applicant, and his elected 
domicile ; 

3. A recital of the order for re- 
moval ; 

4. Mention that the notices required 
by Article 1380 have been given ; 

5. Mention of the persons present, 
and their respective allegations ; 

6. The names of the notary or no- 
taries charged with making the inven- 
tory, and of the appraisers ; 

7. The verification of the seals, if 
they were unbroken ; if not, the state 
in which they were found, saving re- 
course against whoever may be liable. 
—C.C.P., 1802. 


1386. If papers or effects are 
found which do not belong to the suc- 
cession or the community, and which 
are claimed by third persons, they are 
delivered to the proper persons, after 
describing them in the return, if such 
description is demanded.—C. C. P., 
1308. 


SECTION IT. 
TNVENTORIES, 
@ 1.—MAKING OF THE INV UNTORY. 


1387. The formalities and pro- 
ceedings prescribed by the present 
section apply to all cases in whicb an 
inventory is required.—C.C.P., 1314. 


‘1388. An inventory of the’ pro- 
perty belonging to a deceased person, 
or to a community dissolved by his 
death, may be demanded by any per- 
son who has an interest in it; but the 
following persons only can take part 
in jt: 

1. Those who represent the diseas- 
ed ; : 

2. The consort of the diseased, or 
such consort’s representatives, if e 
community existed : 
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biens dissoute par jugement, l’inven- 
taire peut en être requis par l’un ou 
l'autre des conjoints. — C. P C,, 
1804. 


1389. Il doit y être procédé en 
présence des parties qui ont droit d’y 
assister, ou de leurs représentants, 
conformément à l'article 1881, ou 
après les avoir mises en demeure de la 
même manière que pour procéder à la 
levée. des scellés.—C.P.C., 1806: S. 
R., 6018. 


1390. Celui qui est tenu de faire 
l'inventaire, a le choix du notaire in- 
strumentaire ; les autres parties peu- 
vent y commettre un second notaire. 

Dans le cas de scellés, le notaire qui 
doit procéder à l'inventaire est désigné 
dans l'ordonnance de levée des scellés, 


sous la restriction ci-dessus.—C. P.C.,. 


1306. 


1391. L’inventaire doit être fait 
en forme authentique —C.P.C., 1807. 


1392. L'inventaire est composé 
de deux parties. 

La première, ou le préambule, con- 
tient les noms, occupation et résidence 
de ceux qui procèdent à l'inventaire, 
de ceux qui l'ont requis, des compa- 
rants, des défaillants, des intéressés 
absents s'ils sont connus, des estima- 
‘eurs, et les prétentions, protestations 
et dires respectifs des parties. 

La seconde partie est l'inventaire 
proprement dit et contient : 

1. L'indication du lieu ou l’inven- 
taire est fait : 

2. La description des biens et des 
effets mobiliers, et l'estimation 
qui doit en être faite à leur juste 
valeur par deux estimateurs assermen- 


8. La désignation des espèces en 
numéraire ou autres valeurs ; 
4. La mention des papiers, lesquels 
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3. The testamentary executor. 

In the case of a community of pro- 
perty dissolved by a judgment, the in- 
ventory may be demanded by either of 
the consorts.—C.C P.. 1304. 

1389. All persons entitled to take 


. part in it must be present at the in- 


ventory, or be represented thereat in 
accordance with Article 1381, or have 
been notified to be present in the same 
manner as for the removal of seals.— 


C.C.P., 1805 ; R.S., 6018. 


1390. The person who is bound 
to have the inventory made chooses the 
executing notary, the other parties 
may: appoint a second notary. 

In cases where seals have beet 
affixed, the order for their removal 
designates the notary who is to make 
the inventory, subject to the above 
restriction.—C.C.P., 1306. | 


1391. The inventory must be in 
authentic form.—C.C.P., 1807. 


139% The inventory is composed 
of two parts. 

The first, or the preamble, contains 
the names, occupation and residence 
of the persons making the inventory, 
of those who applied for it, of the 
persons present. or who failed to 
appear, of all interested persons 
absent, if they are known, of the ap- 
praisers, and the respective allegat- 
ions, pretensions and protestations of 
the parties. 4 

The second part is the inventory 
proper, and contains : 

1. A designation of the place where 
the inventory is made, 

2. A description of the moveable 
property and effects, and a valuation 
thereof made according to their real 
value by two sworn appraisers ; 

3. A designation of the amounts in 
specie or in valuable securities : 
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doivent être cotés par premiére et der- 
nière et parafés de la main du notaire 
instrumentant ; | | 

5. Les déclarations actives et passi-. 
ves faites par les parties ; 

6. La mention du serment prêté, à 
la fin de l'inventaire, par ceux qui ont 
été en possession des objets avant 
l'inventaire, ou qui ont habité la 
maison dans laquelle sont les objets, 
qu'il n'en a rien été détourné ou en-. 
levé à leur connaissance; — 

7. La remise des effets et papiers 
entre les mains et én la charge de la 
personne dont les parties conviennent, 
ou qui est désignée par le juge ; 

1393. S'il s'élève, pendant l’in- 
ventaire, quelques difficultés entre les 
parties sur leurs prétentions et droits 
respectifs, le notaire est tent de con- 
signer en l'inventaire ces prétentions. 
avec les protestations contraires, lais- 
sant aux parties à se pourvoir eu jus- 
tice.—C P C.. 1309." “ 


4394. Chacune des parties peut 
se pourvoir par requête au juge pour 
obliger le notaire à entrer en l'inven- 
taire leurs prétentions ou protesta- 
tions, et le juge est tenu de décider 
sommairement sur cette demande dont 
les autres parties doivent avoir avis. 

Sur la signification qui lui en est 
faite, le notaire est tenu de transcrire 
4ans l'inventaire l'ordonnance rendue 
sur cette demande et de s’y confor- 
mer.—C.P C .1310 

4393. Dans le cas de difficulté au 
sujet du droit d'être présent à l'inven- 
taire, le juge peut prononcer l’exclu- 
sion des parties, lorsque l'absence de 
leur droit est évidente, sinon iJ peut 
ordonner provisoirement de procéder 
en leur nom, sous les protestations 
respectives des parties, et sauf aux 
parties a faire adjuger par le tribunal 
sur ces qualités aprés la confection de 
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4. A designation of all papers, 
which must also be numbered from 
first to last and be paraphed by the 
executing notary ; 

5. All declarations of claims or of 
indebtedness made by the parties, 

6. Mention of the oath having been 
taken, at the end of the inventory. by 
those who, before the inventory, were 
in possession of the things, or who in- 
habited the house in which such 
things are, to the effect that no portion 
of them has been fraudulently re- 
moved or carried away with their 
knowledge , 

7 The deposit of the papers and 


1393. If, while the inventory is 
being made, difficulties arise between 
the parties as to their respective rights 
and pretentions, the notary is bound 
to record such pretentions in the in- 
ventory, together with all protestations 
against the same, leaving the parties 
to their judicial recourse.—C.C.P., 
1309. , 

1394. Any of the parties may pe- 

tition the judge to oblige the notary 
to enter their pretensions or protesta- 
tions in the inventory, and the judge 
is bound to decide upon such petition 
in a summary manner after the other 
parties have had notice of it. 
As soon as the order made upon such 
petition has been served upon the 
notary, he is bound to transcribe it in 
the inventory and to conform to it.— 
C.C.P , 1310 . 

13953. Whenever difficulties have 
arisen as to the right to be present at 
the inventory, the judge may order 
the exclusion of any of the parties 
when it is manifest that they have no 
right , or else he may order that pro- 
ceedings shall be taken provisionally 
in their name, subject tothe respective 
protestations of the parties and to 
their right to obtain a decision upon 
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Vinventaire.—C.P.C., 1811, amendé, 


1396. Dü consentement de toutes 


les parties, en procédant à l'inventaire. 


il peut être de suite procédé à la vente; 
et, dans ce cas, l'évaluation des ob- 
jets par des estimateurs n'est pas né- 
cessaire.—C.P.C., 1312. 


1397. Le conjoint survivant ou 
autre tenu de faire l'inventaire doit 
avoir la garde des effets inventoriés 
préférablement à tous autres, à moins 
que, pour cause grave, le juge n'en 
ordonne autrement sur référé.—C. P. 
C.. 1313. | 


1398. La clôture de l'inventaire 
en justice, lorsqu'elle est requise, se 
fait, au chef-lieu du district. par le 
juge de la cour supérieure, le protono- 
taire ou le député-protonotaire, et, en 
tout endroit dans le district hors du 
chef-lieu où la cour de circuit doit être 
tenue, par le juge, le greffier ou le dé- 
puté-greffier de cette dernière cour, 
sur présentation de l'original ou d'une 
copie authentique de l'inventaire et 
d'une déclaration sous serment que 
l'inventaire est fidèle et exact. 

Le protonotaire et le greffier de la 
cour de circuit tenue à un endroit 
autre que le chef-lieu d’un district, 
tiendra un registre, avec index, dans 
lequel il enregistrera et attestera com- 
me vraie, une copie de ces déclarations 
sous serment et des clôtures d’inven- 
taire faites dans son district où circuit. 
—Nouveau ; 2 Pigeau, 844-845. 


€ 2.—LA VENTE. 

‘4399. Lorsque la vente des meu- 
bles est requise par quelqu'un des hé- 
ritiers, aux termes de l’article 697 du 
Code civil ow par quelque autre copar- 

‘tageant, elle a lieu à un jour fixé dont 
‘avis public doit être donné.—C.P.C., 


à oo 
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their pretensions after the inventory 
is completed. —C.C.P., 1311, amended. 


1396.. With the consent of all the 
parties the sale may be proceeded with 
at once as the inventory is being made; 
and in such case no valuation of the 
effects by appraisers is necessary. —C. 
C.P., 1312. 


1397. The surviving consort or 
other person who is bound to have the 
inventory made, is entitled to the cus- 
tody of the inventoried effects in pre- 
ference to any one else, unless, upon 
being referred to, the judge, for some 
important reason, orders otherwise.— 
C.C.P., 1318. 

13908. The inventory may, when- 
ever required, be judicially closed at 
the chef-lieu of the district, by the 
judge of the Superior Court, the pro- 
thonotary or deputy-prothonotary, or 
at any place in the district, outside the 
chef-lieu, where the Circuit Court is 
appointed to be held, by the judge or 
the clerk or the deputy-clerk of such 
Circuit Court, upon the submission of 
the original inventory or an authentic 
copy thereof, with a sworn declaration 
that such inventory is faithful and 
correct. | 

Every prothonotary, and every clerk 
of the Circuit Court hela at a place not 
being the chef-liew of a district, shall 
keep an indexed register, in which he 
shall enter arid make, and .certify as 
true, a copy of every such sworn de- 
claration and closure ‘of inventory 
made in his district or circuit.—New , 
2 Pigeau, 344-845. 

¢ 2.—sarz. 

1399. When the sale ofthe move- 
able property is demanded by any of 
the heirs, pursuant to Article 697 of 
the Civil Code, or by any other co-. 
partioner, it takes place upon a day 
fixed of which public notice must have 
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1315. 
1400. 
droit ou se trouvent les objets, et au 
comptant, à moins qu'il n’en soit au- 


trement convenu ou ordonné.—C. P.C.,. 


1316. 

1404. .La vente est faite par un 
huissier où par une autre personne 
dont les parties conviennent, et les de- 
aiers sont perçus par la personne ainsi 
employée.—C.P.C., 1317, amendé. 


8409. 11 y est procédé en la pré- 
sence des parties intéressées, ou, en 
Jeur absence, après qu'elles en ont été 
dûment averties.—C.P.C., 1318. 


1403. Il est dressé procès verbal 
de la vente déclarant quelles sont les 
parties intéressées présentes et quel 
avis a été donné aux parties absentes, 
et spécifiant chaque objet séparément 
offert en vente, le prix d'adjudication 
et le nom de l'adjudicataire, —C.P.C., 
1319. 

1404. S'ilyà quelqu'un des co- 
héritiers ou copartageants mineurs, la 
vente doit de plus être annoncée et 
affichée de la même manière que les 
ventes de meubles sur exécution.—C. 
P.C., 1320. 


SECTION fil 
BENRFICR D'INVENTAIRE. 


1408. Le bénéfice d'inventaire 
n'est accordé que sur requête au juge, 
exposant qu'il doit être procédé ou 
qu'ila été procédé à l'inventaire des 
biens de la succession, que le requé- 
rant n’a pas fait acte d'héritier et croit 
de son intérêt de ne pas confondre ses 
droits avec les obligations de la succes- 
sion.—C.P.C., 1821. 

1406. . L'héritier bénéficiaire est 
tenu de donner avis de sa qualité, par 
une annonce rédigée conformément à 


La vente a lieu dans l'en- 


BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 


| been given.—C.C.P., 1815. 


1400. The sale takes place wher: 
ever the effects are situated, and fot 
cash, unless it is otherwise agreed or: 
ordered.—C.C.P., 1316. 


“1401. The sale is effected by a 
bailiff or by any person agreed upon 
by the parties, and the moneys are re- 
ceived by the person thus employed. 
—C.C.P., 1317, amended. 


1409. The sale may take place 
either in the presence of the persons 
interested, or in their absence after 
they have received due notice of it.— 
C.C.P., 1818. 

1403. Minutes of the sale are 
drawg up, stating what interested per- 
sons were present, and what notice 
was given to those who were absent, 
and specifying each object put up for 
sale, the price for which it was sold, 
and the name of the purchaser.—C.C. 
P., 1319. 

1404. If any of the coheirs or co- 
partitioners are minors, the notice of 
sale must also be published and posted 
in the same manner as in cases of sale 
of moveable property under execution. 
C.C.P., 1820. 


SECTION IN. 
BENEFIT OF INVENTORY. 


1405. Benefit of inventory can 
only be granted upon petition to the 
judge, stating that an inventory of the 
property of the succession will be or 
has been made, that the petitioner has 
not acted as heir, and that he believes 
it in his interest not to confound his 
rights with the obligations of the suc- 
cession.—C.C.P., 1321 

1406. The benefcidiÿ# heir is 
bound to give notice of his quality as 
such, by an advertisement in the form 


LETTRES DE VÉRIFICATION. 


la cédule JJ de l’appendice de ce code, 
et publiée au moins deux fois dans 
deux journaux désignés par le juge.— 
C.P.C., 1322, amendé. 


1407. Le bénéfice d'inventaire 
n'est accordé qu'à la condition de 
rendre compte et de payer à qui de 
droit les deniers perçus; l'héritier 
bénéficiaire, s’il en est requis tel que 
voulu par l'article 663 du Code civil, 
doit donner caution au montant et de 
la wanière fixés par le juge.—C.P.C., 
1328 ; S.R., 6019. 


1408. L'héritier sous bénéfice 
d'inventaire ne peut procéder à vendre 
les effets. mobiliers de la succession 
qu'en observant les mêmes formalités 
que dans les successions ou il y a des 
mineurs.—C.P.C., 1324, amendé. 


1409. I! peut vendre les immeu- 
bleset les parts ou actions dans les 
compaguies financières, commerciales 
ow industrielles, en suivant les forma- 
lités établies par la loi pour la vente 
des biens des mineurs et des autres 
incapables, sur l'avis des intéressés 
présents à une assemblée convoquée à 
cet effet en la manière prescrite par le 
juge. 

Cette vente ne peut se faire, quant 
aux immeubles, que du consentement 
de tous ses créanciers hypothécaires. 
— C.P.C., 1325, amendé ; S:R., 6020. 


1210. Dabs le cas où l'héritier 
bénéficiaire a des actions à exercer 
contre la succession, il doit faire pro- 
céder à la nomination d’un curateur, 
en observant les formalités prescrites 
pour la nomination d'un curateur aux 
biens d’un succession vacante.—C.P. 


C., 1926. 


8$1 
contained in Schedule JJ in the 
Appendix to this Code, published at 
least twice in two newspapers desigo- 
ated by the judge.—C.C.P., 1322. 
amended. 


1407. Benefit of inventory is 
granted only on condition of rendering 
an accotint and paying to such person 
as may be entitled thereto whatever 
moneys may be received, and the 
beueficiary heir must, if thereunto re- 
quired, as provided by Article 663 of 
the Civil Code, give security to the 
amount and in the manner fixed by 


the judge.—C. C. P., 1323; RS. 
6019. 
140%. An heir under benefit of 


inventory cannot sell the moveable 
property of the succession without 
observing the sante formalities as in 
the case of successions in which 
minors are concerned.—C.C.P., 1324, 
amended. 

1409. He may sell the immove- 
ables or the shares and stock ir finan- 
cial, commercial or industrial compa- 
nies, by observing the formalities 
provided by law for the sale of pro- 
perty belonging to minors or other 
disqualified persons, on the advice of 
the parties interested, present at a 
meeting convened for that purpose in 
the manner prescribed by the judge. 

Sucb sale cannot take place in the 
casé of immoveables except with the 
consent of all the hypothecary credit- 
ors.—C.C.P., 1325, amended- R.K,, 
6020. 


- 4410. In cases where the benefi- 
ciary heir has any claims to exercise 
against the succession, he must cause 
a curator to be appointed, the same 
formalities being observed as are pres- 
cribed for the appointment of curators 
to vacant successions.—-C.C.P., 1838, 


SECTION IV. 
LETTRES DE VERIFICATION. 


R-2E4. Lorsqu'il s'ouvre en cette 
province une succession a6 intcstal 
ayant des biens situés hors de ses limi- 
tes, ou des créances contre des person- 
nes qui n'y résident pas, un ou plu- 
sieurs héritiers peuvent s'adresser au 
juge dans le district où le défunt avait 
son domicile, ou, s'il n'avait pas de 
domicile dans la province, au juge 
dans le district où il est décédé, pour 
obtenir des lettres de vérification cons- 
tatant à qui la succession a été déférée 
et la part de chaque héntier.—C.P.C., 
13264, amendé; 13265, partie; S.R., 
6021. 


1412. La requête à cette fin énonce 
que la personne dont Ja succession est 
ouverte est décédée sans testament, 
laissant des biens situés hors de la pro- 
vince ou des créances contre des per- 
sounes qui n'y résident pas, et indique 
les personnes qui sont ses héritiers, 
leur parenté avec elle et leur filiation. 
—C.P.C., 13264, parte; S.R., 6021 


AALS. La vérité des faits allégués 
dans la requéte doit étre attestée par 
affdavit.—C.P C., 1326c, amendé; S. 
R., 6021. 


1414. La requéte, avec avis de la 
date de sa présentation, doit être si- 
gnifiée aux héritiers connus résidant 
dans la province. 

Un avis sommaire de la demande et 
de la date à laquelle elle sera faite doit 
être inséré une fois chaque semaine, 
durant quatre semaines consécutives, 
dans un journal publié en frangais et 
dans un journal publié en anglais dans 
le district. 

Lé délai entre la présentation de la 


requête et sa signification doit être | 


d'au moins six jours si la distance 
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SECTION IV. 
LETTERS OF VERIFICATION. 


BAIL. Whenever, in this Province, 
an abintestate succession devolves, 
having property situate outside of its 
limits or debts due by persons not 
residing therein, auy one or more of 
the heirs may apply to the judge in 
the district in which the deceased had 
his domicile, or, if he had no domicile 
in the Province, to the judge ia the 
district in which he died, for letters of 
verification establishing upon what 
persons the succession has devolved 
and the share of each heir.—C.C.P., 
1326a, 13266, zn part, amended; R.S., 
6021. 


1419. The petition for this pur- 
pose sets forth that the person whose 
succession has devolved, has died 
without leaving a will, leaving property 
situate outside the Province or debts 
due by persons not residing therein, 
and mentions the persons who are his 
heirs, their relationship to him and 
their filiation.—C.C.P., 13264, R.S., 
6021. 


1413. The allegations of the peti- 
tion must be verified by affidavit. —C. 
C.P 1826¢, amended ; R.S., 6021 


1414. The petition, and a notice 
of the time when it will be presented, 
must be served upon the known heirs 
who reside in the Province. 

A summary notice of the intended 
application and of the time when it 
will be made, must be inserted once a 
week during four consecutive weeks 
in one newspaper published in the 
French language, and in one published 
in the English language, in the dis- 
trict. 

The delay between the service of 
the petition and its presentation is six 


SUCCESSIONS VACANTES. 


1424. L'envoi en possession ne 
peut être accordé qu'après qu'avis en 
a été donné et publié, de la’ même 
mauière que pour l'assignation d’un 
absent; requérant toute personne qui 
peut avoir quelque drojt à cxercer 
contre la succession ou sur les biens 
en question de présenter sa réclama- 
tion devant le juge.—C.P.C., 1329 

1425. Il est procédé sur cette ré- 
clamation, ainsi que sur la’ requête 
pour envoien posséssion, dé même que 
dans une instance ordinaire.—C.P.C., 
1330. 

SECTION Vi 
SUCCESSIONS VACANTES. 


1426. Le juge procède à la nomi- 
nation du curateur A une succession 
vacante, sur avis des parents et créan- 
ciers du défunt, convoqués en la ma- 


_nière qu'il prescrit.—C.P.C., 1333, 


amendé. 


1497. Le curateur est tenu : 

1. De donner avis de sa nomination, 
par uu avis publié au moins deux fois 
dans deux journaux désignés par le 
juge, 

2. De faire faire inventaire des 
biens, en observant les mêmes forma- 
lités que dans les successions ordi- 
naires ; 

8. De procéder à vendre les effets 
mobiliers, en observant les nièmes for- 
malités que dans les successions où il 
y a des mineurs.—C. P.C., 1334, 
partie, amendé. . 

1428. I! peut vendre les immeu- 
bles et les actions dans les compagnies 
financières, commerciales ou indus- 
trielles en suivant les formalités éta- 
blies par la loi pour les ventes des 
biens de mineurs, sur avis des intéres- 
sés présents à une assemblée convo- 
quée à cet effet en la manière prescrite 


, . 
En es 
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$424. Putting into possession 
cannot be granted until notice has 


“been given and published, in the 


manner required for the summoning of 
absentees, calling upon all persous 
who may have any rights against the 
succession or the property in question 
to bring their claims before the judge. 
—C.C.P., 1329. 

41425. The proceedings upon such 
claims and opon ‘the petition for put- 
ting into possession are the same as 
upon ordinary suits. —C.C.P., 1880. 


SECTION VI. 
VACANT SUCCESSIONS. 


1426. The judge proceeds to the 
appointment of a curator to a vacant 
succession, after taking the advice of 
the relations and creditors of the de- 
ceased, convened in the manner pres- 
cribed by such judge.—C.C.P., 1833, 
amended. 

1427. The curator is bound : 

1 To give notice of his appoint- 
ment by an advertizement published 
at least twice in two newspapers deter- 
mined by the judge ; 

2. To cause an inventory to be made, 
observing the same formalities as in 
ordinary successions , 

8. To cause the moveable property 
to be sold, observing the same formali- 
ties as in the case of successions in 
which minors are concerned.—C.C.P 
1334, in part, amended, 


1498. He shall sell the immove- 
ables and shares in financial, commer- 
cial or industrial companies, by follow- 
ing the formalities established by law 
for the sale of property belonging to 
minors, upon the advice of the parties 
interested, present at a meeting con- 
vened for that purpose in the mannes 
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par le juge. 
Cette vente ne peut se faire, quant 

aux immeubles, que du consentement 

de tous les créanciers hypothécaires. 

—C.P.C., 1335, amcudé; S.R., 6022. 


1429. Il est tenu de rendre 
Compte de sa gestion de la même ma- 
nière que tout autre curateur, et aussi 
de temps à autre, lorsqu'il en est re- 
quis par uu tribuval compétent ou par 
le juge.—C.P C., 1336. 


a, 


SECTION VII. 
VERIFICATION DES TESTAMENTS. 


1430. Tout juge de la cour supé- 
rieure, en tout endroit où cette cour 
où la cour de circuit doit être tenue, 
tant en cour que hors de’ cour, pen- 
dant le terme ou hors de terme ou du- 
tant les vacances, et tout protonotaire 
de la cour supérieure, à l'endroit où il 
tient son bureau, bors de cour, mais 
durant le terme ou hors de terme, 
peuveut exercer, dans et pour le dis- 
trict dans lequel tel endroit comme 
susdit se trouve, le même pouvoir et 
la même autorité dont est alors revêtu 
le tribunal ayant juridiction supérieure 
de première instance, en vertu de l’ar- 
ticle 857 du Code civil, pour la vérifi- 
cation des testaments. 

Ces procédures forment partie des 
archives de la cour supérieure à l'en- 
droit où elles ont lieu, ou de la cour 
de circuit de tel endroit, si la cour 
supérieure n'y est pas tenue. —/Vou- 
wan; C.C., 857 


VÉRIFICATION DES TESTAMENTS. 


prescribed by the judge. 

Such sale, as respects immoveables, 
cannot be had except with the consent 
of all the hypothecary creditors.—C, 
C.P., 1335, amended » R.S., 6022. 


1429. He is bound to render an 
account of his administration in the 
same manner as any other curator, 
and also from time to time, whenever 
required by a competent court or by 
the judge to doso.—C.C.P., 1336. 


= 


SECTION VIE. 
PROBATE OF WILLS. 


1430. Any judge of the Superior 
Court, at any place where the said 
court or the Circuit Court is appointed 
to be held, in court or out of court, in 
term or out of term, or in vacation, 
and any prothonotary of the Superior 
Court at the place where his office is 
therein held, out of court, but in term 
or out of term, have and exercise © 
within and for the district in which 
such place as aforesairi lies, the same 
power and authority as are vested in 
the court exercising superior original 
jurisdiction by Article 857 of the Civil 
Code in what respects the probate of 
wills, 

The proceedings shall form part of 
the records of the Superior Court at 
the place where they are held, or of 
the Circuit Court at such place, if the. 
Superior Court is not held there.— 
New ; C.C., 857. 


ARBITRAGE 
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ONZIÈME PARTIE. 


ARBITRAGE. 


CHAPITRE LXXIII. 


Arbitrage. 


1431. Le compromis est un acte 
par lequel les parties pour éviter un 
litige ou ÿ mettre fin, promettent de 
s’en rapporter à la décision d'un ou de 
plusieurs arbitres dont elles convien- 
pent.—C.P.C., 1341. 

1439. In'y aque ceux qui ont 
la capacité légale de disposer des 
objets compris dans le compromis qui 
puissent s’y soumettre. — C. P. C., 
1342. 

1433. La nomination d’arbitres 
en justice est réglée dans les articles 
411, 412 et 413 de ce code.—C.P.C., 
1343. 


1434, L'acte de compromis extra- 
judiciaire doit désigner les noms et 
qualités des parties et des arbitres, les 
objets en litige et le délai dans lequel 
la sentence arbitrale doit être rendue. 
—C.P.C., 1344. 

1433. Le compromis doit être 
constaté par écrit.—C.P.C., 1345. 

1436. Les arbitres doivent enten- 
dre les parties et leur preuve respec- 
tive. ou les constituer en défaut, et 
juger suivant les règles de droit, à 
moins qu'ils n'en soient dispensés par 
le compromis. 

S'ils sont établis amiables composi- 
teurs en même temps ou amiables 
compositeurs seulement, 
exempts de juger suivant les règles de 
droit. 

Les témoins qui doivent être exami- 


ils sont. 


£431. Submission is an act by 
which persons, in order to prevent or 
to put an end to a lawsuit, agree to 
abide by the decision of one or more 
arbitrators whom they agree upon.— 
C.C.P., 1841. 

143%. Those persons only can 
enter into a submission who have the 
legal capacity to dispose of the objects 
comprised in it.—C.C.P., 1342. 


1433. The appointment of arbi- 
trators by the court is regulated in 
Articles 411, 412 and 413 of this Code. 
—C.C.P., 1343. 


1434. Deeds of submission made 
out of court must state the names-and 
additions of the parties and arbitrators, 
the objects in dispute and the delay 
within which the award of the arbitra- 
tors must be given.—C.C.P., 1844. 

1433. Submission : must be in 
writting. —C.C.P., 1345. 

1436. The arbitrators must hear 
the parties and their proofs respect- 
ively or establish a default agaivst 
them, and’ decide according to the 
rules of law, unless by the submission 
they have been exempted from doing 
50. 

If they have been appointed at the 


same time as mediators, or as mediat- 


ors ouly, they are not required to 
decide according to the rules -of law. 
The witnesses to be examined before: 


nés devant les arbitres peuvent être | 


assermentés devant le protonotaire, ou 
le greffier de la cour de circuit de la 
circonscription, ou devant un commis- 
saire de la cour supérieure.—C.P.C., 
1316, amendé. 

1437. Pendant les délais du com- 
promis, les arbitres ne peuvent être 
révoqnés que du consentement de 
toutes les parties. 

Si le délai est indéfini, il est libre à 
chacune des parties de révoquer le 
compromis, lorsqu'il lus platt.—[C.P 
C., 1347. 

1438. Le compromis demeure sans 

effet : 
1. Daus le cas de décès, refus, dé- 
part où empêchement d'un des arbi- 
tres, s'il n'y a clause qu'il sera passé 
outre, ot que le remplacement sera 
fait au choix des parties ou de l’arbi- 
tre ou des arbitres restants, ou autre- 
ment ; 

2. Dans le cas d'expiration du délai 
fixé, avant la prononciation de la sen- 
tence ; 

8. Parle partage d'avis des arbitres, 
s’il n'a pas été pourvu à la nomination 
d'un tiers arbitre : 

4. Par le consentement mutuel des 
parties ; 

5. Par la perte de l'objet sur lequel 
porte le compromis ; 

6. Par l'extinction de l'obligatiou 
qui en faisait l'objet ; 

7 Par la révocation daus le cas men- 
tionné en l'article qui précède. —C.P 
C., 1348. 


4839. Les arbitres peuvent être 
récusés que pour cause survenue ou 
découverte depuis leur nomination — 
C.PC., 1349 

1440. Dans le cas de partage 
d'opinion entre les arbitres, s'il a été 
pourvu à la nomination d'un tiers 
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the arbitrators may be sworn before 
the prothonotary or the clerk of the 
Circuit Court of the locality, or before 
a commissioner of the Superior Court. 
—C.C.P , 1846, amended 


1437. During the delay fixed by 
the submission the appointment of 
the arbitrators cannot be revoked, ex- 
cept with the consent of all the par- 
ties 

If the delay is not fixed, eather of 
the parties may revoke the submission 
when he pleases.—C.C.P , 1347 

1438. The submission becomes 1n- 
operative . 

1. In the case of the death, refusal, 
withdrawal or inhability to act of one 
of the arbitrators, unless some clause 
provides that it shall «vail notwith 
standing, ot that such arbitrator shall 
be replaced by another, chosen by the 
parties or by the remaining arbitrator 
or arbitrators, or otherwise ; 

2. In the case of the decision not 
being given before the expiration of 
the delay fixed ; 

3. By the failure to agree, if the 
appointment of a third arbitrator has 
not been provided for, 

4 By the mutual concent of the 
parties , 

5 By the loss of the thing which 
forms the subject of the submission, 

6 By the extinction of the obliga- 
tion which formed the subject of the 
submission , 

7 By revocation in the case of the 
preceding Article —C.C.P , 1348. 

8.4339. Arbitrators cannot be re- 
cused except for reasons which have 
arisen or have been discovered since 
their appoiutment.—C.C.P., 1349. 

2250. If the arbitrators fail to 
agree and thé appointment of a third 
arbitrator has been provided for, such 
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arbitre, il y est procédé conformément 
au compromis, et la cause est examinée 
de nonveau.—C.P.C., 1350 

1441. La sentence arbitrale ne 


petit être rendue lorsqu’il y a plus. 


d'un arbitre, à moins qu’il n’y ait 
concours des deux arbitres ou d’un 
arbitre et du tiers arbitre sur chaque 
adjudication particulière.—C. P C., 
1361. 

1442, La sentence arbitrale est 
reçue en forme authentique, ou dépo- 
sée entre les mains d’un notaire, lequel 
dépôt est constaté par acte authenti- 
que, et elie doit être prononcée en 
présence des parties ou une copie de la 
sentence doit leur être livrée ou signi- 
fiée dans le délai fixé par le comfro- 
mis.—C.P.C., 1352, amendé. 

1443. La sentence arbitrale ren- 
due extrajudiciairement ne peut étre 
exécutée que sous l'autorité du tribu- 
pal compétent, et sur poursuite inten- 
tée en la forme ordinaire pour faire 
condamner la partie à l’exécuter.—C, 
P.C., 1353. 


1444. Le tribunal saisi peut en- 
trer dans l'examen des nullités dont 
la sentence arbitrale est entachée, ou 
des autres questions de forme qui peu- 
vent en empêcher l’homologation, 
mais il ne peut s’enquérir du fond de 
2 contestation ; néanmoins, lorsqu'il 
y a eu stipulation de pénalité dans le 
compromis, il le peut, en par la partie 
qui conteste, payant ou offrant le mon- 
tant de cette pénalité à la partie qui 
acquiesce, ou le consignant av greffe. 
—C.P.C., 1854. 
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appolntment is made in conformity 
with the submission, and the case is 
examined anew —C.C.P., 1350. 

1441. Noaward of arbitrators can 
be rendered when there are more than 
one, unless the two named, or one of 
these and the third arbitrator, agree 
upon each item of the award.—C.C. 
P., 1351 


1442. The award of the arbitrat- 
ors is made out in notarial form, or 
deposited with a notary, who draws 
up an authentic act of the deposit, and 
it must be pronounced in the presence 
of the parties, or a copy thereof must 
be left with or served upon them, 
within the delay fixed by the sub- 
mission. —C.C.P., 1352, amended. 

1443. Any extrajudicial award of 
arbitrators can only be executed under 
the authority of a competent caurt, 
upon a suit brought in the ordinary 
manner to have the party condemned 
to execute it.—C.C.P., 1353. 


1444. The court .before wHich 
such a suit is brought may examine 
into any grounds of nullity which 
affect the award or into any questions 
of form which may prevent its being 
homologated , but it cannot inquire 
into the merits of the contestation, 
nevertheless, when a penalty has been 
stipulated in the submission, the court 
may do so whenever the party con- 
testing has paid or tendered the amount 
of the penalty either to the party who 
accepts the award or into cogrt.—C.C. 
P., 1354. 
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CÉDULE A 


FORMULES DE DÉCLARATION (ART. 
123 32) 


1 — Action basée sur acte de vente 


PROVINCE DE Qu BEC, } su COUR E 
PERIEUR 


District de 
No 
A. B., 
Demandeur ; 
vs. 
Cc. D.. 


Défendeur. 


Le demandeur réclame du défendeur 
dues par le défendeur en vertu d’un 
acte de vente, passé le 7a , devant 
, Hotaire ; et il demande jugement 
pour ce montant, avec intérêt depuis 
et les dépens. 
(Date) 
G. H., 


Procureur du demandeur 
2, Action basée sur acte d'obligation 
(TITRE DE L'ACTION) 


Le demandeur réclame du défendeur 
, dues par le défendeur en vertu 

d'une obligation passé le , à , 
devant  , notaire ; et il demande jugement 
pour ce montant, avec intérêt depuis 
et les dépens. 

(Date) 

G. H., 


Procureur du demandeur, 


3.— Action basée sur une lettre de chauge par 
la personne en faveur de laquelle la lettre 
est endossée, contre l'acccpleur 


(TITRE DE L'ACTION) 


Le demandeur réclame du défendeur 
, montant d'une lettre de change 


datée le , tirée par , acceptée par 
le défendeur, payable mois après date, 
à l'ordre de , et endossée en faveur du 


demandeur : et il demande jugement pour 
ce montant, avec intérêt depuis 
et les dépens. 
(Dale) 
G. H., 


Procureur du demandeur. 


APPENDICE. 


SCHEDULE À 
FORMS OF DECLARATION (ART. 123, 42) 


1.—Action on a Deed of Sale 


PROVINCE OF QUEBEC : sop: 
Sabet, , } SUPERIOR COURT 


No. 
A. B 
Plaintiff; 
zs. 
C. D. . 
Defendant 
The plaintiff claims $ from the 


defendant, as the amount due by the defen- 
dant under a certain deed of sale passed at 
, on , before 


notary ; and prays for judgment for that sum, 
with interest from avd costs. 
(Date,. 
G.H., 


Attoruey for Plaintiff. 
2,—Action on a Deed of Obligation 
(TITLE OF CASE) 


The plamtiff claims $ from the 
defendant, as the amount due by the defen- 
dant under a certain deed of obligation passed 
on , at .. before 
, notary ; and prays for judg- 
ment for that sum, with interest from 
and costs. 

( Dale) 

G. H., 
Attorney for Plaintiff. 


3.—Action on a Bill of Exchange by as 
ludorsee against the Acceplor 
(TITLE OF CASE) 


The plaintiff claims $ from the 
defendant, as theamount of a bill ofexchange, 


dated , drawn by » AccED- 
ted by the defendant, payable months 
after date, to the order of , and in- 


dorsed to the plaintiff ; and prays for judg- 
ment for that sum with interest from 
and costs. 
(Date). 
G. H., 


Attorney for Plaintiff. 


APPENDICE :—FORMULES 


4.— Action basée sur nue lettre de change par 
da personne en faveur de laguelle la lettre 
est endossée, contre le tireur et l'accep- 
tenr 


(TITRE DE L'ACTION) 


Le demandeur réclame des défendeurs 

. montant d'une lettre de change 

datée le , tirée par le défendeur ’ 

acceptée par le défendeur , payable a 

mois apres date, à l'ordre de  , et par 

lui endossée en faveur du demandeur, avec 

. frais de protét, dont avis a été donné 

au défendeur ; et il demande juge- 

ment contre les défendeurs conjointement et 

solidairement pour les dites sommes, avec 
intérêt depuis et les dépens. 

(Date) 
G. H., 


Procureur du demandeur. 
-6.—Action basée sur un billet, 
(TITRE DE L'ACTION) 


‘Le demandeur réclame du défendeur 
$ , montant d'un billet signé par le dé- 
fendeur, daté le A st 
payable à à mois de sa date : et 

emande jugement pour ce montant, avec 
intérêt depuis et les dépens 

(Dale) 

G.H. 


Procureur du demandeur, 


6.— Action basée sur un billet protesté, contre 
de faiseur et l'endosseur 


“TITRE DE L'ACTION) 


Le demandeur réclame des défendeurs 
" montant d’un billet signé par le dé- 
fendeur, endossé par le défendeur 
daté le , » payable à a 
de sadate, avec$  , frais de protét, dont 
avis a été douné à , endosseur ; et il de- 
mande jugement contre les défendeurs con- 
jointement et solidairement pour ces sommes, 


avec intérêt depuis et les dépens. 
(Date) 
G. H., 
Procureur du demandeur, 


7.—Action basée sur un écrit sous seing privé 
(TITRE DE L'ACTION) 


Le demandeur réclame du défendeur 
, ,» montant de marchandises vendues 
et livrées à par le demandeur, a , 
à la suite d'une garantie signée par le dé- 
fendeur le , » et donnée au de- 
mandeur ; et il demande jugement pour ce 


montant, avec intérét depuis et les 
dépens. 
(Date) 
G.H., 
Procureur du demandeur, 
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4.— Action on a Bill of Exchange, by an 
(udorsee against the Drawer 
and the Acceplor 


(TITLE OF CASE) 


The plaintiff claims $ from the 
defendants, as the amount of a bill of 
exchange. dated . drawn by: the 
defendant , accepted by the defen- 
dant . payable at montbs 
after date, to the order of . and b 
him indorsed to the plaintiff ; together with 
$ as costs of protest, whereof the 
defendant had due notice ; and pra 
for judgment against the defendants jointly 
aud severally for the said sums, with interest 
from and costs, 

( Date) 

G. H., 
Attorney for Plaintiff. 


5.— Action on a Promissory Note 
(TITLE OF CASE) 


The plaintiff claims $ from the 
defendant as the amount of a promissory 
note, dated sat 
. signed by the defendant, payable 
months after date; and prays for 
judgment for the said sum with interest 
rom and costs. 


(Date). 
G.H., 

Attorney for Plaintiff. 
6.—Action on a protested Promissory Note 
against the Maker and the ludorser 
(TITLE OF CASE) 


The plaintiff claims $ from the 
defendants, as the amount of a promissory 
note, signed by the defendant 


indo by the defendant 
dated at . payable at months 
after (date), together with $ , costs of 


protest, whereof notice was given to . 
the indorser; and prays for judgment 
against the defendants jointly and severally 
for the said sums, with interest from 

and costs, 


(Date). 

G. H., 

Attorney for Plaintiff. 
7.—Adcion on a Private Writing 
(TITLE OF CASR) 

The plaintiff claims $ from the 
defendant as the amount du+ for goods sold 
and delivered to by the plaintiff, 
at , in pursuance a guarantee 
signed by the defendant at , on 

, and addressed to the plaintiff ; and 
prays for judgment for the said sum with 
interest from and costs, 

(Date) c 


H., 
Attorney for Piaintifl. 
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8.—Action sur comple. 
(TITRE DE L'ACTION) 


Le demandeur réclame du défendeur 
$ , Brix (ow valeur, selon le cas), de 
marchandises vendues et livrées (om pour 
services rendus, ou suivant fe cas) au défen- 
deur, aux dates et lieux, et pour les divers 
montants mentionnés dans le compte produit 
avec les présentes ; et il demande jugement 
pour ce montant. avec intérêt depuis 
et les dépens. 


(Date) 
G. H., 
Procureur du demandeur. 


CÉDULE B 


FORMULE D’ASSIGNATION PAR LES JOUR- 
NAUX (ART. 196) 


PROVINCE DE QUEBEC, 
District de 


A. B., de la 


} COUR 
SUPERIEURE 


(domicile et occupation) 
Demiandeur : 
vs 


C. D., (résidence) 
Défendeur 


Tl est ordonné au défendeur de compa- 
‘raître dans le mois. 


(Date) 
E. P., 
P.C. 8S. 


CEDULE C 


FORMULE D’AFFIDAVIT DE SIGNIFICATION 
PAR UNE PERSONNE LETTRÉE 
(ART. 137) 
A. B. de 


étant dûment asser- 
menté, dépose et dit : 

J'ai signifié le présent bref d'assignation 
et la déclaration y anvexée AC. D., le dé- 
fendeur (ou suivant le cas) y nommé, 
e , 
heures de à . dans la province 

e , en lui laissant en personne une 
vraie copie des dits bref et déclaration, (ox 
suivant le cas, en laissant une vraie copie 
des dits bref et déclaration pour le dit C. D, 
à une personne raisonnable de sa famille, à 
sa résidence. à ) : et j'ai signé. AB 


Assermenté devant moi } 
le 18 


J.P 


Commissaire (ot juge de paix). - 


APPENDICE :—PORMULES. 


8.—Action on an Account 
(TITLE OP CASE) 


The plaintiff claims $ from the 
defendant as the price (or value, as the case 
may be), of s sold and delivered (or for 
services rendered, or as the case may be), to. 
the defendant at the times and places, and 
for the several amounts stated in the account | 

+ herewith produced ; and prays for judgment) , 
for that sum, with interest from 
and costs. : 


(Date). 
G. EH. 
Attorney for Plaintiff. 


SCHEDULE B 


FORM FOR PUBLICATION OF SUMMONS IN 
WEWSPAPERS (ART. 136) 


VINCE OF 
Panne où QUEBEC, } SUPERIOR COURT 


A. B., of the (domicile and occupation), 


Plaintiff. 
vt. 


C. D., of the (residence), 
Defendant. 


The defendant is ordered to appear within 
one month. ° 


(Date). 


SCHEDULE C 


FORM OF AFFIDAVIT OF SERVICE BY A 
LITERATE PERSON (ART. 137) 


A. B., of being duly sworn, doth 
de and say . 
served the within writ of summons and 
the declaration thereto annexed, on C. D., 
the defendant (or as the case may be) therein 
named, on the 18 ,at o'clock 
in the at » in the Province of 
, by delivering to Aim nally a 
true ¢ of the said writ and declaration 
(or, as the case may be, by leaving a true copy 
thereof for the id C. D. with a reasonable 
person of his family at his residence at 
And I have signed. B 


Sworn before me, 
at - 18 
J. P. 
Commissioner or Justice of the Peace. 


APPENDICE :—FORMULRs. 


CÉDULE D 


FORMULE DE DENEGATION GÉNÉRALE 
(ART. 202) 
(TITRE DE L'ACTION) 


Le défendeur nie toutes les allégations de 
fa déclaration, et demande le renvoi de 
l’action avec dépens. 





(Date) 
G. H., 
Procureur du défendeur. 
‘CEDULE E 
FORMULES DE DEFENSES (ART. 203) 
1.—Défense de payement 


(TITRE DE L'ACTION) 


Le défendeur plaide payement en argent 
fait le ; (ox par chèque daté à, 
ou suivant le cas); et il demande le renvoi 
de l'action avec dépens, 


(Date) 
G. H., 
Procureur du défendeur. 


" 2.— Défense de novation 
(TITRE DK L'ACTION) 


Le défendeur plaide novation de la récla- 
mation du demandeur, opérée à raison de 
Vacceptation par le demandeur à l’acquit du 
défendeur d’une réclamation de $ , 
cédée par le défendeur au demandeur le 
me » par écrit sous seing privé 
(on dcte notarié, on suivant le cas): et il de- 
mande le renvoi de l’action avec dépens. 


(Date) 
. G. H., 
Procureur du défendeur. 


(TITRE DE L'ACTION) 
8.— Défense de remise 


Le défendeur plaide que le demandeur lui 
a fait remise de sa réclamation, par écrit 
sous seing privé (ou acte notarié, ox suivanf 
le cas), fait le _ . ; 
et il demande le renvoi de l'action avec 
dépens. 


( Date) . 
G. H.. 
Procureur du défendeur, 
4.— Défense de compensation 
(TITRE DE L'ACTION) 


Le défendeur plaide que la réclamation du 
demandeur est compensée par une somme 
égale d’une réclamation plus élevée du dé 
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SCHEDULE D 
FORM OF GENERAL DENIAL (ART. 202) 


(TITI.E OF CASE) 


The defendant denies al) ghe allegations of 
the declaration, and prays for the dis:nissal 
of the action with costs. 


(Date). 
G. H., 
Attorney for Defendant. 





SCHEDULE EB 
FORMS OF DEFENCE (ART. 203) 
1.— Defence of Payment 
(TITLES OF CASE) 
The defendant pleads payment by cash 
made at on . (or by a cheque 
dated at, etc., or as the case may be); and 


prays for the dismissal of the action with 
costs. 


(Date). 

G. H., 

Attorney for Defendant. 
2.— Defence of Novation 

(TITLE OF CASE) 
The defendant pleads that the plaintiff's 
claim. was novated by reason of the accep- 
tance by the plaintiff, in di of the 


defendant, of a claim for $ 

assigned to him by the defendant on 

at . by actin private writin (or in 
notarial form, or as the case may be): arid 
prays for the dismissal of the action with 
costs. 


(Date). 
G. H.. 
Attorney for Defendent, 


8.—Defence of Release 
(TITLE OF CASE) 


The defendant pleads that the plaintiffs 
claim has been extinguished by lease in 
private writing (or in notarial form, or as the 
case may be). made at , on ; 
and prays for the dismissal of the action with 
costs. 


(Date). 
G. H., 
Attorney for Defendant. 
4.— Defence of Compensation 
(TITLE OF Case) 


The defendant pleads that the plaintiff's 
claim is compensated by an equal amount 
belonging to claim of the defendant against 
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fendeur contre le demandeur, pour ( indiguez 
succinctement la nature de la reclamation); et 
41 demande le renvoi de l’action avec dépens. 


(Date) 
‘ G. H. 
Procureur du défendeur 
h.— Défense de prescription 
(TITRE DK L'ACTION) 


Le défendeur plaide la prescription de 
trente ans (ow de cing ans, ou swizun/ le cas, 
et indiquez brièvement les fails qui donnent 
Ken à le prescription) ; et fl demande le 
renvoi de l'action avec dépens. 


—— 


CEDULE F 


FORMULE DU SERMENT DES EXPERTS 
(Art. 400) 


Je, A. B., de 
deux ou un plus grand nombre de 
à préter serment, dites Je. À. B., de 

je, C. D., de 

ure qu'en présence de E. F., le deman- 
deur, et G.H., L défendeur, dénommés 
dans nn jugement futerlocutoire, prononcé 
dans la cour (f#sérez ici le ‘nom de, la cour), 
dans le district de , en date du 


, Cu en leur 
absence, «a 


{s'iya 
onnes 


1 
s qu'ils auront été dûment 


appelés à tel lieu qui sera désigné, et à tels | 


jour et heure qui Jeur seront respectivement 
és, je erai fidèlement, comme 
expert, à fa visite et au rapport qui sont 
requis par le dit jugement, et que je ferai un 
rapport vrai de mon opinion sur le tout, sans 
faveur ni jalité 

Ainsi, me soit eb aide. 





CÉDULE G 


FORMULE DU CERTIFICAT DE PRESTATION 
DE SERMENT (ART 400) 
Assermenté devant moi, commissaire de 


la cour supérieure, dans le district de 
(ow subdélégué autorisé la mission 


os Je ju ent, suivant le cas, ci-annexé on 
suivant le cas), le 
18 
CEDULE H 
PORMULE DU SERMENT DES TEMOINS 
(ART. 404) 


Je . (insérez le nom, la qua. 
hité et le lien de la résidence du témoin), jure 
ue je ne suis ni parent, ni allié, ni serviteur 
es parties, ni intéressé dans l'issue de la 
présente cause (ou, si le témoin ditqu'il l'est, 
Menfionnér à quel degré il se déclare parent 


APPENDICE -—PoRuuLté 


the plaintiff , erising under the following cir- 
cumstances : (here stale the facts briefly) ; and 
prays for the dismissal fi oe ee with 


Costs. 
(Date). 
G. H. 
Attorney for Defendant. 
5.— Defence of Prescription 
(TITLE OF CASR) 


The defendant pleads presenption by 
thirty years (or five years, or as the case may 
be, and state briefly the facts giving rise Lo 
the prescription) ; and prays for the dismi 
of the action with costs. 
(Date). 
G. #., 
Attorney for Defendant 





SCHEDULE F 
FORM OF EXPERTS’ OATH (ART. 400) 


1, A B.,of ( there be two or 
more s to be sworn say I, A. B., of 
, and I, C. D., of 
Swear that in the presence of E. F., the 
plaintiff, and G. H., the defendant, named 
in an interlocutory judgment pronounced in 
(here insert the name of the court) in the 
district of , bearing date the 18 , 
or in their absence, after due notification 
shall have been given them, to attend ata 
place designated, and on a day and hour to 
stated to them respectively, { will faith- 
fully proceed as an expert to the view and 
examination required by the said judgment ; 
and that I will truly report my opinion in 
the premises, without favour or partially. 
So help me God 


SCHEDULE G > 


FORM OF CERTIFICATE OF THE DUE ADMINIS- 
TRATION OF THE OATH (ART. 400.) 


Sworn before me , @ commissiques 
of the Superior Court in tbe district of 

(or sub-delegate authorized by the commie- 
sion, or the judgment, as the case may be, 
hereunto annexed, or as the case may de) at 


the 


SCHEDULE H 
FORM OF WITNESSES’ OaTH (ABT. 404) 


I, (insert the name, profession or qua- 
lily and place of residence of the witness) 
swear that I am not related or allied to, or a 
servant of either party, and that I am not 
interested in the event of the present cause, 
(or f the witness says he is, slate in whet 


‘biens pour le bén 
le 18 


APPENDICE':—HORMULÉS 


CÉDULE O 


DEMANDER DE CESSION A UN COMMERÇANT 
QUI A CESSÉ SES PAYEMENTS (ART. 854) 


A A.B.,de tinsérez ici le domicile ou la 
résidence on l'occupalion du débiteur, ci la 
raison sosiale, s'il y en a). 

Vous êtes par le présent requis par C. D., 
votre créancier, dont la créance n'est pas 

rantie pour un montant de $ de 
fire une cession de vos biens pour le béné- 
fice de vos créanciers, au bureau du proto- 
notaire de ls cour supérieure pour le district 
de au palais de justice à 

(Date) 


C. D. 


CÉDULE P 


FORMULE D'AVIS DE CONVOCATION DES 
CRÉANCIERS POUR LA NOMINATION DES 
CURATEURS ET INSPECTEURS 

‘ (ART. 866) 


(TITRE DE LA CAUSE) 


Le dit ayant fait cession de ses 

dice de ses créanciers, 

avis est par lea pré- 

sentes donné à ses créanciers d'être présents 

au bureau tu protonotaire soussigné, ‘le 

18 heures de =" 

midi, pour donner leur avis sur la nomina- 

tion d'un curateur et des inspecteurs. 
(Date) 
P. G. 
Protonotaire. - 


CEDULE Q 


FORMULE D'AVIS DE NOMINATION DU 
CURATEUR (ART. 872) 


(TITRE DE LA CAUSE) 


Avis est donné que le 16 
le soussigné a été nommé par une ordon- 
nance de Ja cour, curateur aux biens du dit 
, Qui a fait cession de ses biens 

pour le bénéfice de ses créanciers. 
Les réclamations attestées sous serment 
doivent être prodtiites entre mes mains dans 


les trente jours de cet avis. 
( Date) 
EH. B. 
CEDULE R 
FORNULES D’ AFFIDAVIT POUR CAPIAS 

(ART. 898) 

1.—Contre un défendeur qui est sur le point 

de guiller les provinces de Québes 

d'Onlario. 


{TITRE DE LA CAUSE) 


Je, (noms, domicile el occupation), étant 
t asseriwenté, dépose et dit : 
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SCHEDULE O 


FORM OF DEMAND OF ABANDONMENT UPOW 
A TRADER WHO BAS CEASED HIS 
PAYMENTS (ART. 854) 


ToA. B., of (state place of domicile or ordi- 
nary residence, occupation, and firm name, tf 
any) 

You are hereby required by C. D., your 
creditor, whose claim is unsecured in a sum 
of $ , to make a judicial aban- 


-donment of your property for tbe benefit of 


your creditors, in the office of the prothono- 
tary of the superior Court for the district of 
, in the Court House in 
(Date). C. D. 


SCHEDULE P 


FORM OF NOTICE OF MEETING OF CRRDITORS 
FOR THE APPOINTMENT OF CURATOR 
AND INSPECTORS (ART. 866) 


(TITLE OF CASE) 


The said having made a judicial 
abandonment of his property for the benefit 
of his creditors on the 18 , the 
creditors of the said are notified to 
meet in the office of the undersigned protho- 
notary, on the 18 at o'clock 
in the noon, to advise as to the appoint- 
ment of a curator and inspectors, 


(Date). P.G. 


Prothonotary. 


SCHEDULE Q 


FORM OF NOTICE OF APPOINTMENT OF 
CURATOR (ART. 872) 


(TITLE OF CASR) 


Notice is bereby given that on the 
18 , by an order of the court, the undersi- 
goed was appointed curator to the p 
of the said , who has made a judicial 
abandonment of his property for tbe bevefit 
of his creditors. 

Sworn claims must be filed with me within 


thirty days from this notice. 
(Date) H. B. 
SCHEDULE R 
FORMS OF AFFIDAVIT FOR CAPIAS 
- (ART. 898) ‘ 
— Against a Debtor absconding from the 
inces of Quebec and Ontario 
(TITLE OF CASE) 


1 (names, domicile. and occupation), being 
duly sworn, do depose and say : 
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1. Je suis le demandeur (on teneur de 
livres, où commis om procureur foudé du 
demandeur, selon le cas). 

2, Le défendeur est personnellement en- 
detté envers le demaudeur en une somme 


es . 

3. Cette dette a été créée de la manière 
suivante : iénxoncer succintement les causes de 
da dette, le temps ef le lieu où elle a été con- 
éractée.) 

4. Le défendeur est sur le point de quitter 
les provinces de Québec et d'Ontario avec 
l'intention de frauder ses créanciers en 
général et le demaudeur en particulier (ou 
evec l'intention de frauder je deinaudeur, 
selon le cas.) _ 

§. Le demandeur sera ainsi privé de son 
recours contre le défendeur. 

Et j'ai signé. 

Assermenté, etc. 


2.—Contre un débiteur qui cache ses biens 


Suivre la formule précédente, mais en rem- 
placer le paragraphe 4 par le suivant: 


4. Le défendeur cache (of soustrait, ow a 
caché ox soustrait,, ow est sur le point de 
Cacher ow soustraire, selon le cas.) ses biens 
dans l'intention de frauder ses créanciers en 
général et le demandeur en particulier (ou 
avec l'intention de frauder le demandeur, 
selon le cas) 


8.—Contre un débiteur qui refuse de faire 
cession 


Suivre la première formule, mais en rem- 
placer les paragraphes 4 ci 5 par le paragra- 
phe suivant: 

4. Le défendeur est un commerçant qui a 
cessé ses payements el qui refuse, bien que 
requis, de faire cession de ses biens pour le 
bénéfice de ses créanciers. 





CEDULE S 


PORMULE D'AFFIDAVIT POUR CAPIAS BASE 
SUR LES RENSKIGNEMENTS ET SUR LA 
CROYANCE DU DEPOSANT (ART. 901) 


Suicre les formules dans la cédule R, mats 
remplacer le pa agraphe 4 par le suivant: 

4. je suis inforiné d'une manière croyable 
et je crois que le défendeur ent sur le point, 
ete., (ou suiinnsf le cas); et les svurces de 
mes renseignements et le» raisons de ma 
croyance soul les surianics - 

(Les cnuncer snccintement.) 





CEDULE T 


VORMULE DE CAUTIONNEMENT PROVISOIRE 
(ART. 10) 


(TITRE DE LA CAUSE) 
Nous. (sams, domicile «f occupelion), 


APPENDICE :—FORNULES, 


1. I am the said plaintiff (or the book. 
keeper, or the clerk, or the legal altorney, of 
the plaintiff, as fhe case may be). 

2. The defendant is personally indchterd to 
the plaintiff in the sum of $ ... ..... . 

3. The said indebtedness arose in the follo- 
wing manner: (slate the causes of indebted. 
ness succinctly, and the time and place where 
st has arisen). 

4. The defendant is immediately about to 
leave the Provinces of Quebec and Ontario, 
with intent to defraud his creditors in gene- 
ral and the plaintiff in particular (or with 
intent to defraud the plaintiff, as the casr may 


). 

6. The plaintiff will thereby be deprived 
of his recourse against the defendant. 

And I have sigoel. ~ 

Sworn, etc. 


2.— Against a Debtor who secretes are 
Property 


Follow the foregoing form, with the cxerp- 
tion of Paragraph 4, for which substitute the 
following : 

4. The defendant is secreting (or making 
sway with, or has secreted or made away 
with, oris immediately about to secrete or 
make away with! his property, with intent to 
defraud his creditors in general and the plain- 
tiff in particular (ur with intent to defraud 
the plaintiff, as fhe case may be). 


3.—sigainst a Trader who refuses lo make 
an Abandonment 


Follow the first form hereinabove gizen, 
with the exception of the fourth aud fifth 
paragraphs, Jor which substitute the fol. 
lowing : 

4. The defendant is a trader who has ces 
sed his payments, and refuses to make a 
judicial abundonment of his property for the 

uefit of his creditors, allhough duly requi- 
red to do so. 





SCHEDULE S 


FORM OF AFFIDAVIT FOR CAPIAS, FOUNDED 
ON INFORMATION AND HELIEF (ART. [UE ) 


Follow the forms in Schedule R, with the 
exception of Paragraph 4, for which subst: 
tute the following : 

4. Tam credibly informed and believe that 
the defendant is immerdiatels about to leave, 
ete., tor as the case may be) : and the sources 
of my said information aud the grounds of 
my said belief are the following (Here slate 
them succinctly) 


SCHEDULE T 
FORM OF PROVISIONAL MAILBOND (ART 910) 
{TITLE OF CASE) 
We (names, domicdss and eccupaltans\, 


APPENDICE :=FORMULES. 


comme cautions du défendeur, promettons 
et vous engageons {conjointement et solidai- 
rement) que le défendeur donnera, le (indi- 
guer le jour auquel le défendeur est lenu de 
comparaifre), ou en lout temps auparavant, 
ou dans les dix jours suivants. boune et 
suffisante caution, en conformité de l'article 
918 du Code de procédure civile, à la satis- 
faction de la cour supérieure dans le dit 
district, d'un des juges de la dite cour ou du 
touotaire, ou que le défendear se remet- 

ra entre jes mains du shérif, dans le méme 
délai : sinon, que nous, les dites cautions, 
payerons à (nommer ici Le shérif), shérif du 
fstrict, ses héritiers représentantsetayants 
cause, le moutant du jugement à intervenir 
jusqu'à concurrence de (mentionner ict le 
montant inscrit sur le dos du bref. s'il ne 
s'agil pas de dommages non liguidés), et, en 
plus, toute autre somme à laquelle s'élève- 
ront les intérêts et les frais, (ow, dans le cas 
dommages non liguidés, menlionner seule- 


ment le montant fixé par le juge, ometiant de 
mentionner les intérêts et les frais.) 
Et nous avons signé. 
CEDULE U 


FORMULE DE CAUTIONNEMENT (ART. 918) 
(TITRE DE LA ÇAUSE) 


Nous, (soms, domicile ef occupation), 
comme cautions du défendeur, promettons 
et nous enga 8 (conjointement et solidai- 
rement) que le défendeur fera cession de ses 
biens pour le bénéfice de ses créanciers dans 
les trente jours de la prononciation du juge- 
ment meintenant Je Capias, et aussi que le 
défendeur se mettra sous la garde du shérif, 

u'il en sera requis par une ordonnance 
du tribunal ou du juge, dans les trente jours 
de la signification de cetie ordonnance à Jui 
ou à ses cautions ; et, qu'à défant par le dé- 
fendeur de faire cette cession ou de se livrer, 
ou de l'un où de l’autre, dans les délais 
eusdits, nous, les dites cautions, payerons au 
demandeur le montant du jugement à inter- 
venir jusqu'à concurrence de (menlionner 
dci le montant inscrit sur le dos du bref s'il 
ne s'agil pas de dommages non liguidés) et, 
en plus, toute autre somme à laquelle s'éiè. 
veront les intérêts et les frais (om, dans le cas 

es non liquidés, mentionner seu- 
lement le montent zt par le juge, omettant 
de mentionner les Us ef les frais.) 

Et nous avons signé. 


CÉDULE V 


FORMULE DE PÉTITION DE DROIT 
(ART. 1012) 
District Ds 1 
Cour See f 
A Sa Trés Excellente Majesté la Reine, 
Lbumble requête de A, B., (domicile ct 
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sureties on belialf of the defendant, (jointly 
and severally) we and undertake that 
the defendant will, on (s/ale here the day on 
which the defendant is required lo appear), ot 
at any time previously thereto, or within ten 
days thereafter, give good and sufficient 
security in conformity with Article 913 of 
the Code of Civil Procedure, to the satisfac- 
tion of the Superior Court for the said Dis- 
trict, of any one of the judges of the said 
Court, or of the protbonotary, or that the 
defendant will surrender himself into the 
custody of the sheriff within the same delay: 
and, in default thereof, that we, the said 
sureties, will pay to (name here the sheriff), 
sheriff of the satd District, his heirs, repre- 
sentatives and assiyus, the amount of the 
judgment to be rendered herein, to the 
extent of (state here the amount, tf not for 
unitguidaled damages, indorsed on the writ), 
and also in such further sum as the interest 
and costs shall amount to (or, ix arse of nnli. 
guidated damages, state simply the amount 
Sixed by the judge, omilting mention of inte- 
vest and costs). 
And we have signed. 


SCHEDULE U 
FORM OF BAILBOND (ART. 913) 
(TÉTLE OF CASE) 


We (names, domiciles and occupations), 
sureties on behalf of the defendant, (jointly 
and severally) promise and undertake that 
the defendant will make a judicial abandon- 
ment of his property for the benefit of his 
creditors within thirty days after the rende- 
ring of judgment maintaining the capias, 
and also that the defendant will surrender 
himself into the custody of the sheriff, whea 
required to do so by an order of the court or 
judge, within thirty days after service of 
such order upon him or his sureties : and that, 
in defauit of the defendant's making such 
abandonment or surrender, or either, withia 
the delays above-mentioned, we, the said 
surcties, will pay to the plaintiff the amount 
of the judginent to the extent of (slate here 
the amount, if not for unliquidated damages, 
tadorsed on the writ, and also such further 
sum as the interest and costs shall amount t0 
(or, in case of unliquidated damages, state 
Simply the amount fixed by the judge, omit- 
ling mention of interest and costs), 

And we have signed. 





SCHEDULE V 
FORM OF PETITION OF RIGHT (Ant. 1015) 


In the Superior Court, District of Quebec, 


To the Queen's Most Excellent Majesty : 
The humble petition of A. B., of (domiale 
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prie) per eon procureur C. D., (rési- 


1.—(Exposer les faits.) 
Pourquoi votre requérant demande bum- 
‘Dement que (exposer le recours demandé.) 


(Date) 
A. D. 


CEDULE W 


FORMULE D’AVIS AU PROCUREUR GENERAL . 


(ART. 1017) 


ñ l'honorable procureur général 
° Sein provines de Québec. 


Le requérant demande une défense ou 
coutestation de la pert de Sa Majesté, dans 
les trente jours de la signification de la péti- 
tion de droit ci-dessus ; sans quoi il 
dera comme dans une cause où le défendeus 
fait défaut de comparaître. 

(Date) 

A. D. 


CÉDULE X 
FORMULE D'UN AVIS DANS LRS JOURNAUX 
SUR POURSUITH HYPOTHRCAIRE CONTRE 


DES PROPRLÉTAIRES INCONNUS 
(Art. 1028) 


PROVINCE DR Quisec, | 
District de 


Qu'il soit connu que A. B., de la paroisse 
de. dans le district de ’ 
par sa requétd déposée au greffe de Ia cour 
su sous le No. . demande 
la vente de l'immeuble suivant, sivoir : 

(décrire l'immeuble conpormément ax para- 
graphe de l'article 706) laquelle terre est 
par D. C., (ox n'est pas occupée de- 
fe Dé années, et ‘ été en 
u occupée par N.); lequel A. B., 
allégue que par acte de à ’ 
consenti par D: E., de . devant 
F. G. notaire, (om sutvant le cas) à , 
le il a été constitué pne hypo- 
thèque sur l'immeuble ci-dessus décrit, pour 
la somme de , et qu'il réclame 
du propriétaire actuel du dit immeuble la 
somme de » Qui Tui est due pour 
uel dit A. B. allégue de plus que le 
taire actuel du dit immeuble est in- 
Connu (ow incertain), et que les propriétaires 
connus depuis la date du dit acte de 
ont été les sieurs N. G. et F. 
En conséquence, avis est donné au pro- 
. Priétaire de l'immeuble de comparaître de- 
vant la dite cour, à , dans deux 
mois à compter de la quatrième publication 
du présent avis, pour répondre à la demande 
du dit A. B., faute de quoi la cour ordouners 
que le dit immeuble soit vendu per décret. 


H. P., 
Protonotaire. 


APPENDICE =—FORMULES 


and occupolion), by his attorney, C. D., of 
(residence), late A 7 ‘ 
L (State the facts} ref pt 
our suppliant therefore hum 
that (slate the relief claimed). y pere 





SCHEDULE W 


FORM OF NOTICE TO THE ATTORNEY: 
GENERAL (ART. 1017) 


To the Honouratge the Attorney General of 
the Province of Quebec : 


The supphant for a statément in 
defence oP contestation on behalf of Her 
Majesty, within thirty days after the date of 
service of the above petition of right, or 
otherwise the suppliant will eed as in a 
case in which the defendant fails to appear. 


(Date). 


SCHEDULE X 


FORM OF NOTICE IN THE REWSPAPERS IN 
HYPOTHECARY ACTIONS AGAINST 
UNKNOWN PROPRIETORS . 
(art. 1028) 


Province OF QuEBEC, 
District of 


Know all men that A. B., of the parish of 
in the district of 

+ by his petition filed ia the office of 

the Superior Court under No. . prays 

for the sale of an immoveable situated in the 

said district, to wit : (describe the immoveable 

in conformity with Article 706), which land 

is now occupied by D. C. (or has not been 

occu led for. years, and was last occu- 
pi 


hypothec was constituted upon the said im- 
moveable hereinabove described, forthe sum 
of , and claims from the present pro- 
prietors of the said immioveable the sum of 

‘ , due him for . 

The said A. B, further alleges that the pre- 
sent proprietor of the said immoveable is 
unknown (or uncertain) and that the known 
proprietors since the date of the said deed of 

_ have been N., G. and F. 

Notice is therefore given to the p etor 
of the immoveable to appear before the said 
court, at . Within two months, to be 
reckoned from the fourth publication of this 
present notice, to answer the demand of the 
said A. B., failing which, the Court will 
order that the said immoveable be sold by 
sheriff's sale, 

(Dale), i. P., 
Prothonotary. 


APPENDICE :—FoRMULns. 


CÉDULE Y 
PORMULE DU BREF OU ORDRE DE VENTE DE 
L'IMMRUBLE (ART. 1030) 
Au shérif du district de 


Attendu que l’avis suivant a été donné en 
vertu de l'article 1030 du Code Je procédure 
civile (récifer l'avis): et attendu que juge- 


ment est intervenu le ordon- 
nant la vente de l'immeuble décrit dans le 
dit avis: 


M1 vous est enjoint de faire faire les annon- 
ces ordinaires et de vendre le dit immeuble 
pour payer au dit A. B. la somme de 
et frais taxés ; et vous ferez 
rapport du présent bref et des oppositions 
qui auront été mises entre vos mains. 

H. P., 


Protonotaire. 


+ 


CÉDULE Z 


FORMULE DE COMPARUTION DU PROPRIÉ>- 
TAIRE OU DU POSSESSEUR (ART. 1033) 


Je, B. C., comparais sur la requête de A. 
B., comme propriétaire de l'immeuble décrit 
dans la dite requête, en vertu de (mentionner 
de titre sur lequel le propriétaire base son 
droit ef en donner la dale). 





CÉDULE AA 
FORMULE D'AVIS DE LICITATION (ART. 1047) 


Avis est donné qu'en vertu d'un jugement 
de la cour supérieure, siégeant à 
dans le district de le 
18 . dans une cause dans laquelle A.B., 
(dest ynation au long) est demandeur, et C. 
as désignation an long) est défendeur, 
ordonnant la licitation de certains immeu- 
bles désignés comme suit, savoir: (snsérer 
ici la descriplion de la propriété qui doit être 
vendue) l'immeuble ci-dexsus désigné sera 
mis À l'enchère et adjugé au plus offrant et 
dernier enchérisseur le 18 , 
cour tenante, dans la salle d'audience du 
Palais de justice de , sujet aux 
charges, clauses et conditions indiquées dans 
le cahier des charges déposé au greffe du 
protonotaire de Ia dite cour; et que toute 
Opposition à fin d'annuler, à fin de charge 
ou A fin de distraire à la dite licitation, devra 
être déposée au greffe du protonotaire de la 
dite cour au moins douze jours avant le jour 
fixé comme susdit pour la vente et adjudica- 
tion, et que toute opposition à fin de conser- 
wer devra être dé dans les six jours 
près l'adjudication ; et, à défaut per les 
parties de déposer les dites oppositions dans 
délais its par le présent, elles seront 
forcloses du droit de le faire. 
(Dale) 
G. KH. 
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SCHEDULE Y 


FORM OF WRIT FOR THE SALK OF THY 
IMMOVEABLE (ART. 1030) 


To the Sheriff of the District of 


Whereas the following notice hath been 
given in conformity with Article 1030 of the 
Code of Civil. Procedure (recite the nolic): 
and whereas judgment was rendered on the 

day of . ordering the 
sale of the immoveable described in the said 
notice : 

You are hereby required to make the ordi- 
nary announcements thereof and to sell the 
said immoveable in order to the payment to 
the said A. B., of the sum of and 
taxed costs, and you shall make a return of 
th s writ and of the oppositions which have 
*:.eu been placed in your hands. 

H. P. 


Prothonotary. 


SCHEDULE Z 


FORM OF APPKARANCR OF PROPRIETOR OR 
POSSESSOR (ART. 1083) 


I, B. C., appear to answer the petition of 
A. B., as proprietor of the immoveable des- 
cribed in the said petition by virtue of 
(mention the lille upon which the proprietor 

his claim, and give the date thereof. 


SCHEDULE AA 


FORM OF NOTICE Of LICITATION (ART. 1047 


Notice is hereby given that under and by 
virtue of a judgment of the Superior Court 
sitting at , in the district of 
on the 18 , in a cause in which A. B. 
(descriplion at length) is plaintiff, and C. D. 
(description at length) is defendant, ordering 
the licitation of certain immoveables descri- 
bed as rue the to wit: (here insert tee 
cription of t ly sold) the pro- 
DAY above denied will be put up to auc 
tion and adjudged to the Inst and highest 
bidder on the 18 , sitting the Court, 
in the court room of the Court House in 

subject to the charges, clauses 
conditions contained in the list of charges, 
deposited in the office of the prothonotary of 
the said Court; and that any ition % 
annul, to secure charges, or to withdraw, © 
be made to the said licitation, must be 
in the office of the Prothonotary of the 
court at least twelve days re the dy 
fixed as aforesaid for the sale and adjodiæ 
tion, and that any opposition for paywest 
must be filed within six days after the adj 
dication ; and failing the parties to 6le ac 
oppositions within the delays hereby limited, 
they will be foreclosed from so doing. 


(Date). GE 
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CEDULE BB 


PORMULE D’aVIS DE REQUÊTE EN RATIPICA- 
TION DE TITRE (ART. 1068) 

ésent donné qu'il a été 

u protonotaire de la cour 

ict de , up acte 


Avis est par le 


déposé an greffe 
supérieure du di 


@E. F., de . L une { par 
malic) et cola pomenionde 
) et en la . 
comme propriétaire, pendant les trois der- 
titres années ; et toutes personnes qui récla- 
ment quelque privilège ou hypothèque sur le 
tit immeu r id latement nt es 
tétrement du dit acte par lequel le (di 
4fté acquis le dit C.-D., sont averties 
gi sera té à la dite cour, le. 
une demande en-ratification de 
tire : et qu'à moins que leurs réclamations 
ne soient telles gue le régistrateus. est tenu, 
par les dispositions du e de ure 
Civile, de les mentionner dans son certificat 
être produit dans ce cas, elles sont par le 
présent requises de signifier leurs opposi- 
tions par écrit, et de les produire au greffe 
du dit protonotaire dans les six jours après 
le dit jour, À défaut de quoi elles seront pour 
tbujours forcloses du droit de le faire. 





CÉDULE CC 


FORMULE DE L'AFFIDAVIT QUI ACCOMPAGNE . 


UNR OPPOSITION A JUGEMENT (ART. 1165) 
(TITRE DR LA CAUSE) 


G. H. de , Vopposant (os l'un 
des nts, ow autre personne, sutvant le 
me nt dûment assermenté, et 


Les faits articulés dans l'opposition an- 
_Rexée sont vrais, A ma connaissance ; et j'ai 


G. 4. 
Assermenté, etc. 


CÉDULE DD 


FORMULE DE NOMINATION D'EXPRRTS 
(Art 1333) 


L'an mil huit cent le 
devant 1 Aire } la provi ar 

nt le notaire nce de 

bec, soussigné, résilant dans le district 

, Ont compary A. 

t , d'une 

S'antre part ; lesquels ont nommé, savoir : 1 
; t 3 

Site part esquels on nommé, sa brie 

diz B D , 

comme experts, aux fins de procéder à la 

visite de l'immeuble appartencat À 


APPENDICE —FosMUL£s 


SCHEDULE BB 


FORM OF NOTICE OF PETITION FOR CONFIR- 
MATION OF TITLE (ART 1068) 


Notice is hereby given that there has been 
lodged in the office of the protonotary of the 
Superior Court, in the district of .4 
deed executed before A. B., notary, on the 

between C. D., of 
and E. F., of : being 
a psale) by the said C. D. to the said K F., 
(describe the immoveable), end 

by as proprietor, for the three 
now last p : and all persons who claim 
any privilege or ec upon the said 
immoveable immediately before the registra- 
tion of the said deed by which the (don) 
was acquired by the said C. D., are hereby 
notified that application mil be made to the 
said Court on the t8 
for a judgment of confirmation of utile ; and 
that unless their claims are such as the regis- 
trar is bound by the provisious of the Code 
of Civil Procedure to include in bis certifi- 
cate to be filed in this case, they are hereby 
required to serve their oppositions in writing, 
and file the same in tse office of the said 

rothonotary within six days after the said 
day. in default of which they will be forever 
precluded from the right of so doing. 





SCHEDULE CC 


FORM OF AFFIDAVIT IN SUPPORT OF OPPO- 
SITION TO JUDGMENT (ART. 1165) 


(TITLE OF CASE) 


G. H., of , the opposant, (07 one 
of the opposants, or ofker person, as the case 
may be) being duly sworn, doth depose and 
say : . 

The facts set forth in the annexed opposi- 
tion are, to my kuowledge, true. 

And I have signed. 


Sworn, etc. 


G. H. 


SCHEDULE DD 


FORM OF NOMINATION OF EXPERTS 
(ART. 1843) 


day of in the year one 
hthundred end ai 
o'clock in the poon, before the under- 
signed notary for the Provinces of Quebec. 
residing in the district of came and 
appeared A, reading of the one part, 
and B., residing of the other part, who 
have appointed, to wit, the seid A, Cc, 
and the aaid B, D,. 
“the Unepection “ol the. real 
to inspect: 
vo described in the 


On the 
thousand ei 


proceedin 
estate 





PART IL 


JURISPRUDENCH. 


ARTICLE 1, 


Lorsqu'une action pénale a été intentée avant la mise 
en vigueur du nouveau Code de Procédure Civile, on ne peut 
sur motion pendant l’instance, forcer le demandeur à donner 
caution pour les frais.—{".S., 1897, Taschereau , J., Cha- 
rette, v. Whelan, 1 R.P., 

Une action populaire ou qui tam, intentée avant le mois 
de Septembre 1897, sous l’ancien Code de Procédure Civile, 
peut étre continuée aprés cette derniére date, sous le nouveau 
Code, sans que le demandeur soit tenu de fournir un caution- 
nement pour les frais.—C.S., 1897, Mathieu, J., Waters v. 
Grier, 3 R.L., n.s., 417. 

On ne peut appliquer à la peremption d’instance les dis- 
positions de l’article 279 du nouveau C.P.C., à une cause 
instituée sous l’ancien Code, sans produire un effet retroactif, 
de l’article premier du nouveau C.P.C.—C.S., 1898, Mathieu, 
et ce serait, en ce cas, agir contrairement aux dispositions 
J., Charette v. Hardy, 4 R. de J., 160 ; 1 R.P., 


Jugé :—Qu’un défendeur dans une action prise sous l’'em- 
pire de l’ancien Code de Procédure, ne peut être forclos de 
plaider sans qu’une demande lui en ait été régulièrement 
faite, et qu’un certificat de non-plaidoyer produit sans tel 
demande sera rejeté du dossier sur motion, avec dépens.—C.S. 
1899, Archibald, J., The Hargadine, McKittrick Dry Goods 
Co. v. Fels, 2 R.P., 188 


ARTICLE 3. 


Jugé :—Les jugements provisoires peuvent toujours étre 
révoqués par le tribunal lorsque les causes qui les ont fait 
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rendre ont cessé d'exister.—C.S., 1900, Mathieu, J., Poole v. 
Hogan, 3 R.P., 

Lorsqu'il n’ ya “rien dans la loi qui s’applique à un cas où 
il y aurait préjudice contre une partie, on doit procéder par 
analogie.—C.S., 1902, Robidoux, J., Genest v. Lajeuness, 8 R. 
de J., 233. 

Idem. 

C.S., 1902, De Lorimier, J., Archambault v. Archambault, 
8 R. de J., 457. 


ARTICLE 6. 


Held :—1. That, in an action on a promissory note, it is 
not necessary to state that it was indorsed over to the plain- 
tiff, and that the plaintiff is the holder thereof, if nothing 
tends to show that the note was payable to a third party or 
required to be indorsed to give plaintiff a right of action. 


2. That the Court, on a demurrer to an action founded on 
a note, is only bound to look at the insufficiency of the alle- 
gations and not at the note. 


8. That if a note is not properly described in a declara- 
tion, defendant’s remedy is not by demurrer. 


4, That the transfer of a claim, to be binding on the de- 
fendant, must be served upon him, and that, if such service 
is not alleged in the declaration, the transferee’s action will 
be dismissed on inscription in law.—S.C., 1898, Tait, J., 
Sabiston v. Stanton, 1 R.P. 422. 


Jugé :—1. Que le demandeur dans une action sur compte 
qui n’a pas, avant son action, fait signifler au défendeur qune 
copie du compte sur lequel il poursuit, sera condamné A le 
faire sous un certain délai sous peine de renvoi de son action. 
—$S.C., 1898, Mathieu, J., Lemay v. Crevier, 1 R.P. 633. 


ARTICLE 8. 


1. Si le dernier des 3 jours qui suivent l’avis donné par 
un locateur, sous l'article 1089 C.P.C., est un dimanche, ou 
un jour férié, il ne compte pas, et le locataire a le jour sui- 
vant pour abandonner les lieux loués.—C.S., 1901, Langelier, 
J., Beaudry v. Harrigan, 19 R.J.O. 421. 

Lorsque le délai pour la présentation d’une pétition d'élec- 
tion, sous l’empire du statut fédéral, 54-55 Vict., expire un 
dimanche, ou un jour férié,le délai est étendu au jour juri- 


dique suivant. .—Cour Suprême, 1898, Hamel v. Leduc, 6 R. de 


ARTICLE 9. 


1. Le délai fixé par l’art. 1089 C.P.C., étant un délai de 
procédure, est régi par le principe général relatif aux délais 
établis par l’art. 9 C.P.C., et partant si le troisième jour 
après la mise en demeure expire un dimanche ou un jour 
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férié, ce délai est de plein droit continué au jour juridique 
suivant Cri, 1901, Langelier, J., Beaudry v. Harrigan, 7 
R. de J., 201. 


ARTICLE 14. 


A corporation empowered, under the law of Ontario, to 
administer the estate of a person whose succession opened in 
that province, may appear in a judicial proceeding in the 
Province of Quebec in that capacity, and continue the pro- 
ceedings in the place of the deceasel.—S.C., 1897, Gill, J., 
Greenshields v. Aitken, 11 R.J.O. 137. 


ARTICLE 16. 


The Court has no jurisdiction during the holidays to hear 
the motion of a garnishee, asking for main levée of a seizure 
after judgment.—S.C., 1898, Davidson, J., Philips v. Grace & 
Lewis, 1 R.P., 332. 


A motion for security for costs, made during the holi- 
days and presentable on the first court day in September, 
will not be rejected on motion made during the holidays, on 
the ground that the appearance was not accompanied with the 
affidavit mentioned in art. 15 C.C.P.—C.C., 1898, Champagne, 
J., The Victor Safe & Lock Co. v. Sullivan, 1 R.P., 333. 


Défaut ne peut pas être enrégistré durant la longue va- 
cance contre une partie assignée à venir répondre devant la 
cour a des interrogatoires sur faits et articles, excepté dans 
les causes entre locateurs et locataires.—C.C., 1898, Cham- 
pagne, J., La Cie d’Imprimerie du ‘‘ Nord’’ v. Leprohon, 1 
R.P., 359. 

La Cour Supérieure n’a pas de juridiction en vacance pour 
permettre l'amendement d’un bref e* d’une déclaration dans 
une cause ordinaire.—C.S., 1898, Loranger, J., Lambe v. La 
Cie de Chemin de Fer de l’Assomption, 4 R.L., n.s., 406. 


La Cour Supérieure n’a pas juridiction dans la longue va- 
cance pour rejeter une opposition sur motion.—C.S., 1898, 
Davidson, J., Barnard v. MacDonald, 4 R.L., n.s., 449; 1 
R.P., 372. V. art. 70 and seq. 


Qu’une exception à la forme faite présentable un jour où 
la Cour de Pratique ne siège pas, pourra être continuée à un 
autre jour, et ne devient pas pour cela caduque.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Lemay v. Crevier, 1 R.P., 533. 


Une action par un ingénieur civil pour valeur de ser- 
vices rendus, détaillés à un compte, tels services consistant 
en la préparation d’un plan, n’est pas une matière sommaire, 
et, partant, lorsque le bref est rapporté pendant la vacance, 
le défendeur n'est pas tenu d'accompagner sa comparution 
d'un affidavit.—C.R., 1900, Loranger, Archibald et Choquette, 
J.J., Kennedy v. Canadian Construction Co., 18 R.J.O., 607. 


A verbal application by the defendant to be allowed to 
make the deposit required on preliminary exceptions, made 
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at the hearing of a petition addressed to the judge or to the 
prothonotary, cannot be entertained by the Court, the Court 
itself being without jurisdiction to entertain the same 
between the 30th of June and the Ist of September.—S.C., 
Doherty, J., Mitchell v. Meldon, 7 R. de J., 360 . 


(Infirmant le jugement de Loranger, J.) :—Le juge en 
chambre ne peut, pendant la grande vacance, accorder une 


requéte pour folle enchére.—C.B.R., 1898, Parent v. Bruneau, 
8 R.J.O., 377. 


The Court has no jurisdiction, during vacation, to hear a 
petition to annul a by-law of the City of Montreal.—S.C., 1901, 
Curran, J., Franklin v. City of Montreal, 5 P.R., 76. 


The Court has no jurisdiction to entertain a motion for 
security for costs and power of attorney between the 30th of 
June and the ist of September.—S.C., 1901, Doherty, J., Mit- 
chell v. Weldon, 5 R.P., 86. 


Le juge n’a pas juridiction, en vacance, pour accorder une 
pension alimentaire provisoire, dans une action en sépara- 


tion de corps.—C.S., 1902, Taschereau, J., Currie v. Cunin, 5 
R.P., 56 


ARTICLE 20. 


La Cour du Recorder à Montréal peut condamner pour in- 
sultes (mépris de Cour) l’éditeur d’un journal qui publie des 
commentaires offensants concernant une cause pendante.— 
oF Rec., 1900, Poirier, R., La Reine v. Pelletier, 6 R. de J., 


ARTICLE 22. 


Jugé :—1. Que le notaire public est un officier public, et 
que comme tel, il ne peut être poursuivi pour dommages, à 
raison d’un acte par lui fait dans l’exercice de ses fonctions, 
sans qu’on lui ait donné un avis préalable d’un mois (Lanier 
v. Dozois, R.J.Q., 15 C.S., p. 604, Lynch, J., suivi.) 

2. Que cet avis est une procédure spéciale dans la cause 
qui doit être signifiée au défendeur par ministère d’huissier. 

3. Qu’une simple lettre, dont le demandeur ne garde pas 
copie, n’est pas un avis d’action dans le sens du code, et 
qu’on ne peut prouver. verbalement le contenu de cette lettre. 

4. Que cet avis n’aurait pas été nécessaire au cas où la 
mauvaise foi du défendeur aurait été prouvée.—C.§., 1899, 
Taschereau, J., Gervais v. Nadeau, 3 R.P., p. 18. 


ARTICLE 25. 
Jugé :—1. Un commissaire de la Cour Supérieure n’est pas 


un officier public au sens des articles 599 et seq., S.R.Q., et 
n’est pas tenu de prêter le serment d’allégeance. 
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__ & Y fût-il tenu, le défaut de prestation du serment n’inva- 
liderait pas les procédures signées par lui. 


3. Toute personne a le droit d’intenter une action en recou- 
vrement de la pénalité édictée par la section 79 du chapitre 
119 S.R.C.—C.S., 1901, Mathieu, J., Lamalice v. La Cie d’Imp. 
Electrique, 4 R.P., 266. 


ARTICLE 26. 


Held :—1. That an affidavit for opposition to a seizure, 
sworn to before a person styling himself ‘a commissioner 
for the District of Montreal,’’ is null, and an opposition ac- 
companied by such affidavit will be dismissed on motion. 


2. Semble.—That the opposant cannot be admitted to 
prove, at the hearing on such motion, that the party so de- 
scribed is a commissioner of the Superior Court under Arts. 
26 and 28 C.P. S.C., 1898, Davidson, J., Tufts v. Langelier & 
Fournier, 1 R.P., 471. 


Held: —That, in order to delay the proceedings in an ac- 
tion taken under summary procedure in vacation, the defend- 
ant must file an affidavit sworn to before a person competent 
to receive it, and an affidavit sworn to before a ‘‘ Commis- 
sioner of the High Court of Justice of Ontario and Notary 
Public ’’? will not have the effect of extending the delay for 
filing a declinatory exception.—S.C., 1899, Curran, J., Dillon v 
Knowlton, 2 R.P.. 335. 


04 3. Semble, that an affidavit cannot be amended.—2 R.P., 
404. 


ARTICLE 28. 


Une opposition assermentée devant une personne qui se 
souscrit : ‘‘ Commissaire pour le District de Montréal,’’ sans 
définir la nature de sa commission, sera regardée comme 
faite dans le but de retarder inutilement les procédures, et 
renvoyée sur motion,, sauf recours.—C.C., 1898, Champagne, 
J., Trudel v. Blanchard & Clément, 1 R.P., 261. 


An affidavit for opposition to a seizure, sworn to before a 
person styling himself : ‘a Commissioner for the District of 
Montreal,” is null, and an opposition accompanied by such 
affidavit will be dismissed on motion.—S.C., 1898, Davidson, 
J., Tufts v. Langelier & Fournier, 1 R.P., 471. 


ARTICLE 29. 


Jugé :—Qu’une déposition requise pour obtenir jugement 
dans une cause par défaut doit être assermentée par le juge 
ou le protonotaire, et non par un commissaire de la Cour 
Supérieure, C.C., 1901, Lemieux, J., Morris v. Everett, 3 R.P., 
466. 
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et reprises de la demanderesse, mais réservant jusqu’au juge- 
ment final dans la cause l’adjudication quant à la garde des 
enfants, la pension alimentaire et les frais d’action, est un 
jugement appelable de plano et sans requéte.—C.B.R., 1899, 
Mitchell v. Heffernan, 2 R.P., 87. 


There is no appeal to the Court of Queen’s Bench, appeal 
side, from the proceedings on the recount, by a judge of the 
Superior Court, of the votes given at a Dominion election.— 
C.Q.B., 1900, Meigs v. Comeau, 10 R.J.O., 57. 


Le défendeur, qui ne s’est pas pourvu, par appel ou par 
opposition à jugement, contre un jugement, ayant tous les 
caractères juridiques d’un jugement de la Cour Supérieure, 
le condamnant ‘‘ex-parte,’’ ne peut contester une saisie-arrêt 
après jugement émanée en exécution de ce jugement, en plai- 
dant que le dit jugement serait entaché d’irrégularités et d’il- 
légalités.—C.B.R., 1899, La Cie de Chemin de Fer des Comtés- 
Unis v. Letendre, 9 R.J.O., 52. | 


Jugé :—Que dans les matières non susceptibles d'appel, 
telles que celles prévues aux arts. 43 et 1006 C.P., il n’y a pas 
plus d’appel d’un jugement interlocutoire que d’un jugement 
définitif. —C.B.R., 1902. Grier & David, 4 R.P., 417. 


ARTICLE 44. 


Il y a appel a la Cour de Révision d’un jugement de la 
Cour de Circuit à Montréal, renvoyant une requête en cassa- 
tion d’un règlement municipal qui permettait d'ouvrir un che- 
min d’hiver sur les terres des réquérants pendant un temps 
indéfini, un tel règlement se rapportant à des droits immobi- 
liers et affectant les droits futurs des réquérants.—C.R., 1898, 
Tait, Pagnuelo et Archibald, JJ., Beauchemin v. La Corpo- 
ration de Belceil et Jeannotte, 13 R.J.O., 193. 


Jugé :—1. Un jugement nommant un arbitre est final 
quant à cette procédure, et appel peut en être interjeté sans 
demande préalable.—C.B.R., 1898, East Richelieu Valley Rail- 
way Co., v. Ménard, 1 R.P., 202. 


ARTICLE 46. 


1. Held :—1. That the interlocutory judgments mentioned 
in Art. 46 C.P. are definitive judgments which cannot be re- 
vised by the judgment on the merits of the case.—C.R., 1898, 
Casault, Caron and Andrews, JJ., Singster v. Lacroix, 1 R.P., 
407. 


Jugé :—Qu’un jugement renvoyant une exception déclina- 
toire est un jugement auquel il peut être remédié par le juge- 
ment final, et une requête pour permission d’en appeler sera 
refusée.—C.B.R., 1899, Auger v. Magann, 2 R.P., 161. 


1. Il n’y a point l’appel, devant la Cour du Banc de la 
Reine d’un jugement interlocutoire rendu dans une contesta- 
tion d’élection municipale, sous la charte de la Cité de Mont- 
réal, 62 Vic. (Qué.), ch. 58. 
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2. La disposition législative qui prohibe tel appel est de la 
compétence de la législature de la province de Québec. — 
C.B.R., 1900, Clarke v. Jacques, 9 R.J.O., 238. 

Held :—1. A judgment dismissing an exception to the 
form. in which the defendant, a married woman, separate as 
to property, complained of being sued alone, can be corrected 
by the final judgment.—C.K.B., 1901, Ogilvie v. Fraser, 
8 R.P., 546. 

When a pleading has been dismissed upon demurrer or 
exception to the form and there appears to be a reasonable 
doubt as to the correctness of the judgment, leave to appeal 
will generally be accorded, almost as a matter of course ; 
but the contrary rule prevails when it is the demurrer or the 
exception itself which has been dismissed.—C.K.B., 1901, 
Ogilvie v. Fraser, 3 R.P., 546. 

Where there has been no application for leave to appeal 
from an interlocutory judgment of the Superior Court, the 
Court of Queen's Bench sitting in appeal, when the case 
comes before it on the final judgment, is not precluded from 
revising and reversing an interlocutory judgment, which laid 
down a principle which the Court considers to be erroneous 
and which was re-affirmed by the final judgment in the 
case. But interlocutory judgments settling mere matters 
of procedure, representing, as they usually do, the exer- 
cise merely of a judge’s discretion, and not affecting the 
principle upon which the final judgment is based, should not 
be subject, as a general rule, to reconsideration either upon 
the final hearing upon the merits in the first court, nor, a 
fortiori, upon appeal to the Court of Queen’s Bench from such 
final judgment. Where such interlocutory judgments 
seriously affect the rights of the parties, application for 
leave to appeal should be made within the stipulated 
delay of thirty days, and if not so made the party 
should be held to have acquiesced in them. When 
an appellant from a final judgment is serious (even if mis- 
taken) in considering that such final judgment has been con- 
trolled or modified by an erroneous principle laid down in 
an interlocutory judgment, it is his right to seek relief from 
it on the final appeal, and it is his duty to give his adversary 
notice of that intention, either in the inscription, as in this 
ease, or by a notice accompanying an inscription in the 
erdinary formi—Q.B., 1898, Bayard & Dinelle, 7 R.J.O., 480. 

Qu'il n’y a pas lieu d’appeler d’un jugement interlocutoire 
par lequel le juge, à sa discrétion, permet ou refuse à une 
partie de faire valoir par voie de défense ou de réponse sup- 
plémentaire des faits essentiels arrivés depuis la contestation. 
—C.B.R., 1900, Dupuis & Dupuis, 5 R.P., 59. 

Jugé :—1. Un jugement renvoyant une exception à la forme 
n’est qu’un jugement interlocutoire non susceptible d’appel a 


la Cour de Révision. 
2. Si l'intimé, en Révision, ne s’est pas plaint par motion / 
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licenciés, et que, comme tel, il a un tarif de collection légal, 
peut évoquer la cause à la Cour Supérieure.—C.S., 1902, Ma- 
thieu, J., Le Barreau de Montréal v. Duff, 5 R.P., 125. 


ARTICLE 50. 


When by the constitution and by-laws of a benefit society, 
a remedy or appeal is provided, the member aggrieved by the 
decision of the society must exhaust such remedy before tak- 
ing action before the civil courts. Such a by-law is not ultra 
vires.—S.C., 1898, Archibald, J., Godin v. The Supreme Court 
of the Independent Order of Foresters, 4 R. de J., 236: 
v. art. 48. 


Semble qu'un conseiller municipal est une des personnes 
visées par l’art. 50 C.P., soumise aux droits de surveillance 
et de réforme, aux ordres et contréle de la Cour Supérieure 
et de ses juges.—C.6., 1902, Cimon, J., Lagacé v. Oliiver, 21 

.J.0., . 


Jugé :—1. La Cour de Circuit n’a pas juridiction pour en- 
tendre une cause dirigée contre le liquidateur d’une compagnie 
mise en liquidation en vertu de la Loi des Liquidations fédé- 
rale (Winding-up Act.) 


2. La Cour Supérieure, en vertu du contrôle que l’article 
50 C.P. lui donne à exercer sur tous les tribunaux, (la Cour 
du Banc du Roi seule exceptée), a juridiction pour maintenir 
un ‘‘ writ ’’ de prohibition contre une Cour de Circuit qui ex- 
céde sa juridiction. 


3. Il y a lieu à prohibition contre un tribunal inférieur 
méme aprés que le jugement a été rendu par ce tribunal.— 
C.S., 1901, Andrews, J., Robillard v. Blanchet, 3 R.P., 532. 


Jugé :—Qu’un conseil local qui, d’après l’article 794 C.M., 
nomme un surintendant d’après réception d’une requête de- 
mandant l'ouverture d’un chemin, n’a pas le droit d’ordonner 
à ce surintendant, dans les résolutions le nommant, que le 
chemin demandé devra être déclaré ‘‘ route,’’ ni de lui ordon- 
ner de faire passer le chemin à un endroit déterminé par la 
résolution, et qu’un procès-verbal dressé par le surintendant, 
déclarant que le chemin décrété sera une “ route,’’ et qu'il 
passera à l’endroit que le conseil lui a indiqué, même À l’en- 
contre de l’opinion des parties intéressées, sera cassé comme 
illégal ; le conseil, en agissant ainsi, a outrepassé ses pou- 
voirs et ses procédures sont ‘‘ultra vires’’ de ses attributions. 

2.—Que la Cour Supérieure, même si l’article 100 C.M. n’ex- 
istait pas, a juridiction en pareille matiére, et qu’un inté- 
ressé peut toujours s’adresser à elle pour faire casser sem- 
blable procédure. 


3.—Que la défenderesse ne peut plaider prescription du 
droit d’action du demandeur parce qu'il se serait écoulé plus 
de trente jours entre l’homologation du procès-verbal et la 
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signification de l’action.—C.S., 1899, Choquette, J., Durault v. 
La Corp. de Tingwick, 2 R.P., 223. 


La juridiction de la Cour Supérieure, dans les affaires 
municipales, lui est donnée par l'article 50 C.P.C. C’est un 
pouvoir de contrôle et de surveillance seulement, bien différent 
des pouvoirs d’une Cour d’Appel.—C.R., 1900, Casault, Caron 
et Anarews, JJ., Thériault v. La Corp. de St-Alexandre, 8 R. 

e J., . 


ARTICLE 62. 


Jugé :—Lorsque le demandeur en garantie invoque au sou- 
tien de sa demande une convention écrite du défendeur en ga- 
rantie, par laquelle ce dernier s’est chargé des dommages pou- 
vant résulter au demandeur principal de l’exécution des tra- 
vaux par lui entrepris, et que la demande principale 
porte précisément sur l'exécution dommageable  né- 
gligente et tardive des dits travaux, dans ces cir- 
constances, le jugement qui déclare le défendeur garant ne 
peut s'appliquer qu’aux faits dont la responsabilité pourra être 
attribuée au défendeur en garantie seulement, et non autre- 
ment. 


Lorsque le défendeur en garantie nie son obligation de ga- 
rantir le demandeur en garantie, ce dernier est fondé a de- 
mander qu'il soit adjugé interlocutoirement sur ce point et 
que le défendeur soit condamné de prendre son fait et cause. 

Lorsque la condamnation dans l’action en garantie anticipe 
sur le sort de l’action principale, il y a lieu à révision pour 
obtenir seulement la rectification du jugement de la Cour infé- 
rieure, quant à ce surplus, chaque partie devant la Cour de 
Révision supportant ses propres frais vu l'absence de grief 
réel.—C.R.. 1898, Jetté, Gill et Ouimet, J.J., Pellerin v. Lé- 
veillé, 1 R.P., 117. 


Jugé :—Que le tribunal n’a pas juridiction pour reviser la 
nomination d’un juge en chambre nommant un tuteur et un 
subrogé-tuteur.—C.S., 1899, Charland, J., Bousquet v. Dau- 
phinais, 2 R.P., 366. 


An action brought for a penalty to be paid totally or 
partly to the Crown, does not constitute a demand appealable 
by its nature. The articles of the Code of Civil Procedure, 
which render appealable suits for ‘‘ fees of office, duties, rents, 
revenues, or sums of money payable to the Crown,”’ do not 
include suits for penalties. The maxim, ‘‘ noscuntur a 
sociis,’’ applies in this case.—C.R., 1898, Casault, Caron and 
Andrews, J.J., Dickey v. Thibault, 13 R.J., 68. 


An appeal lies to the Court of Review from a judgment of 
the Circuit Court at Montreal, dismissing a petition to annul 
a municipal by-law allowing the opening of a winter road 
upon petitioner’s land for an indefinite period, such a by-law 
relating to immoveables and affecting future rights.—C.R., 
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1898, Tait, Pagnuelo and Archibald, J.J., Beauchemin v. The 
Corporation of Beloeil, 1 R.P., 248. 


Il n’y a pas d’appel à la Cour de Révision d’un jugement 
interlocutoire, même dans les matières concernant les corpo- 
rations municipales et les officiers municipaux.—C.R., 1899, 
Tait, Loranger et Ouimet, JJ., Bédard v. La Corp. de De Lo- 
rimier, 17 R.J., 141. © 


1.—Le jugement de la Cour Supérieure qui renvoie une in- 
tervention est un jugement définitif, donnant lieu à un appel 
à la Cour de Révision. 


2.—Le mot ‘‘‘ final’’ de l’art. 52 C.P., emprunté à l’an- 
glais, mal à propos, évidemment, ne fait que correspondre au 
mot ‘‘ définitif ’’ appliqué à l’appel des jugements dans la pro- 
cédure civile française.—C.R., 1901, Tait, Pagnuelo et Archi- 
bald, J.J., Renaud v. Denis, 4 R.P., 65. 


A judgment of the Circuit Court condemned the defendants 
to pay a penalty of $25 for failure to paint their poles erected 
within the limits of the municipality plaintiff, as provided by 
a by-law ordering telephone and other poles to be painted ani 
to be kept painted thereafter. 


Held:—That the demand, which was for $50, did not re- 
late to a matter in which rights in future of the parties may 
be affected, and therefore no appeal lay in such case to the 
Court of King’s Bench sitting in appeal from a judgment of 
the Circuit Court, and consequently such judgment was not 
susceptible of revision by the Court of Review.—C.R.. 1901, 
Tait, Mathieu and Loranger, J.J., Corporation of Coaticook v. 
People’s Telephone Co., 19 R.J., 5365. 


ARTICLE 54. 


In a suit in the Superior Court, claiming municipal taxes 
to an amount exceeding $100, accompanied with a demand for 
school taxes, a declinatory exception asking the dismissal of 
that portion of the demand which is for school taxes, on the 
ground that the Circuit Court has exclusive jurisdiction, will 
be maintained.—S.C., 1898, White, J., Corporation of Dudswell 
v. Quebec Central Railway, 19 R.J., 116. 


A judgment of the Circuit Court in an action in recogni- 
tion of a hypothec is susceptible of revision by the Court of 
Review.—C.R., 1899, Tait, Loranger & Ouimet, J.J., Latour v. 
L'Heureux, 16 R.J., 485. 


Les demandeurs, mari et femme séparés de biens, avaient 
poursuivi conjointement le défendeur lui réclamant la somme 
de $100 à titre de dommages-intéréts pour diffamation. 


Jugé :—Que cette demande conjointe formait réellement 
une demande de $50 pour chacun des demandeurs et que par- 
tant elle était de la compétence exclusive de la Cour de Cir- 
cuit, à laquelle le tribunal la renvoya d’office.—C.S., 1898, 
Campbell v. Kavanagh, Mathieu, J., 15 R.J., 80. 
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Que dans une poursuite entre locateur et locataire, où ce 
dernier poursuit pour recouvrer $21.12 de dommages causés 
par l’eau, provenant de la couverture de la maison louée, et 
pour forcer le propriétaire à réparer ce toit, ou à être autorisé 
à le faire à sa place jusqu’à concurrence d’une somme de $90 ; 
l’action doit être intentée à la Cour de Circuit, appelable, 
comme dans une action au-dessus de $100.—C.C., 1899, Bélan- 
ger, J., Choquette v. Bélanger, J., 5 R.L., n.8., 52. 


Qu’il n’y a pas d’appel à la Cour du Banc de la Reine d’un 
jugement de la Cour de Circuit du chef-lieu.—C.B.R., 1900, Sé- 
nécal v. La Corp. de l'Ile Bizard, 3 R.P., 388. 


ARTICLE 55. 


La Cour de Circuit n’est pas compétente à se prononcer 
sur l’illégalité d’une corporation, cette adjudication étant de 
la juridiction exclusive de la Cour Supérieure.—C.C., 1897, 
Champagne, J., The Syndics of St. Gabriel v. McShane, 11 
R.J.. 309. 

Une action en déclaration d’hypothéque pour une somme 
moindre que $100, est de la compétence de la Cour de Circuit. 
—C.S., 1897, Mathieu, J., Laverdure v. Côté, 13 R.J., 254. 

V., however, The School Commissioners of St. Henry v. 
Salomon, 11 R.J., 329. 

La Cour peut, sur requéte d’une partie, renvoyer une 
cause à un autre tribunal, si la question de juridiction vient 
d’étre décidée par un tribunal dont la décision semble bien 
fondée. Dans une poursuite pour privilége d’ouvrier, c’est le 
montant réclamé seul, quelles que soient les conclusions prises, 
qui détermine la compétence du tribunal.—C.S., 1897, Archi- 
bald, J., Corbeil v. The Montreal Investment and Freehold 
Company, 1 R.P., 244. 


Even if the demand in a case is of an appealable nature, 
it does not follow that an appeal lies from the judgment 
thereon of a court having only a non-appealable ultimate 
jurisdiction. It is the nature of the jurisdiction of the court 
which renders judgment, which decides whether an appeal lies 
to the Court of Queen’s Bench, and consequently a review be- 
fore this court from such judgment. 

The right of appeal does not exist by implication or be- 
cause it is thought just that an appeal should lie: it exists 
only where expressly given. 

The Circuit Court sitting at a chef-lieu is a court of ulti- 
mate jurisdiction, and therefore no appeal lies from its judg- 
ments in any case whatever. 

An action brought for a penalty to be paid totally or partly 
to the Crown does not constitute a demand appealable by its 
nature. 

The articles of the Code of Civil Procedure which render 
appealable suits for ‘‘ fees of office, duties, rents, revenues, 
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ARTICLE 55.—Continued. 


or sum of money payable to the Crown,’’ do not include suits 
for penalties. The maxim, ‘‘ noscuntur a sociis,’’ applies in 
this case.—C.R., 1898, Casault, Caron & Andrews, J.J., Dickey 
y. Thibault, 13 R.J., 58. 


A municipal corporation, when suing for municipal taxes 
before the Superior Court, cannot sue for school taxes in the 
same action, the jurisdiction for suits for school taxes belong- 
ing exclusively to the Circuit Court. 


Art. 170, C.P., applies only to a case in which the whole 
record may be sent before the competent tribunal; therefore, 
in a case in which part of the demand is within the jurisdic- 
tion of the Superior Court, and the balance of the demand is 
exclusively within the jurisdiction of the Circuit Court, the 
Superior Court will dismiss, on motion, that part of the de- 
mand with regard to which it has no jurisdiction.—S.C., 1898, 


White, J., The Corporation of Dudswell v. The Quebec Central 
Railway, 1 R.P., 383. 


La Cour Supérieure n’a pas juridiction pour juger la con- 
testation de l’élection d’un commissaire d’école, fondée sur 
l’incapacité du défendeur, telle contestation étant de la com- 
pétence exclusive de la Cour de Magistrat.—C.S., 1898, Lange- 
lier, J., Joyce v. Hart, 14 R.J., 199. 


On ne peut évoquer à la Cour Supérieure une action inten- 
tée en Cour de Circuit pour le recouvrement de taxes sco- 
laires, quand méme cette action affecterait des droits futurs.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Commissaires d’Ecoles de St-Henri v. 
La Ville de St-Henri, 14 R.J., 144; 4 R.L., n.8., 306. 

Si des époux réclament, par une même poursuite, $100 de 
dommages pour propos tenus sur leur compte, cette action 
sera traitée comme une action de $50 pour chacun des deman- 
deurs, et renvoyée d'office par le tribunal de la Cour Supé- 
rieure à la Cour de Circuit.—C.S., 1898, Mathieu, J., Campbell 
v. Kavanagh, 1 R.P., 509. 

La Cour de Circuit siégeant au chef-lieu d’un district n’est 
pas compétente pour connaftre et juger une action personnelle 
de $12, pour arrérages d’une rente annuelle constituée. 

La Cour Supérieure est compétente pour connaftre et juger 
une telle action qui peut, en conséquence, originer & la Cour 
Supérieure.—C.8., 1902, Cimon, J., Lebel v. Langlois, 22 R.J., 

9 


D'après l’article 55 C.P.C., il n’y a pas lieu d’évoquer à 
la Cour Supérieure du district une action au montant de $99, 
intentée devant la Cour de Circuit du comté, pour des ma- 
tières pouvant affecter des droits futurs.—C.S., 1903, Cho- 
quette, J., Roy v. Ferland, 5 R.P., 188. 

Qu'il n’y a pas d’appel d’un jugement rendu en Cour de 
Circuit, en matière municipale, et que, par conséquent, une 
partie poursuivie pour taxes municipales, ne peut, même en 
invoquant des droits futurs, évoquer la cause à la Cour Supé- 
rieure.—C.8., 1903, Desmarais, J., Corp. de Nicolet v. Imperial 
Oil Co., 5 R.P., 205. 
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ARTICLE 68. 


Held:—That a writ of certiorari does not lie to inquire into 
the merits of a decision of judgment rendered by the Commis- 
sioners’ Court if there is no allegation of irregularities in any 
of the proceedings, but simply a complaint as to the injustice 
and illegality of the judgment.—S.C., 1898, Curran, J., Mac- 
laren v. Demers, 1 R.P., 305. 

License Commissioners, although not among the inferior 
courts mentioned in the Code of Civil Procedure, have duties 
of a judicial character which, on proper occasions, subject 
them to the superintending authority of the Superior Court, 
and the proper remedy is a writ of prohibition.—S.C., 1899, 
Davidson, J., Kearney v. Desnoyers, 19 R.J., 279. 

Held:—1. A judgment may be a “ final judgment ’”’ within 
the meaning of Section 28 of the Supreme Court Act, so as to 
be susceptible of appeal to the Supreme Court, even if it does 
not finally decide the merits of the action, provided always 
that it finally decides a particular issue arising on the merits. 

2. So, a Judgment of the Court of Queen’s Bench confirming 
a judgment of the Superior Court, which maintained on in- 
scription in law by the plaintiff against a defence of prescrip- 
tion, is apealable to the Supreme Court.—Supreme Court, 1900, 
Griffith & Harwood, 2 P.R., 505. 

3. Le défaut de dater un jugement n’est pas suffisant pour 
l’invalider quand la date est d’ailleurs constante.—C.S., 
1900, Mathieu, J., Auger v. Lamoureux, 2 R.P., 527. 

Qu’un bref de certiorari demandé par un résident de la 
cité de Montréal, assigné à Montréal à comparaître devant la 
Cour des Commissaires de la paroisse de St-Antoine de Lon- 
gueuil, et condamné par cette Cour, dont il avait décliné la 
compétence, est bien fondée et sera maintenue, la Cour des 
Commissaires étant sans juridiction dans ce cas.—C.S., 1900, 
Taschereau, J., Lapointe v. Viger, 3 R.P., 37. 


ARTICLE 61. 


Le délit et le quasi-délit engendrent une dette, et la Cour 
de Magistrat du Comté est compétente pour juger la cause 
dans les limites de sa juridiction, où le délit ou quasi-délit a 
été commis, quand même le défendeur n’a pas son domicile 
dans le district.—C.M., 1901, Tremblay, M. Duguay v. The 
North American Transportation Co., 7 R. de J., 562. 


ARTICLE 63. 
V. art. 59, Kearney v. Desnoyers. 


ARTICLE 64. 


Held:—That the Courts of the Province of Quebec have no 
jurisdiction to try an action based upon a conversion, in Vic- 
toria, of goods shipped there from Quebec, nor a motion to 
amend a declaration founded on those facts.—S.C., 1899, 
Andrews, J., Duchaine v. Freel, 2 P.R., 278. 

V. art. 59, Kearney v. Desnoyers. 


394 
ARTICLE 65. 


Jugé :—1.—Qu’il y a lieu à un “ certiorari ’’ pour se pour- 
voir contre un jugement des Commissaires du Havre de Mont- 
réal, lorsque la personne condamnée n’a pas comparu à la 
suite d’une sommation illégale. 

2.—Que les Commissaires du Hlaivre de Montréal ont une 
juridiction civile dans les matiéres de simple discipline, et 
que la sommation, qui peut émaner sans plainte écrite et 
assermentée, peut être signifiée par un huissier de la Cour 
Supérieure.—C.S., 1897, Loranger, J., Dussault v. Les Com- 
missaires du Havre de Montréal, 1 R.P., 106. 

V. art. 59, Kearney v. Desnoyers. 


ARTICLE 67. 


Held:—1. The omission to bring an appeal to the Supreme 
Court must have been caused by special circumstances which 
would make it unreasonable to impute the failure to act with- 
in the prescribed time to negligence on the part of the party 
seeking the appeal. 

2. The court will not regard as special circumstances the 
fact that the judgment appealed from was rendered by the 
Court of Appeals between the 20th of December and the 10th 
of January; the fact that the civic elections were then in pro- 
gress, and that the attorneys of the appellant, the city of 
Montreal, could not very well obtain instructions from the 
corporation; nor that they were engaged elsewhere on behalf 
of the city, either before the Supreme Court, or before Parlia- 
ment or the Legislature. 

3. If the appellant chooses to appeal from the Court of 
King’s Bench to the Privy Council, there is no injustice in re- 
fusing him leave to change his mind and appeal to the 
Supreme Court instead of the Privy Council, after the delays 
for obtaining such leaye have expired.—C.K.B., 1902, The City 
of Montreal & The Montreal Street Railway Company, 4 P.R., 
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ARTICLE 68. 


An appeal lies to Her Majesty in Council from a decision 
of the Court of Queen’s Bench on a petition of right.—P.C., 
1899, The Queen v. Demers, 1900, 103. 

Held:—That no appeal will lie to the Supreme Court, where 
the amount in dispute is less than five hundred pounds 
sterling, unless there is a provision of law to the contrary.— 
C.R., 1899, Taschereau, White & Choquette, J.J., Stewart v. 
Stewart, 2 P.R., 153. 

Jugé :—Une action pour violation de brevet d’invention, 
où le demandeur réclame une injonction et $15,000 de dom- 
mages, qu’il consent, par écrit, à réduire à $25, pour éviter des 
frais d'enquête, n’est pas, quelle que soit la valeur du brevet, 
une cause dont il y ait appel de droit au Conseil Privé.— 
C.B.R., 1901, Came & Consolidated Car Heating Co., 4 P.R., 
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This Court has no power to determine definitely whether 
or not a right of appeal exists in a particular case to the 
Privy Council. That right is determined by Art. 68 C.C.P. 
as it may be interpreted by the Privy Council itself.—C.K.B., 
1901, Asbestos and Asbestic Co. and Sclater, 10 R.J., 61. 


ARTICLE 69. 


En matière de pétition de droit, il y a appel à Sa Majesté 
en son Conseil Privé, du jugement final de la Cour du Banc 
de la Reine.—C.B.R., 1898, Regina v. Demers, 1 R.P., 413. 

La Cour du Banc de la Reine est liée par le Code de Pro- 
cédure, qui ne permet l’appel au Conseil Privé que dans des 
cas déterminés, et elle ne peut, comme le Conseil Privé, ac- 
corder À sa discrétion, des permissions spéciales d’appeler.— 
C.B.R., 1898, La Cie de Pulpe de Mégantic & Corporation de 
Ste-Agnés, 7 R.J., 349. 


ARTICLE 70. 


Held:—That a judge in chambers has not jurisdiction to 
declare a saisie-arrét after Judgment tenante; and a motion 
to that effect will be dismissed by the judge in chambers to 
be made before a judge sitting in banco.—S.C., 1897, Tellier, 
J., Smith v. Griffin, 1 P.R., 146. 

Jugé :—1. Le demandeur a droit contre le défendeur aux 
frais de ses témoins qui n’ont pas été examinés à l’enquête, 
et qui ont été taxés sans objection de la part du défendeur. 

2. A tout évènement, le juge en chambre ne peut modifier 
le jugement final du tribunal condamnant, sans restriction, 
une partie aux dépens.—C.C., 1898, Andrews, J., Gosselin v. 
Dechéne, 1 R.P., 306. 

Il n’y a pas d’appel de la décision d’un juge en chambre 
adjugeant sur une requête pour reviser la taxation d’un mé- 
moire de frais.—C.B.R., 1899, Cie Chemin de Fer de la Vallée 
Est du Richelieu & Ménard, 3 R.P., 133. 

Le juge en chambre a juridiction pour nommer un cura- 
teur à une corporation dissoute.—C.B.R., 1899, Joynt & Mul- 
cair, 9 R.J., 23. 


ARTICLE 71. 


Un juge en chambre n’a pas juridiction pour déclarer une 
saisie-arrét après jugement tenante. Une motion à cet effet 
sera renvoyée de la chambre à l’audience.—C.S., 1897, Tel- 
lier, J., Smith v. Griffin, 4 R.L., n.s., 137 ; 13 R.J., 221. 

La Cour peut d’elle-même s’ajourner en chambre et le 
juge peut aussi ajourner devant la Cour.—C.B.R., 1899, Joynt 
& Mulcair, 9 R.J. 23. 


ARTICLE 72. 


I1 y a appel à la Cour du Banc de la Reine de tout juge- 
ment d’un juge de la Cour Supérieure, en chambre, sans dis- 
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tinction.—C.B.R., 1898, La Cie du Chemin de Fer de la Vallée 
Est du Richelieu & Ménard, 1 R.P., 202 ; 7 R.J., 486. 

Jugé :—Que la Cour n’a pas droit de reviser la décision du 
juge qui a reçu, en chambre ‘‘ ex-parte,” une requête en con- 
testation d’élection.—C.S., 1900, Mathieu, J., Renault v. Ga- 
gnon, 2 R.P., 617. 


ARTICLE 74. 


Une règle de pratique ne peut pas être incompatible avec. 
les dispositions du Code.—C.B.R., 1899, Joyn & Mulcair, 9 


ARTICLES 77. 


Jugé :—Une opposition à fin d’annuler de la part du défen- 
deur, basée sur le fait que le procés-verbal contient des con- 
tradictions et qu’une copie n’en a pas été laissée au défendeur, 
sera renvoyée avec dépens, ces irrégularités n’étant pas de 
nature à lui causer un préjudice réel.—C.C., 1898, Caron, J., 
Gervais vy. Francoeur & Francoeur, 1 R.P., 465. 

(Infirmant, Loranger, J., ‘‘ dissentiente,’’ le jugement de 

Tellier, J.) : —1. Toute action suppose un droit chez le de- 
mandeur et la violation de ce droit par le défendeur. 

2. Pour que celui qui a droit d’exiger un compte d’un 
autre ait une action en reddition de compte contre lui, il ‘aut 
qu’il le lui ait demandé et que le défendeur l'ait refusé, et 
s’il le poursuit sans le lui avoir jamais demandé, et que ‘e 
défendeur, dès qu’il est poursuivi, produit son compte, 1’ac- 
tion doit être renvoyée avec dépens comme prématurée.— 
Chanteloup v. Fulton, C.R., Loranger, Archibald, Langelier, 
JJ., 1899, 16 R.J., 387. 

Qu’un tiers qui fait une opposition afin de distraire à une 
saisie de meubles, ne peut invoquer comme moyen que les 
effets saisis sont insaisissables en loi, ce moyen ne peut étre 
invoqué que par le défendeur, et personne ne peut exciper 
de droit d’autrui.—C.S., 1900, Mathieu, J., Beaubien v. Per- 
rault & Piché, 6 R.L., n.s., 43. 

Jugé :—Qu’un paroissien et franc-tenancier n’a aucun in- 
térêt à intervenir dans une contestation entre un paroissien 
qui demande à être mis en possession d’un banc d'église d’une 
part, et le curé et les marguilliers de l’autre, pour deman- 
der, par son intervention, que l’action du demandeur soit 
maintenue, l'intérêt de l’intervenant paraissant au contraire 
être celui des curé et marguilliers : telle intervention sera 
renvoyée sur inscription en droit.—C.S., 1900, Mathieu, J., 
Bédard v. Monette, 2 R.P., 501. 

Une conviction prononcée par un juge de paix exercant 
illégalement sa charge, n’ayant pas les qualifications et qua- 
lités requises par la loi, peut être attaquée par l’action directe. 

S., 1900, Lemieux, J., La Corporation de Ham.-Nord v. 
Juneau, 8 R. de J., 165. 

Du moment que les représentcnts légaux d’un défendeur 
défunt interviennent dans la cause et déclarent que la dite 
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inscription en révision a été faite pour eux et d’après leurs 
instructions, qu’ils demandent à se faire substituer au défen- 
-deur décédé, la partie adverse n’a plus d'intérêt à se plaindre 
que l'inscription a été faite au nom du défendeur.—C.B.R., 
1901, Fraser v. Price, 10 R.J., 511. 

Si le demandeur a transporté sa créance après la contesta- 
tion liée, il peut cependant continuer la cause et obtenir juge- 
ment en son nom.—C.S., 1901, Lemieux, J., Lariviére v. Corp. 
de Richmond, 21 R.J., 37. 


ARTICLE 78. 


Held:—That where a petition is presented by the usufruc- 
tuary of property ‘‘ à titre d’inaliénabilité,’’ to be allowed to 
alienate the usufruct for the purpose of repairing the property 
subject thereto, the Court will dismiss the petition as useless, 
where the petitioner is in full possession of his civil rights.— 
C.S., 1897, Mathieu, J., Ex parte Sutherland, 1 P.R., 81. 

Where husband and wife, common as to property, are sued 
conjointly for a debt for. which plaintiff alleges that the com- 
munity is liable, the female defendant has a right to appear 
and plead her own rights, and is entitled to demur to the 
action on the ground that it should have been brought against 
the husband alone as head of the community.—S.C., 1897, 
Curran, J., Caron v. Kavanagh, 13 R.J., 296. 

Where a contract is made by a wife common as to pro- 
perty, she does so only as agent of the community, and when 
action is brought in respect of such contract, the husband 
must be made a party.—S.C., 1897, Archibald, J., Nordheimer 
v. Farrell, 1 P.R., 34. 

Le liquidateur d’une compagnie insolvable ne peut pour- 
suivre sans l’autorisation préalable du juge, son autorisation 
subséquente est insuffisante. Dans le cas de poursuite sans 
cette autorisation, l’action pourra être renvoyée sur exception 
a la forme.—C.S., Mathieu, J., 1897, Common v. McCaskill, 3 
R.L., n.s., 463 ; 13 R.J., 282. 

Une exception à la forme tendant à faire déclarer à la de- 
manderesse, qui se donne comme épouse séparée de biens, si 
cette séparation est contractuelle ou judiciaire, sera maintenue 
si la demanderesse ne vient pas prouver sa séparation de 
biens.—C.S., 1897, Mathieu, J., Martel v. Tanguay, 1 R.P., 60. 

That the authorization to appear in judicial proceedings 
obtained under the foreign laws must be alleged and that 
an action taken by such party without that allegation will be 
dismissed on an exception to the form (sauf recours). 

That an action brought by a wife, who alleges that she 
is authorized to that effect by her husband, the non joinder 
of the husband as a party to the suit is not a ground of ex- 
ception to the form if the authorization is admitted.—S.C.. 
1898, Mathieu, J., Chalmers v. The North West Shoe Co., 1 


P.R.., . 

Jugé :—Qu’une action intentée contre un mineur non as- 
sist6 sera renvoyée sur exception à la forme.—C.S., 1898, Lo- 
ranger, J., Campetti v. Mayer, 1 R.P., 540. 
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ARTICLE 78.—Continued. 


A married woman who sues, authorised by her husband, 
must allege that she is separate as to property, as otherwise 
the action would belong to the husband alone as the head of 
the community.—S.C., 1898, Davidson, J., Thivierge v. The 
Cure, etc., of St. Vincent-de-Paul, 1 R.P., 378. 

La femme séparée de biens n'a pas besoin de l’autorisa- 
tion de son mari pour faire une opposition afin de distraire. 
Ro 1808, Mathieu, J., Grothé y. Maisonneuve & Nelson, 13 

Une femme commune en biens, dont le mari est interne 
dans un asile d’aliénés, doit, pour avoir le droit d’intenter 
une action, pour injures personnelles, faire nommer un cura- 
teur à son mari, et se faire autoriser par lui, et non pas de- 
mander l’autorisation du tribunal ou du juge pour ester en 
justice.—C.C., 1898, Champagne, J., Rose v. Perrault, 1 R.P., 


Le mineur émancipé par mariage, pouvant avec l’assis- 
tance de son curateur intenter une action immobilière, il peut, 
avec cette assistance, et sans qu’il soit nécessaire de requé- 
rir l’autorisation judiciaire sur avis du conseil de famille, 
réclamer le prix de vente d’un de ses immeubles, vendu pen- 
dant sa minorité et payable à l’épouse de son mariage, lequel 
prix constitue un capital immobilier par la détermination de 
la loi.—C.S., 1898 Mathieu J., Bolduc v. Caillé, 14 R.J., 209. 

Jugé :—1. Qu’une femme, exécutrice testamentaire et lé- 
gataire universelle de son mari peut poursuivre en ces deux 
qualités réunies les débiteurs de la succession. 

2. Qu'elle n’a pas besoin d’alléguer qu’elle a accepté telle 
succession.—C.S., 1898, Mathieu, J., Kehoe vy. Paradis, 2 
R.P., 59. 

The plaintiff was a married woman ‘‘ sous puissance de 
mari,’’ but was wrongly described in the writ as being a 
widow. 

She acknowledges this fact upon her interrogatories ‘‘ sur 
faits et articles.’’ 

Held :—1. A woman “ sous puissance de mari ’’ cannot sue 
nor make any legal proceedings without the authorization of 
her husband ; 

2. As soon as it appears to the Court that she is acting 
without such leave, all the proceedings in the case will be 
annulled and the parties put out of Court.—S.C., 1898, 
Andrews, J., Néroir v. Breton, 2 P.R., 86. 

Que l’obligation de la femme mariée, séparée de biens, de 
contribuer proportionnellement à ses facultés et à celles de son 
mari, tant aux frais de ménage qu’à ceux de l’éducation des 
enfants communs, n’est pas une obligation solidaire de celle 
du mari. 

2. Qu’un médecin qui a obtenu jugement pour services pro- 
fessionnels, mais qui n’a pu exécuter ce jugement vu l’insol- 
vabilité du défendeur, peut poursuivre ensuite, pour ces 
mêmes services, l’épouse séparée de biens de ce défendeur, 
mais non réclamer d'elle les frais faits contre son mari ou les 
intérêts accrus depuis la date de l’action et du jugement.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Piché v. Morse, 1 R.P., 220 
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ARTICLE 78.—Continued. 


Jugé :—1. Qu’une épouse commune en biens n’a pas le 
droit de poursuivre, autorisée par son mari, pour des biens 
mobiliers, cette action appartenant au mari seul. 

2. Qu'il sera permis sur motion d’amender un bref et une 

déclaration, en ajoutant comme partie à la cause, l’époux de 
la demanderesse personnellement.—C.§S., 1898, Mathieu, J., Côté 
v. Côté, 1 R.P., 297. 
Un curateur qui intente une action sans l'autorisation d’un 
juge, peut se faire autoriser, même après que le défendeur 
aura pris avantage de ce défaut de formalités par une défense 
en droit, en payant les frais d’un amendement après produc- 
tion d’une défense en droit.—C.S., 1898, Mathieu, J., Gagnon 
v. Beauchamp, 4 R.L., n.s., 152. 

Un nommé Brown, commerçant, avait été interdit pour 
ivrognerie d'habitude, et Dame Rose Hoffman, son épouse, 
avait été nommée sa curatrice. Brown ne rencontrant plus 
ses paiements, demande de cession de biens fut faite à sa 
femme en sa qualité de curatrice de son mari. 

Jugé :—Cette demande de cession de biens était suffisante 
et il n’était pas nécessaire que Brown fut assigné pour autori- 
ser son épouse, cette dernière n'étant pas personnellement en 
cause, mais seulement en sa qualité de curatrice.—C.R., 1898, 
Taschereau, Pagnuelo et Lavergne, JJ., Renaud v. Hoffman, 
14 R.J., 472. 

Un mineur qui n’est pourvu d’aucun tuteur, ne peut être 
poursuivi en justice pour dommages causés par sa négli- 
gence ; et s’il est poursuivi comme majeur, l’action pourra 
être renvoyée sur exception à la forme.—C.S., 1898, Mathieu, 
J. McLauglin v. Leduc, 4 R.L., n.s., 456. 

Le mineur pour ester en justice doit être assisté de son 
tuteur.—C.S., 1898, Routhier, J., Beaudet v. Bédard, 4 R.L., 
n.s., 488. 

Jugé :—Qu’un mineur émancipé par mariage, a droit d’es- 
ter en justice sans l’assistance d’un curateur, tant en deman- 
dant qu’en défendant, dans une action mobilière.—C.C., 1899, 
Pelletier, J., Cloutier v. Cloutier, 2 R.P., 397. 

Jugé :—Que si la partie demanderesse dans une action ne 
possède pas la plénitude de ses facultés mentales et est no- 
toirement aliénée, et incapable de donner un consentement va- 
lable à la poursuite intentée, l’action sera renvoyée sauf re- 
cours sur exception à la forme, sans frais.—C.S., 1899, Curran, 
J., Parizeau v. Bélanger, 2 R.P., 388. 

Que si un demandeur est à la fois avocat et ministre, il 
peut prendre successivement, dans une action, ces deux qua- 
lités, pourvu qu'il soit suffisamment identifié. —C.S., 1899, Ma- 
thieu, J., Stephens v. Préfontaine, 2 R.P., 193. 

Held:—That a wife whose action in separation as to bed 
and board has been rejected, cannot, without another author- 
ization of the Court, take any other proceedings against her 
husband, and that a ‘‘ saisie-arrêt ’’ issued without the author- 
ization of the Court will be dismissed on motion to that effect 
by the husband, defendant.—S.C., 1899, Archibald, J., Emery 
v. Martel, 2 P.R, 264, 
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ARTICLE 78.—Continued. 


Held:—1. That an action for bodily injuries inflicted to 
wife assumed to be common as to property, belongs to the 
community, and therefore must be brought by the husband 
atone.—8.C., 1899, Archibald, J., Tondreau v. Semple, 2 P.R., 

Lorsqu’un père s’est engagé à travailler, avec son fils 
mineur, comme journaliers, et que les deux sont déchargés 
par l’entrepreneur, le père a droit de poursuivre pour son sa- 
laire et en même temps pour celui de son fils, sans avoir été 
préalablement nommé tuteur de ce dernier.—C.S., 1899, Pag- 
nuelo, J., Mastracala v. Ryan, 5 R.L., n.s., 418. 

Un mineur émancipé n’a pas le droit d’intenter, sans l’as- 
sistance de son curateur, une action en recouvrement du ca- 
pital d’une obligation.—Casgrain v. Malette, Langelier, J., 
C.S., 1899, 15 R.J., 612. 

Que le curateur au mari interdit n’a pas qualité pour auto- 
riser la femme à un acte quelconque. et par couséquent ne 
doit pas nécessairement être mis en cause dans une action 
prise contre la femme. 

Que lorsque le mari est interdit, c’est à la Cour à auto- 
riser la femme, et cette autorisation peut être donnée en tout 
état de cause.—C.S., 1900, Loranger, J., Parizeau v. Huot, 3 
R.P., 396. 

Jugé :—Qu’une action en dommages pour la mort d’un en- 
fant né d’un premier mariage, appartient au second mari de 
la mère de la victime, commun en biens avec son épouse. 

2. Que si la nullité de l’action prise par la femme dans de 
telles circonstances, n’est invoquée qu’à la plaidoirie orale, 
l’action sera renvoyée, mais sans frais d’enquéte.—C.S., 1900, 
Langelier, J., Lefebvre v. Dominion Wire Man’f’g. Co., 3 R.P., 
224 


Qu’une femme mariée qui poursuit en justice et qui n’al- 
légue pas dans le bref qu’elle a été dûment autorisée à ce 
faire, pourra obtenir la permission d’amender son bref pour y 
ajouter ces mots, si elle a été de fait préalablement autorisée 
par un juge et que l’omission n’est qu’une erreur de sa part. 

Que les frais qui sont accordés à la partie adverse dans le 
cas d’amendement d’une pièce de procédure doivent être payés 
préalablement, sinon l’amendement sera considéré comme irré- 
gulier et renvoyé sur motions.—C.S., 1900, Mathieu, J., Paré v. 
Riendeau, 6 R.L., n.8., 83 

Qu’une femme, sous puissance de mari, même marchande 
publique, ne peut ester en justice seule sans l’autorisation de 
son mari.—C.C., 1900, Bélanger, J., Giguére v. Sauvé, 6 R.L., 
n.s., 96. 

Jugé :—Que la femme mariée, séparée de biens, peut être 
poursuivie seule, sans son mari, pour le recouvrement d’un 
billet promissoire, signé par elle, et qu’une exception à la 
forme, basée sur le fait que son mari n’est pas assigné pour 
l’autoriser, est mal fondée.—C.S., 1900, Mathieu, J., Fraser v. 
Ogilvie, 3 R.P., 424. 

Jugé :—Qu’un demandeur qui poursuit en sa qualité d’exé- 
cuteur testamentaire, sur un bail passé en cette qualité avec 
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ARTICLE 78.—Continued. 


la défenderesse, n’est pas tenu de produire les pièces prouvant 
sa qualité avant de pouvoir inscrire ‘‘ ex-parte.’’—C.S., 1900, 
Langelier, J., Leclaire v. Huot, 3 R.P., 389. 

Pour que la femme soit autorisée par son mari à ester en 
justice, il ne suffit pas que celui-ci l’ait assistée pendant le 
procès en donnant les instructions au procureur et en étant 
présent, mais il faut que cette autorisation apparaisse au dos- 
sier, ou que le mari soit partie dans la cause avec la femme, 
sans quoi il échappe a la juridiction de la Cour.—C.B.R., 1901, 
Thibaudeau & Desilets, 10 R.J., 183. 

Jugé :—1. A moins de raisons jugées valables, le mari de 
la femme mineure émancipée par mariage, doit être nommé 
son curateur. 

2. Le droit du mari à la curatelle de sa femme mineure, 
est une conséquence des devoirs respectifs des époux et de 
leurs rapports d'intimité. Ces motifs cessent d'exister quand, 
par exemple, les époux sont séparés de fait, et que la femme 
se prépare à intenter une action en séparation de corps. Dans 
ce cas le mari perd tout droit à la curatelle de sa femme.— 
C.S., 1901, Mathieu, J., ‘‘ ex-parte ’’ Pauzé, 3 R.P., 570. 

Action en dommages pour injures verbales intentée par la 
demanderesse commune en biens assistée de son mari : 

Jugé :—1. Que la créance poursuivie en cette cause appar- 
tient à la communauté de biens existant entre elle et son 
épouse ; 

2. Que le mari seul peut intenter une action pour et au 
nom de la communauté ; 

3. Que ce moyen doit étre invoqué par défense en droit, et 
non par exception à la forme.—C.C., 1901, Lynch, J., Goyette 
v. Brunelle, 3 R.P., 464. 

Held:—An interdict for prodigality cannot be sued or 
appear alone in judicial proceedings, and a writ taken against 
him cannot be amended by adding his curator as co-defendant. 
S.C., 1901, Davidson, J., Leroux v. de Beaujeu, 4 P.R., 35. 

Jugé :—La femme mineure, émancipée par mariage, peut 
ester en justice dans une action personnelle et mobiliére, sans 
autre assistance et autorisation que celle de son mari, mis en 
cause à cet effet, et n’a aucunement besoin de l’assistance 
d’un curateur.—C.S., 1901, Larue, J., Galarneau v. Bertrand, 
20 R.J.. 283. 

Jugé :—La femme séparée quant aux biens contractuelle- 
ment, peut ester en justice sans l'assistance ni l'autorisation 
de son mari, ni d’un juge, pour l’administration et la conser- 
vation de ses biens mobiliers ; partant, elle peut, seule, inter- 
venir dans une cause pour la conservation de ses biens mobi- 
liers, une telle procédure n’étant qu’un acte de simple ad- 
ministration.—C.S., 1902, Mathieu, J., Beauchamp v. Beau- 
champ, 4 R.P., 400. 

Jugé :—Les sauvages sont assimilés à des mineurs qui 
auraient pour tuteur le surintendant, et la nullité de leurs 
actes ne peut être invoquée que par eux seuls, et non par ceux 
qui ont traité ave ceux.—C.S., 1901, Langelier, J., Boucher v. 
Montour, 4 R.P., 176. 
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ARTICLE 78.—Continued. 

Jugé :—La femme mariée, commune en biens, autorisée de 
justice sur le refus de son mari, peut instituer une action en 
son nom seul pour protéger sa personne et son honneur contre 
des actes de violence dont elle a été la victime. 

2. Quoique l’indemnité qu’elle obtient puisse tomber dans 
la communauté, il faut avant tout considérer le principe de 
l’action qui a un caractère propre à sa personne et à son hon- 
neur qu’elle a droit de protéger même malgré son époux.—C.sS., 
1901, Pelletier, J., Baker v. Gingras, 20 R.J., 85. 

Semble that a married woman, separate as to property 
from her husband, can be sued alone on a promissory note 
signed by her.—C.Q.B., 1901, Ogilvie and Fraser, 3 P.R., 546. 

Que la femme mariée ne pouvant dans une action hypothé- 
caire, ester en justice, sans l’assistance ou l’autorisation de 
son mari, ou l’autorisation de justice, alors, le demandeur qu 
poursuit telle femme assistée de son mari et qui ne peut, à 
cause que le mari a laissé le pays, faire signifier l’action au 
mari, doit, au préalable à l’action, obtenir autorisation de jus- 
tice.—C.S., 1901, Cimon, J., Crédit Foncier Franco-Canadien y. 
Dufresne, 21 R.J., 108. 

Jusqu’& preuve du contraire, la partie qui fait une procé- 
dure dans une cause est censée avoir la capacité requise, et, 
par ce motif, en l’absence de preuve qu’une corporation dans 
une cause n’avait pas la capacité nécessaire pour faire la dé- 
fense produite, telle capacité sera présumée. Dans ces cir- 
constances, une motion demandant le rejet d’une défense sur 
le motif qu’elle n’a pas été accompagnée d’une résolution de 
la Corporation défenderesse, sera renvoyée avec dépens.—C.S., 
1901, Langelier, J., Sénécal, v. Le curé de St-Paul, 8 R. de J., 


La Cour ne peut, sur Je refus de son conseil judiciaire, au- 
toriser un incapable à ester en justice aux fins de poursuivre 
le conseil.—C.S., 1902, Fortin, J., Dudevoir v. Brunet, 4 R.P., 
476. 

Une action en séparation de corps et de biens, et pour pen- 
sion alimentaire, est une action personnelle et mobilièr, et 
peut être intentée par un mineur émancipé, sans l’assistance 
de son curateur.—C.S., 1902, Choquette, J., Wilson v. Brown, 
4 R.P., 455. 

Jugé :—1. L'art. 1298 C.C., n’enléve pas à la femme com- 
mune en biens le droit d’exercer avec l'autorisation de son 
mari, les actions mobilières qui lui appartiennent. 

2. Il faut cependant que la déclaration fasse voir que les 
biens mobiliers qu’elle réclame ne tombent pas dans la com- 
munauté. 

3. La demande en destitution d’exécuteurs testamentaires, 
ot is demande en reddition de compte, ne sont pas incompa- 
tibles. 

4. Le fait que les défendeurs auraient déja rendu compte 
et que la partie demanderesse n’aurait qu’une action en réfor- 
mation de compte, ne peut faire l’objet d’une exception à la 
forme.—C.8., 1901, Mathieu, J., Donohue v. Donohue, 4 R.P., 
300. 
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Qu’une action intentée contre un mineur non assisté, sera 
renvoyée sur exception à la forme, mais sans frais.—C.C., 1902, 
Caron, J., Leclerc v. Couture, 4 R.P., 460 

La femme séparée de biens ne peut ester en justice sans 
Vautorisation de son époux que lorsqu’il s’agit d’actes de pure 
administration. Défendre à une action en revendication de 
biens mobiliers n’est pas un acte de simple administration. 

Lorsque la défenderesse, dans une instance en revendica- 
tion de biens mobiliers se remarie, i] est alors nécessaire que 
l'instance soit reprise par telle défenderesse avec l’assistance 
de son mari. 

Dans ces circonstances, lorsqu’il y a séparation de biens, 
l'époux ne peut demander seul à reprendre et continuer l’ins- 
tance, mais c’est l’épouse défenderesse qui doit faire telle de- 
mande de reprise d’instance, avec l’assistance de son époux. 
C.S., 1902, Langelier, J.. Toupin v. Boulé, 8 R. de J., 481. 

Held:—1. That a married woman does not need judicial 
authorization to ester en justice under the provisions of sec. 
149 of the License Law of Quebec, 63 Vict.., c. 12. 

2. That a notice, not strictly according to the provisions 
of section 147 of the same Act, is null and of no effect.—S.C., 
1901, Davidson, J., Faulkner v. Faulkner, 4 R.P., 173. 


ARTICLE 79. 


Des gardiens judiciaires nommés par une Cour étrangére 
aux biens d’une compagnie de chemin de fer soumise a la ju- 
ridiction de telle Cour, peuvent ester en justice en cette qua- 
lité dans la province de Québec, pour s’opposer à la saisie 
des biens de cette compagnie, lorsque le jugemen qui les 
pomme comme la loi du pays étranger, les autorisent à ester 
en justice, pour toutes les fins de leur administration. 

Lorsque la loi du pays étranger ne permet plus, après la 
nomination d’un gardien judiciaire, la saisie des biens d’une 
compagnie de chemin de fer, un habitant de la Province de 
Québec, qui, comme prête-nom d’un créancier du pays étran- 
ger, a obtenu devant nos tribunaux un jugement contre la 
compagnie, ne peut faire saisir en cette province les locomo- 
tives et chars de la compagnie qui se trouvent, au moment 
de leur saisie, sur des lignes de chemin de fer n’appartenant 
pas à cette compagnie mais formant partie de son système.— 
C.S., 1898, Loranger, J., Barker v. The Central Vermont Ry. 
Co., 14 R.J., 467; 4 R. de J., 449. 

Also the judgment rendered by Mr. Justice Archibald in 
the same case, reported in R.J., 13 S.C., 2, and 1 R.P., 61. 

Lorsqu’un étranger intente une action en justice dans une 
qualité quelconque, il doit alléguer et prouver comme ma- 
tière de fait que, suivant la loi de son domicile, il a le droit 
de poursuivre ; à défaut de cette preuve, son action peut être 
renvoyée sur exception à la forme.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Chalmers v. The Shoe Wire Grip Co., 4 R.L., 397. 

A railway company, incorporated under the laws of Ver- 
mont, having become insolvent. was placed in the hands of 
receivers by judgment of the Circuit Court of Vermont, which 
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vested them with all the assets of the railway, and author- 
ized them to operate it. The receivers took possession of the 
assets under this jdugment, and by the laws of Vermont the 
creditors of the company could not after that date execute any 
judgment against the railway. Some of the cars and loco- 
motives of the company, of which the receivers had previously 
taken possession, and which were on the tracks of the Grand 
Trunk Railway in Montreal, in the course of the operation of 
the railway by the receivers, were seized by a creditor in ex- 
ecution of a judgment obtained in this Province. The judgment 
creditor was a mere préte-nom for an American creditor, and 
the promissory note upon which the judgment was obtained, 
was signed and made payable in Vermont, where the maker 
(the Railway Company) and the payee were both domiciled 
The receivers opposed the execution of the judgment here on 
the ground that the seizing plaintiff in the cause was bound 
by the law of Vermont, which prevented him from executing 
the judgment against property of which the receivers had 
taken possession under the judgment of the Circuit Court of 
Vermont, and which vested them with the assets of the com- 
pany against the creditors. Held:—1. As the contract was 
made in Vermont between persons domiciled in that State, t»>s 
consequences attached to the contract by the laws of Vermont 
must be applied by our courts. 

2. Inasmuch as one of the conditions and consequences of 
the contract with the railway company, made applicable to it 
by the laws of Vermont, was that the right of execution and 
sale of the property of the railway should cease on the ap- 
pointment of receivers, this judgment creditor could not be 
allowed to proceed to execute his judgment against such pro- 
perty merely because it had passed from the territorial juris- 
diction of the court of Vermont into that of the courts of this 
province. Barker v. The Central Vermont Railway and C. 
M. Hayes et al., opposants, C.S., Archibald, J., 1898, 13 R.J., 2. 


ARTICLE 80. 


Un défendeur poursuivi sur billet, peut plaider que ce bil- 
let a été fait sans considération, et invoquer ce défaut contre 
le porteur qui tient ses titres d'administration illégalement 
nommés par un tribunal étranger.—C.S., 1902, Langelier, J., 
Poirier v. Arnault, 5 R.P., 139. 


ARTICLE 81. 


The institution and the service upon the defendant of an 
action by a creditor claiming a certain amount against a per- 
son who, by agreement with the debtor, undertook to pay him 
the said amount, constitute a sufficient acceptance of such 
stipulation, though the creditor was not a part to such agree- 
ment.—8.C., 1897, Andrews, J., Fry v. Odell, 4 R. de J., 130. 

The office of tutor is a public charge, which can be filled 
only by a British subject.—S.C., Lynch, J., 1898, Buck vs. 
Jones, 1 R.P., 333. 

The attorney of a succession is not entitled to plead in 
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his own name in his quality of attorney.—Lalonde v. Legault, 
Davidson, J., 1898, S.C., 15 R.J., 297. 

Jugé :—Qu’une action par une corporation, pour contraven- 
tion à l’acte des licences, doit être portée tant au nom de la 
corporation qu’au nom de Sa Majesté.—C.C., 1899, Routhier, 
J., La Corp. de St-Raphaël v. Tanguay, 2 R.P., 224. 

Jugé :—Que dans une poursuite prise au nom du procu- 
reur général contre une corporation, la défenderesse ne peut 
plaider, au moyen d’un plaidoyer ‘‘ puis darrein continuance,’’ 
que la partie qui a sollicité l’information a cessé d’être mem- 
bre de la corporation défenderesse, et a perdu tout intérét 
dans le procés, et que tous les membres actuels de la corpora- 
tion défenderesse approuvent l’attitude prise par elle.—C.S., 
1900, Taschereau, J., Archambeault v. St. Lawrence Investment 
Society, 3 R.P., 71. 

Que des personnes intentant une action en leur qualité de 
fidéi-commissaires d’une corporation étrangère, ne sont pas de 
simples agents ou mandataires, mais poursuivent pour eux- 
mémes en leur dite qualité.—C.S., 1900, Doherty, J., Fyshe v. 
Tombyll, 6 R.L., n.s., 323. 

Le liquidateur d’une banque en liquidation n’a pas qualité 
pour poursuivre un des débiteurs de cette banque, sur un 
billet devenu dû avant la mise en liquidation, mais l’action 
doit être portée au nom de la banque.—C.B.R., 1902, Kent v. 
Bastien, 12 R.J., 120. 

Une action demandant qu’un mandataire légal (dans l’es- 
pèce, un exécuteur testamentaire), soit privé de sa charge, à 
raison de sa mauvaise administration et d’actes frauduleux, 
dont il est accusé, doit être dirigée non pas contre le manda- 
taire, en sa dite qualité, mais contre lui personnellement.— 
C.S., 1902, Andrews, J., Mercier v. Gosselin, 5 R.P., 80. 


ARTICLE 82. 


Jugé :—Qu’un légataire n’a pas le droit de poursuivre un 
exécuteur testamentaire en paiement de son legs sans mettre 
en cause les héritiers et légataires du défunt.—C.R., 1899, 
Taschereau, Archibald et Langelier, J.J., Stewart v. Stewart, 
2 R.P., 121. 


a 


ARTICLE 83. 


Le fait qu’un avocat est porteur de pièces signifiées à une 
partie, fait présumer, jusqu’à preuve contraire, que ces pièces 
lui ont été remises par la partie, ou à sa connaissance ou de 
son consentement, et que cet avocat a été autorisé à compa- 
raitre pour cette partie et en son nom.—C.S., 1897, Bélanger, 
J., Wilson v. Kenwodd, 13 R.J., 390. 

La partie représentée par procureur ne peut faire elle- 
méme aucune procédure, pas méme une discontinuation sans 
avoir révoqué ce procureur et comparu personnellement.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Lefebvre v. Castonguay, 1 R.P., 177. 

Jugé :—Qu’un tiers-saisi n’a pas le droit, en réponse à 
une contestation de sa déclaration, de mettre en question le 
mandat des avocats des contestants.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Wilson v. Lemonde & Lemonde, 2 R.P., 156. 
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Il s'agissait d’une action en dommages du montant de $400. 
Jugement intervint contre le défendeur le 12 août 1898. Le 
19 du même mois, inscription en révision par J. A. Lane, écr. 
Sa signature avait été apposée par un tiers, en son absence de 
la ville. Motion du demandeur, appuyée d’affidavit pour faire 
rejeter l'inscription vu qu’elle n’était pas signée par le procu- 
reur. 

Jugé :—Qu’une inscription en révision signée par un tiers 
du nom du procureur, avec l'autorisation de ce dernier, est 
valide l’autre partie ne pouvant en souffrir aucun préjudice.— 
Cantin v. Belleau, Routhier, Caron, Andrews, JJ., 1899, C.R., 
15 R.J., 7. 

Lorsqu'un défendeur comparait séparément par deux pro- 
cureurs et que l’un de ceux-ci produit une exception à la 
forme, le défendeur est censé avoir renoncé par son autre 
procureur à se prévaloir des vices de forme qu’il reproche au 
demandeur.—C.S., 1900, Langelier, J., Moreau vy. Lamarche, 
18 R.J., 34. 

Lorsque des questions soulevées par une exception à la 
forme sont connexes à celle de l’action elle-même et que la 
solution ne peut en être donnée que par le jugement au mé- 
rite de l’action, le tribunal réservera l’adjudication sur ces 
questions au mérite de la cause.—C.S., 1900, Mathieu, J., Ste- 
phens v. Miller, 7 R. de J., 330. 

La partie, en personne ou par son avocat peut plaider, 
c’est-à-dire conduire sa cause et les procédures. Le Code, 
nulle part, ne donne ce droit à d’autres personnes.—C.B.R., 
1901, Fraser et Price, 10 R.J., 611. 


ARTICLE 86. 


Une pièce de procédure, signifiée à un avocat, à un domi- 
cile qu’il n’a pas élu, sera mise de côté, sauf recours.—C.S., 
1898, Mathieu, J., La Banque des Marchands v. Morgan, 1 
R.P., 163. 

Lorsqu'une corporation, demanderesse, n’a pas de bureau 
en la Province de Québec, et que le procureur ‘‘ ad litem ” 
de cette corporation n’a pas élu domicile en conformité de 
l’art. 86 C.P.C., le défendeur est bien fondé à consigner au 
greffe de la Cour le montant qu’il reconnait devoir à telle cor- 
poration demanderesse, ainsi que le montant des frais encou- 
rus sur l’action et dûs au dit procureur ‘‘ad litem.’’ 

Dans ces circonstances, aux termes des arts. 85 et % 
C.P.C., toute signification que, depuis l’instance, le défendeur 
désire faire À la corporation demanderesse ou à son procureur, 
doit être faite au greffier de la Cour, et l’instance commence 
du jour de l’assignation.—C.S., 1898, Taschereau, J., The Sun 
Insurance Office vy. Simpson, 4 R. de J., 527. 

Jugé :—Qu’une pièce de procédure signifiée à un domicile 
uq'il n’a pas élu sera mise de côté sauf recours.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Merchants’ Bank v. Morgan, 1 R.P., 163. 

Que suivant la doctrine établie par la Cour d’Appel dans 
la cause de Beaulac v. Leclaire lorsqu’un écrit est daté à 


407 


Montréal celui qui l’a signé est censé y avoir élu domicile et 
peut y être poursuivi quand même il aura son domicile dans 
un autre district.—C.S., 1900, Mathieu, J., The Noxon Company 
v. Yelle, 6 R.L., n.s., 199. 


ARTICLE 87. 


Jugé :—Que deux causes semblables ou une demande prin- 
cipale et une demande incidente ne peuvent être sur motion 
réunies à moins que la contestation ne soit liée dans chacune 
des deux causes ou que les deux causes ne soient au même 
point.—C.S., 1898, Mathieu, J., Caron v. Forest, 1 R.P., 331. 

Toute personne enfreignant les dispositions de l’article 4035 
des Statuts Refondus de Québec, relatif au commerce de phar- 
macie, est passible d’une amende de $25 pour la premiére 
infraction et de $50 pour la seconde et chaque infraction sub- 
séquente, avec dépens. 

Pour constituer la récidive, il ne suffit pas que deux in- 
fractions aient été successivement commises, il faut que la 
première ait été suivie d’une condamnation et que depuis cette 
condamnation une nouvelle infraction ait eu lieu. Sans une 
condamnation antérieure la multiplicité des infractions ne 
suffit pas pour constituer la récidive. 

Dans le silence de la loi il n’y a pas lieu, dans l’espèce, 
pour punir les cinq infractions reprochées au Défendeur, de 
quintupler, dans une seule et même condamnation, l'amende 
de $25 imposée pour la première infraction, ni d’infliger l’a- 
mende de $50 imposée pour la seconde et chaque infraction 
subséquente.—C.S., 1899, Tellier, J., L'Association Pharmaceu- 
tique v. Marin, 5 R. de J., 448. 

Le créancier de plusieurs billets dûs par un même débi- 
teur n’est pas obligé d’en réunir les montants lorsqu'il en 
poursuit simultanément le paiement et il peut—sans violer 
l’article 87 du Code de Procédure Civile, qui défend de diviser 
une dette échue pour en demander le recouvrement au moyen 
de plusieurs actions—intenter le même jour, contre le débiteur, 
autant de poursuites distinctes qu'il y a de billets.—DeMarti- 
gny v. Ouellette, Carrier, Magistrat, 1899, C.M., 15 R.J., 249. 

Jugé :—Le demandeur ne peut poursuivre pour compte et 
dommages pour injures verbales dans une seule et même ac- 
tion, et sur exception dilatoire il sera tenu de faire option.— 
C.S., 1899, Taschereau, J., Bertrand v. Bourque, 2 R.P., 354. 

Que les conclusions d’une déclaration prises dans les 
termes suivants :—‘‘ Conclut à ce que le défendeur soit con- 
damné à payer au demandeur $960. . . & ce que le défendeur 
soit condamné à abandonner la propriété ci-dessus décrite et 
sur laquelle privilège a été enregistré, pour la dite propriété 
d’être vendue suivant la loi et le demandeur d’être payé de sa 
créance. . . . si le défendeur ne préfère payer au demandeur 
la dite somme de $960. . . .’’ ne sont ni contradictoires, ni 
incompatibles ; et une motion demandant le rejet de l’une 
d'elles au choix du demandeur sera renvoyée.—C.S., 1899, 
Pagnuelo, J., Kelly v. Sutherland, 56 R.L., n.s., 179. 
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Jugé :—1. Que dans une action en recouvrement d’une pé- 
nalité encourue pour violation de l'acte des droits d'auteur, la 
Couronne doit être co-demanderesse, sans quoi l’action peut 
être renvoyée sur exception à la forme. 

2. Qu’il sera permis d’amender cette action en mettant la 
Couronne co-demanderesse, si les conclusions justifient tel 
amendement.—C.S., 1899, Andrews, J., Tremblay y. La Cie 
d’Imprimerie, 2 R.P., 200. 

No appeal lies to the Court of Queen’s Bench from a judg- 
ment of the Superior Court in an action of mandamus, under 
the provisions of chapter 40, section 3 C.C.P.—C.Q.B., 1899, 
Village of de Lorimier v. Bédard, 10 R.J., 95. 

Une inscription en droit ne sera pas rejetée pour la seule 
raison qu’elle est d’une longueur extraordinaire et sous forme 
de, factum.—C.8., 1900, Routhier, J., Belgarde v. Carrier, 3 

.P.. 288. 

Jugé :—Bien que notre Code de Procédure ne traite pas 
formellement de l’action personnelle hypothécaire, on n’y 
trouve rien non plus qui s’oppose à ce mode de procéder admis 
par la pratique constante et immémoriale en ce pays.—C.sS., 
1900, Routhier, J., Belgarde v. Carrier, 3 R.P., 238. 

Jugé :—1. Deux personnes ne peuvent, par une même 
opposition à fin de distraire, réclamer deux objets différents, 
et une telle opposition sera renvoyée sur exception à la forme. 

2. Les tribunaux doivent protéger le revenu de la province. 
—C.S., 1901, Langelier, J., Hill v. Howley, 4 R.P., 176. 

Jugé :—Un défendeur poursuivi par le cessionnaire de 
droits litigieux peut, dans une défense où il conteste la de- 
mande au fond, invoquer en même temps le bénéfice de l’ar- 
ticle 1582 C.C., et déposer le montant qu'il allègue être le prix 
de vente de ces droits ainsi faite au demandeur, vu que, par 
ce dépôt, il offre de prendre le marché du demandeur, et que 
par 14 il cesse, en effet, de contester.—C.S., 1901, Mathieu, J 
Crevier v. Evans, 20 R.J., 179. 


ARTICLE 88. 


Jugé :—Qu’un commissaire d’écoles agissant comme tel, est 
un officier public, et que l’action pour dommages résultant 
d’un acte accompli dans l'exercice de ses devoirs publics doit 
être précédée de l’avis requis par l’art. 88 C.P., et se prescrit 
par six mois s’il a agi de bonne foi.—C.S., 1898, Bélanger, J., 
Molleur y. Faubert, 2 R.P., 281. 

L’avis requis par l’article 793 du Code Municipal ne doit 
pas nécessairement contenir les formalités de l’art. 88 C.P.C.— 
C.S., 1898, Lynch, J., Davignon v. Corp. of Stanbridge Station, 
1 R.P., 327. 

Semble that notice is not required of an intended action 
to recover damages. The party whose fault was the prin- 
cipal cause of the accident must be held responsible and suffer 
in consequence.—Ibid, 4 R. de J., 356. 

Le défaut d’avis d'action, lorsqu'il est requis, doit se plai- 
der par exception à la forme, et dans le délai fixé pour la pro- 
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duction des exceptions préliminaires et non par une défense 
au fond.—C.S., 1898, Bélanger, J., Kelly v. The Montreal Street 
Railway Company, 13 R.J., 385. 

L'avis d'action en dommages oontre un officier public 

pour un acte illégal, doit exposer les causes de l'action en 
disant en quoi le fait reproché est illégal, sans quoi une telle 
action sera renvoyée sur exception à la forme.—C.S., 1898, 
Lavergne, J., McConnell y. Champagne, i R.P., 416. 
Jugé :—Qu’un homme de police n’a pas droit a l'avis d’un 
mois, requis par l’art. 88 C.P., dans une action en dommages 
pour assaut et blessures malicieusement infligées au cours 
d’une arrestation.—C.S., 1898, Gill, J., Pednault v. La Corp. de 
Buckingham, 1 R.P., 79. 

Que le domicile légal d’un avocat, résidant à Montréal, et 
membre du conseil exécutif de la Province de Québec, est à 
Montréal. 

Que l’avis mentionné à l’art. 88 C.P. n’est pas requis avant 
les poursuites intentées suivant les arts. 987 ‘‘ et seq.’’ C.P. 

Que le défaut de date de l’ordre d’un juge promettant 1’é- 
mission d’un bref de prérogative, est une erreur sans impor- 
tance, qui ne cause pas de préjudice. 

Que le défaut de signature des avocats du requérant au 
bas d’une copie de requête, quand cette requête et l’afidavit ne 
forment qu’un seul document, est une irrégularité sans impor- 
tance, et non préjudiciable. 

Qu'il n’est pas nécessaire de signifier à un défendeur copie 
du jugement permettant l’émission d’un bref de prérogative, 
pourvu que le certificat du protonotaire mentionnant telle or- 
donnance apparaisse sur la copie du bref. 

Que si un demandeur requiert un bref pour une action ver- 
sonnelle de première classe, les mots ‘ quo warranto,’’ ajoutés 
au bref par le protonotaire, n’ont pas l’effet d’en changer la 
nature. 

Qu’une requête demandant que le défendeur soit déclaré 
occuper illégalement une charge publique et condamné à payer 
personnellement une somme dont il a sans droit autorisé le 
paiement, ne tend pas à obtenir des condamnations incompa- 
tibles ni contradictoires, si le demandeur a qualité pour faire 
ces deux demandes. 

Qu'il suffit de dire, dans une requête, que le défendeur au- 
rait autorisé illégalement le paiement à certains ouvriers et 
journaliers d’une somme à eux due, laquelle somme n'aurait 
pas été votée ni mise à la disposition du conseil municipal ou 
du comité des chemins pour cette fin, sans dire de quelle facon 
le défendeur a contrevenu à la loi, et sans mentionner la per- 
sonne qui aurait reçu telle autorisation et fait ce paiement, ni 
la date de ce paiement. 

Que sur une requête pour faire destituer le défendeur et le 
faire condamner à payer personnellement certaines sommes 
dont il aurait illégalement autorisé le paiement, il sera or- 
donné au requérant d'indiquer si cette autorisation a été 
donnée verbalement, par écrit par un vote, ou tacitement. 

Que le défaut d’alléguer que le paiement illégalement auto- 
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risé a été fait, est une question pour le mérite qui ne peut 
être invoquée par exception à la forme.—C.S., 1899, Mathieu, 
J., Stephens v. Préfontaine, 2 R.P., 193. 

Un homme de police qui cause des dommages par abus de 
ses pouvoirs et par malice, n’a pas droit à l’avis mentionné 
en l’art. 88 C.P. 

Un demandeur n’a pas droit à des dommages exemplaires 
s’il est lui-même en faute.—C.S., 1898, Gill, J., Pednault v. La 
Corp. de Buckingham, 5 R. de J., 40. 

Un notaire est un officier public proclamé tel par l’Acte du 
Notariat, et comme tel il a droit à toute la protection que nos 
lois accordent aux officiers publics, 

Un officier public ou une personne remplissant des fonc- 
tions ou devoirs publics, ne peut être poursuivi pour dom- 
mages à raison d’un acte par lui fait dans l'exercice de ses 
fonctions, à moins qu’avis par écrit de cette poursuite ne lui 
ait été donné au moins un mois avant l’émission de l’assigna- 
tion. 

Une lettre d'avocat menaçant de poursuite au cas où la 
réclamation ne serait pas réglée, ne peut être considérée 
comme un avis suffisant au désir de la loi. 

L'avis, dans ces circonstances, est une procédure spéciale 
dans la cause, qui doit être signifié au défendeur par le minis- 
tère d’huissier, et ne peut être remplacé par une simple lettre 
expédiée par la poste. 

Un tel avis d'action n’est pas nécessaire lorsque la preuve 
démontre, au mérite de la cause, que le défendeur a agi mali- 
cieusement et de mauvaise foi.—C.S., 1899, Taschereau, J., 
Gervais v. Nadeau, 6 R. de J., 157. 

1. Un notaire est un officier public qui ne peut être pour- 
suivi, pour dommages à raison d’un acte par lui fait dans 
l’exercice de ses fonctions, à moins qu’avis de cette action ne 
lui ait été donné au moins un mois avant l'émission de l’assi- 
gnation. 

2. Une telle action se prescrit par six mois.—Lasnier v. 
Dozois, Lynch, J., C. S., 1899, 15 R.J., 604. 

Même en assumant que l’huissier soit un officier public, 
aux termes de l’article 88 C.P.C., dans l’espéce il n’avait pas 
droit à cet avis, en autant qu'il n’était pas dans l’exercice de 
ses fonctions.—C.B.R., 1902, Lachance y. Casault, 12 R.J., 179. 


ARTICLE 89. 


La Cour peut accorder la permission d’exécuter un juge- 
ment ‘‘in forma pauperis,’’ si, depuis le jugement et l’action, 
la partie qui demande cette permission est devenue incapable 
de faire les déboursés nécessaires.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Heaton v. McDonald, 1 R.P., 142. 

Jugé :—Qu’une convention par laquelle le client s’engage 
envers l’avocat à payer une somme proportionnelle au mon- 
tant des dommages, est licite s’il y a eu lieu pour l’avocat a 
des déboursés extraordinaires. 
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Jugé :—Que l’art. 89 C.P., ne s'applique pas aux causes 
intentées sous l’ancien Code de Procédure Civile ; mais qu'il 
s'applique aux jugements rendus sous le nouveau Code de 
Procédure, et qu’en conséquence l’avocat ne peut réclamer de 
son client l’honoraire supplémentaire sur les causes de $4,000, 
(Art. II du tarif), si le montant accordé est moindre que 
$4,000.—C.C., 1898, Gill, J., Talbot v. Bouchard, 1 R.P., 280. 

La permission de plaider ‘‘ in forma pauperis ’’ ne sera pas 
accordée si le défendeur établit par des affidavits que le de- 
mandeur ne paraît pas avoir un bon droit d’action.—C.S., 
1898, Mathieu, J., Harrigan v. Dufresne, 1 R.P., 502. 

La permission de procéder ‘‘ in forma pauperis ’’ ne dis- 
pense pas la partie à qui elle est accordée de faire le dépôt 
requis par l’art. 227 C.P.C., dans le cas d’inscription en faux. 
C.S., 1898, Andrews, J., Bernier v. Lacombe, 1 R.P., 457. 

Held:—In support of a petition for leave to sue in forma 
pauperis, satisfactory or sufficient proof is required of peti- 
tioner’s inability to earn a livelihood or of his poverty. 

Semble :—1. In support of petitions for leave to sue in 
forma pauperis, the affidavit must be specific and must estab- 
lish the age, the condition, the salary, the earnings @nd the 
means of the petitioner. 

2. An affidavit alleging generally that the allegations of the 
petition are true is insufficient.—S.C., 190t, Davidson, J., 
Saggese v. Cordasco, 4 P.R., 466. 

Jugé :—L’autorisation d’intenter une action pour un cer- 

tain montant, ‘‘ in forma pauperis,’’ ne s’étend pas à une de- 
mande incidente supplétoire, produite plus tard dans la méme 
cause. 
2, Dans ce cas, il sera ordonné au demandeur incident d’ap- 
poser sur sa demande les timbres voulus et d’obtenir la per- 
mission de procéder ‘‘ in forma pauperis ’’ sur sa demande in- 
cidente ; à défaut par lui de se conformer à cet ordre dans le 
délai fixé par le jugement, sa demande incidente sera ren- 
voyée sur exception à la forme.—C.S., 1901, Mathieu, J., 
Vitale v. Canadian Pacific Railway Company, 4 P.R., 335. 

Jugé:—Celui qui base une action en dommages sur des 
injures verbales et des sévices ne pourra obtenir la permission 
de plaider ‘‘in forma pauperis ’’ qu’à la condition de se dé- 
sister de cette partie de la demande qui se rapporte aux in- 
jures verbales.—C.S., 1902, Lavergne, J., Tellier v. Ramette, 4 
R.P.. 476. 


ARTICLE 90. 


Jugé :—La permission de procéder ‘‘ in forma pauperis ”’ 
ne dispense pas la partie à qui elle est accordée, de faire le 
dépôt requis par l’art. 227 C.P. dans le cas d’inscription en 
faux.—C.S., 1898, Andrews, J., Bernier v. Lacombe, 1 R.P., 
457. 

Jugé :—Que la Cour peut accorder la permission d'exécuter 
un jugement ‘‘ in forma pauperis,’’ si, depuis le jugement et 
l’action la partie qui demande cette permission est devenue in- 
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capable de faire les déboursés nécessaires.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Heaton v. MacDonald, 1 R.P., 142. 

Jugé :—Quand une partie demande l’ajournement de la 
cause parce qu'elle n’est pas prête à procéder, l’autre a le 
droit d’être taxé comme un témoin ordinaire.—C.C., 1899, 
Andrews, J., Gagnon v. Simard, 1 R.P., 366. 

Que l’honoraire du défendeur sur "exception déclinatoire 
maintenue et transmission du dossier ordonnée, sera celuf 
d’une action renvoyée après contestation.—C.C., 1899, Cham- 
pagne, J., The Montreal Brewing Co., v. St. Vincent, 2 R.P., 363. 

Jugé :— Que la permission de procéder ‘in forma pau- 
peris ’’ ne doit être refusée par un juge que s’il est convaincu 
que la partie demanderesse a les ressources nécessaires pour 
payer les déboursés, ou si sa demande est évidemment frivolé 
et vexatoire.—C.S., 1899, Langelier, J., Paquette v. Pyke, 2 
R.P., 364. 

Held:—While no precise or definite rule can be laid down 
as to the proof to be adduced in support of applications for 
leave to proceed before the Court of King’s Bench in forma 
pauperis, the Court will be more exacting in a case like the 
present, where the appellant, claiming a share of an estate, 
is appealing from a unanimous adverse judgment of the Court 
of Review and is, moreover, still capable of earning a liveli- 
hood, than it would be in an action for an alimentary allow- 
ance, or for damages by a person incapacitated for work by 
an accident, and particularly where the judgment appealed 
from bas been in favor of the party making the application.— 
C.Q.B., 1901, Boucher v. Morrison, 11 R.J. 

Upon a petition by a tutor to proceed in ‘forma pauperis 
for the recovery of damages alleged to have been suffered by 
the pupil, the judge will take into consideration the fact that 
such tutor is also the father of the minor, and that personally 
be earns about $60 per month, although the minor himself 
owns nothing. Under such circumstances the father must be 
considered as having a personal interest in the event of the 
suit, as, if decided in his favor, it would lighten his obliga- 
tions to maintain and bring up his son, and the petition will 
be rejected.—S.C., 1901, Davidson, J., Vallée v. Berthiaume, 
8 R. de J., 29. 

La permission de procéder ‘‘in forma pauperis’ ne doit 
étre accordée que lorsque le requérant fait voir un bon droit 
5. ee .—C.S., 1902, Pagnuelo, J., Vachon v. Durand, 8 R. de 

8. 


ARTICLE 92. 


La compensation des dépens n’a lieu que sur déclaration 
du tribunal à cet effet.—C.S., 1897, Mathieu, J., Gaffrey v. The 
Montreal Gas Co., 1 R.P., 569. 

Jugé :—Les frais d’une requête pour plaider ‘in forma- 
pauperis,’’ qui est accordée, font partie des frais de la cause. 

2. Il en est de même des frais d’une motion pour faire 
examiner un engin en question dans la cause, et de l’affidavit 
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accompagnant cette motion, ces frais étant déclarés devoir 
suivre le sort du procès. 

3. Idem des frais d’une motion pour obtenir la permission 
de faire prendre la preuve ‘‘ in forma pauperis’’ par un sté- 
nographe accordée avec la même réserve. 

4. Un affidavit au soutien d’une telle motion est nécessaire, 
et un honoraire sera accordé sur tel affidavit. 

5. La taxe d’un témoin sera refusée s’il n’est pas prouvé 
que ce témoin a été appelé. 

6. Il ne sera pas accordé d'honoraires sur une motion pour 
maintien des objections, si cette motion ne se retrouve pas au 
dossier. 

7. L’honoraire sera accordé sur des articulations de faits 
produites sous l’ancien code dans un procès par jury. 

8. Les frais de la nomination d’un curateur à un interdit 
ne seront pas taxés dans une action prise par ce curateur es- 
qualité, cette nomination étant nécessaire indépendamment 
de la poursuite.—C.S., 1897, Mathieu, J., Gaffney v. Montreal 
Gas Co., 1 R.P., 569. 

9. La compensation des dépenses n’a lieu que sur déclara- 
tion du tribunal à cet effet.—(Ibid.) 


ARTICLE 93. 


Jugé :—Que dans une action où l’on réclame d’un défen- 
deur $20 par mois de pension alimentaire, si ce défendeur offre 
de payer $9.00 par mois, et est condamné à $10.00, il ne sera 
pas condamné à payer les frais des sténographes.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Almour vy. Sheppard, 1 R.P., 422. 


ARTICLE 94. 


Si toute la cause d’action n’a pas pris naissance dans un 
district qui n’est ni celui du domicile du défendeur, ni celui 
où l’action lui a été signifiée personnellement, le dossier sera 
renvoyé devant le tribunal compétent.—C.S., 1897, Mathieu, J., 
Bélanger v. Labelle, 1 R.P., 7. 

A merchant domiciled in Montreal purchased from a mer- 
chant domiciled in Boston a quantity of sugar at a certain 
rate per pound, the weight to be determined on delivery. 
A dispute having arisen concerning the purchase, a draft by 
the vendor on the purchaser for the price of the sugar, for- 
warded through a Boston banking house to a Montreal bank, 
was paid in part only, the balance being, by mutua) agreement 
of the parties, deposited by the purchaser with the said bank 
in trust for the vendor and purchaser, to abide the settlement 
of the dispute. The purchaser admits that a certain portion 
of the sum deposited by him in trust with the bank belongs 
to the vendor. The trust deposit was acknowledged to the 
purchaser by a letter from the bank. The purchaser, being 
unable to arrive at any settlement with the vendor, sued in 
the district of Montreal upon this letter, making the bank and 
the vendor defendants. The bank was regularly summoned 
before the Court of the district of Montreal, where it has its 
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domicile. The vendor was not personally served in that dis- 
trict. 

Held:—Ist. That the whole cause of action did not arise in 
the District of Montreal. 

2nd. That the defendant has not property within the juris- 
diction in the sense of paragraph 4 of Article 94 C.P. 

3rd. That the bank was made a party in the cause only to 
draw the defendant out of his natural jurisdiction in violation 
of Art. 103 C.P.—S.C., 1898, Archibald, J., Pinder v. The Bank 
of Nova Scotia, 1 P.R., 99. 

Jugé :—Qu’une action prise par des agents de police de 
Montréal pour des recherches faites à Montréal à la demande 
d’un agent, également de Montréal, d’une personne de Québec, 
chez laquelle un vol a été commis à Québec, est valablement 
intentée à Montréal, toute la cause d’action semblant y avoir 
pris naissance.—C.S., 1898, Mathieu, J., Carpenter v. Pinault, 1 
R.P., 271. 

Jugé :—Qu’une action en dommages basée sur une lettre 
transmise d’un district à un autre peut être intentée dans le 
district où cette lettre a été recue, même si la déclaration 
allègue d’autres injures, non pour en faire la base de dom- 
mages additionnels, mais pour prouver malice.—C.C., 1898, Pur- 
cell, J., Daumerie v. Robert, 1 R.P., 97. 

Where a commission merchant, residing in Montreal, had 
entered into a contract of agency in that city with a shipper 
of prcduce in another district; in an action by the former to 
recover an amount discovered to be overpaid after a settle- 
ment, it was held that the action could be brought in Mont- 
real, the cause of action having arisen there. 

Declinatory exception dismissed with costs.—S.C., 1898, 
Mathieu, J., Bédard v. Gagnon, 1 P.R., 224. 

Jugé :—Qu’une action dirigée contre un légataire universel 
domicilié dans le district de Beauharnois, où demeurait égale- 
ment le ‘‘ de cujus,’’ ne pourra pas être intentée dans le dis- 
trict de Montréal sous prétexte que la plupart des dépenses 
qu’il réclame y ont été encourues, mais sera renvoyeé, sur mo- 
tion à cet effet, devant le tribunal compétent.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Seers v. Le Curé de St-Jean Chrysostome, 1 R.P., 
67. 


Jugé :—Que le domicile légal d’un avocat résidant à 
Montréal, et membre du conseil exécutif de la province de 
Québec, est à Montral.—C.S., 1899, Mathieu, J., Stephens v. 
Préfontaine, 2 R.P., 198. 

Jugé :—Que la Cour peut accorder la permission d'exécuter 
un jugement ‘‘ in forma pauperis,’’ si, depuis le jugement et 
l'action, la partie qui demande cette permission est devenue 
incapable de faire les déboursés nécessaires.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Heaton v. MacDonald, 1 R.P., 142. 

Jugé :—Que dans une action où l’on réclame d’un défen- 
deur $20.00 par mois de pension alimentaire, si ce défendeur 
offre de payer $9.00 par mois, et est condamné à $10.00, il ne 
sera pas condamné à payer les frais des sténographes.—C.S., 
1898, Mathieu, J., Almour v. Sheppard, 1 R.P., 422. 
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Jugé :—La permission de procéder ‘‘in forma pauperis ”’ 
ne dispense pas la partie à qui elle est accordée, de faire le 
dépôt requis par l’art. 227 C.P. dans le cas d'inscription en 
faux.—C.S., 1898, Andrews, J., Bernier v. Lacombe, 1 R.P., 457. 

Jugé :—Que la permission de plaider ‘‘ in forma pauperis ”’ 
ne sera pas accordée, si le défendeur établit par des affidavits 
que le demandeur ne paraît pas avoir un bon droit d’action.— 
C.S., 1,898 Mathieu, J., Harrigan v. Dufresne, 1 R.P., 502. 

Jugé :—Que la Cour Supérieure du district d’ Iberville n’a 
pas juridiction pour connaître d’une action dirigée contre un 
exécuteur testamentaire, domicilié aux ‘Etats-Unis, pour le 
forcer au paiement d’un legs créé par un testament également 
fait aux Etats-Unis, quand méme les biens de la succession 
seraient en Canada—cet exécuteur testamentaire n’étant dans 
ce cas justiciable que des cours de son pays.—C.S., 1898, Char- 
land, J., Stewart v. Stewart, 1 R.P., 326. 

Dans une saisie-arrét après jugement, si le tiers-saisi dé- 
clare qu’il doit au défendeur, mais que ce dernier a transporté 
sa créance à un tiers, le demandeur peut contester la déché- 
ration du tiers-saisi, et demander la nullité du transport, dans 
le district où l’action principale a été intentée, et ce, quand 
même le transport aurait été fait dans un autre district, et 
que le mis-en-cause serait ainsi domicilié ailleurs.—C.S., 1898, 
Mathieu. J., The Richmond Industrial Co. v. Thomas & Jones, 
1 R.P., 447. 

L'élection de domicile conventionnel lie les héritiers, et 
l’assignation donnée À un lieu indiqué en l’acte contenant élec- 
tion de domicile, est suffisante.—C.S., 1898, Routhier, J., Cré- 
dit Foncier v. Pelletier, 4 R.L., n.s., 487. 

Dans un achat de marchandises, toute la cause d’action 
prend naissance à l'endroit où l’ordre d’achat est accepté et 
les marchandises expédiées.—C.C., 1898, Choquette, J., Rin- 
fret v. Morrissette, 1 R.P., 444. 

Jugé :—Qu’une action ne peut être prise dans le district 
de Moutréal pour des marchandises commandées par lettre et 
expédiées dans le district d’Arthabaska, aux frais du défen- 
deur.—C.C., 1898, Champagne, J., Madore v. Courchéne, 1 R.P., 
489. 

1. The contract of exchange of goods being governed by 
the rules concerning sale, is complete by the consent alone of 
the parties thereto at the time of the appropriation to con- 
tract of the specific goods exchanged, even though delivery 
has not taken place. 

2. Where appellant, in Montreal, agreed to exchange goods 
with respondents in Liverpool, and appellant shipped his 
goods on board the cars at Montreal according to the agree- 
ment, his goods were then appropriated to the contract, and 
having executed his part of the agreement, he was entitled to 
the delivery of respondents’ goods, which, similarly, were ap- 
propriated to the contract when shipped on board the vessel 
at Liverpool, on appellant’s account and at his risk. The 
property of the goods then passed to the appellant, and he 
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was entitled to revendicate them on their arrival in Montreal. 
Although the bills of lading were made one to the shippers’ 
order and the other to the order of their agent in Montreal, 
it did not appear that this was intended to prevent the prop- 
erty in the goods from passing to the purchaser.—Vipond v. 
McKitterick, C-Q.B., 1897, 8 R.J.. 11. 

Jugé :—Qu’ une saisie-arrét après jugement, ne peut être 
prise entre les mains d’un étranger non assigné dans cette 
province.—C.S., 1899, Pagnuelo, J., Masterman v. Massure & 
Gooderham & Worts, Ltd., 1 R. P., 572 

Held:—1. That a benefit society is not an insurance com- 
pany carrying on a general business of insurance. 

2. That Art. 95 C.P. does not apply to such societies. 

3. That the fact that a former member of a benefit society 
died in Montreal does not give the courts of the district of 
Montreal jurisdiction to try an action for the recovery of the 
amount of an indemnity due by such benefit society; the said 
society having been created for a local object and having its 
only place of business in the district of Quebec, where the de- 
ceased was admitted to membership.—S.C., 1899, Davidson, J., 
Giroux v. L’Union St. Joseph, 2 P.R., 847. 

Where a carrier contracts, in Montreal, to carry a parcel 
from Montreal to St. Jérôme, the freight to be paid at St. 
Jérôme, and it is alleged that the package has been damaged 
in transit, the action of damages must be instituted in the 
district of Montreal, where the cause of action originated, and 
not in the district of Terrebonne, at St. Jérôme, where freight 
is paid.—C.C., 1899, Taschereau, J., Petit y. The Dominion Ex- 
press Co., 16 R. J., 434. 

Jugé :—1. Qu’une action pour marchandises vendues au 
défendeur, domicilié dans le district de Terrebonne, par le 
commis -voyageur de la demanderesse, autorisé par elle à re- 
covoir le paiement de ses marchandises, alors que le fret que 
le défendeur paie sur les marchandises est déduit de son 
compte, prend naissance dans le district de Terrebonne et que 
le dossier sera renvoyé sur exception déclinatoire à la Cour 
de ce district.—C.C., 1899, Champagne, J., Montreal Brewing 
Co. v. St-Vincent, 2 R.P., 363. 

Jugé :—Quand le contrat, sur lequel est basée l’action, a 
pris naissance dans une proposition des défendeurs, envoyée 
aux demandeurs, à Montréal, par lettre, et acceptée par eux, 
également par lettre, ce contrat a été fait à Kingston, et les 
tribunaux du district de Montréal n’ont pas juridiction.—C.S., 
1900. Langelier, J., The Beaubien Produce & Milling Co. v. 
Richardson, 3 R.P., 464. 

Jugé :—Si une exception déclinatoire est faite dans le dé- 
lai requis par l’art. 164 C.P., mais si l’avis a été donné pour 
une date plus éloignée que les trois jours qui suivent l’en- 
trée de l’action, cette exception sera maintenue pourvu qu’il 
n’en résulte aucun préjudice pour l’autre partie.—C.S., 1900, 
Andrews, J., Price v. Fournier, 8 R.P., 73. 

Jugé :—Que l’action en résolution de bail emphytéotique 
ou de vente, pour défaut de paiement du prix par l’acqué- 
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reur, ou inexécution des obligations résultant du bail emphy- 
téotique ou de la vente, est une action personnelle, qui est 
bien intentée dans le district où le contrat a été passé, quoi- 
que le domicile du défendeur et les immeubles en question 
soient situés dans un autre district.—C.S., 1900, Mathieu, J., 
Marsolais v. Grenier, 3 R.P., 39. 

Held :—Goods in the possession of third parties for sale 
on commission constitute property in the sense of art. 94 (4) 
C.P.—S.C., 1900, Davidson, J., Lumsden v. Cowan, 3 R.P., 155. 

Jugé :—Durant la longue vacance le tribunal ou le juge 
n’a pas juridiction pour adjuger sur une demande de pension 
proviso —C8., 1900, Taschereau, J., Rivet v. Gagnon, 3 

Que le défaut de juridiction ne peut être plaidé par dé- 
fense en droit. 

Que la Cour Supérieure a juridiction pour juger de la vali- 
dité d’une saisie-gagerie en expulsion pour $110 de loyer dû en 
vertu de deux baux, dont l’un expiré, et $30 de loyer à 
échoir.—C.S., 1900, Langelier, J., Leclaire vy. Beauchamp, 3 
R.P., 312. 

Jugé :—Qu’une action basée sur des billets datés de Mont- 
réal et faits payables à Montréal, mais réellement faits dans 
le district de Beauce, où le défendeur a son domicile et où 
l’action a été signiflée au défendeur, n’est pas bien intentée 
dans le district de Montréal, et le dossier sera renvoyé, sur 
exception déclinatoire, à la Cour du district de Beauce.—C.S., 
1900, Langelier, J., Lapierre v. Beaudoin, 3 R.P., 386. 

Jugé :—1. Que la loi 63 Vict., ch. 38, n’affecte pas les 
élections de domicile antérieures faites tacitement dans un 
billet en vertu de la loi 52 Vic., ch. 48, en vigueur lors de la 
confection de ce billet. 

2. Que l'élection de domicile est une des clauses du contrat 
et constitue un droit acquis qui ne peut étre affecté par une 
loi postérieure.—C.S., 1900, Pagnuelo, J., The Merchants’ Bank 
of Halifax v. Graham, 3 R.P., 416. 

Jugé :—Que le seul tribunal compétent à juger une action 
en caducité de legs et en reddition de compte, est celui du 
domicile du ‘‘ de cujus,”’ ou celui du lieu où sont situés ses 
biens : le fait que le ‘‘ de cujus ’’’ serait mort dans un autre 
district et que l’action aurait été signifiée à l’exécuteur testa- 
mentaire personnellement dans ce même district, ne peut 
changer la juridiction du tribunal.—C.S., 1900, Loranger, J., 
Béchard y. Bernier, 3 R.P., 36. 

Held :—The attorney ‘‘ ad litem ”’ is vested with authority 
to desist from a judgment where said judgment is a mere inci- 
dent in the procedure.—S.C., 1900, Davidson, J., Stephens v. 
Higgins, 3 R.P., 155. 

Que suivant la doctrine établie par la Cour d'Appel dans la 
cause de Beaulac v. Leclaire, lorsqu’un écrit est daté A Mont- 
réal, celui qui l’a signé est censé y avoir élu domicile et peut 
y être poursuivi, quand même il aura son domicile dans un 
autre district.—C.S., 1900, Mathieu, J., The Noxon Co., V, 
Yelle, 6 R.L., n.8., 199. 
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La cause d’une action pour faire exécuter une sentence 
arbitrale reçue dans un district et signiflée dans un autre, ne 
prend pas naissance entièrement dans le premier district, et le 
défendeur peut décliner la juridiction du tribunal de ce dis- 
trict ; s'il n’y a pas son domicile et si la demande ne lui a 
pas été signifiée.—C.S., 1900, Mathieu, J., Corp. Episcopale 
Catholique v. Paquette, 3 R.P., 144. 

Jugé :—1. Que le contrat fait par correspondance n’est par- 
fait que quand la réponse de celui à qui l’offre est faite, est 
parvenue à celui qui fait l'offre. 

2. Que quand le vendeur d’objets déterminés quant à l’es- 
pèce seulement, qui réside dans Ontario et qui, en vertu d’un 
contrat qui a été complété à Montréal, envoie d’Ontario les 
choses vendues à l'acheteur à Montréal, si l’acheteur qui 
les a payées d'avance, ne trouve point les choses expédiées 
conformes aux conventions, et les refuse, son action pour re- 
couvrer ce qu’il a payé et les frais, ne pourra être intentée à 
Montréal, parce que toute la cause d’action n’a pas pris nais- 
sance à Montréal, le fait de l’envoi, dans Ontario, étant une 
partie de la cause d’action. 

3. Que les choses transmises à Montréal et que l’acheteur 
refuse d’accepter, doivent être considérées comme un bien 
appartenant aux défendeurs, pour les fins de la poursuite et 
donnent compétence au tribunal, à Montréal.—C.S., 1901, Ma- 
thieu, J., Hislop v. Bernatz, 3 R.P., 451. 

Jugé :—1. Que le contrat par correspondance se forme au 
lieu où l’acceptation est arrivée à la connaissance du corres- 
pondant. 

2. Une action en dommages pour insuffisance et mauvaise 
qualité des marchandises achetées, est bien intentée dans ie 
district o ces marchandises devaient étre délivrées et payées 
—C.S., 1901, Tellier, J., Reeves v. CcCullock, 4 R.P., 285. 

Jugé :—1. Le demandeur qui se plaint qu’un objet a lu! 

livré par le défendeur, à la suite d’un contrat par correspon- 
dance, et expédié à un client, n’était pas conforme à la de- 
mande, ne peut intenter son action dans le district du domi- 
cile du client qui refuse d’accepter l’objet. 
2. Dans le cas où un objet vendu est refusé par l’acheteur, 
qui le met à la disposition du vendeur et réclame de lui des 
dommages, cet objet ne constitue pas un bien pouvant donner 
juridiction à la Cour du district où il se trouve. 

3. Semble que, quelle que puisse être la juridiction des 
tribunaux en matière de contrats par correspondance, si le 
défendeur demande le renvoi du dossier du district où se 
trouve l’objet litigieux à celui d’où est partie la commande, 
ce renvoi sera accordé.—C.S.. 1901, Fontaine, J., Forman v. 
United Electric Co., 4 R.P., 148. 

Held :—1. A non resident defendant may be sued in a dis- 
trict where he owns shares of stock, and against residents of 
which he has claims, such claims and stocks constituting pn» 
perty on that district within the meaning of art. 94 C.P., 
sect. 4. 

2. Although plaintiff should regularly, in order to make 
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the jurisdiction of the Court by reasun ot the defendant having 
property in the district, appcar on the face of his action as 
instituted, have set forth in the writ or declaration tnat de- 
fendant had property in the district, yet if defendant by his 
exception tenders an issue to plaintifi upon the existence of 
such property by alleging that he does not come under any 
cf che provisions of art. 94 which would justify the institutio-. 
of the action before the Court seized therewith, and moreover 
meets the allegation of plaintiff’s answer in which it is form- 
ally stated that defendant has property in the district, not by 
any objection thercto as being made in the answer, but by a 
a@cnial of its truth, he must be held to have waived any objec- 
tion based upon the absence of allegation of said fact in the 
writ or declaration. 

3. The defendant has no right to object to cross-interroga- 
tories on a commission rogatoire tending to elicet evidence of 
property of his in the district.—S.C., 1901, Doherty, J., 
McCurry v. Reid, 4 R.P., 261. 

Une action en recouvrement du prix de bois vendu à Bé- 
cancour, dans le district de Trois-Rivières, mais mesuré à 
Montréal, ne peut être instituée dans le district de Montréal, 
même alors qu'elle est accompagnée de saisie-conservatoire en 
vue d'assurer aux demandeurs la restitution du bois non en- 
core livré, et la reconnaissance de leurs droits tant sur le bois 
que sur les deniers entre les mains de tierces personnes. 

Une telle action sera déclarée mal fondée et renvoyée de- 
vant la Cour Supérieure du district de Trois-Riviéres.—C.S., 
1901, Langelier, J., Auger v. Moreau, 8 R. de J., 235. 

Une action fondée sun un libelle et réclamant des dom- 
mages soufferts dans un certain district, autre que celui où le 
défendeur a son domicile et où le journal est imprimé, peut 
être intentée dans tel district.—C.B.R., 1901, Gosselin v. 
Belley, 4 R.P., 233. 

1. En l’absence de conventions contraires, des effets mobi- 
liers vendus doivent être livrés et le prix payé au domicile 
de l'acheteur. 

2. Le défaut de livraison des effets vendus et de paiement 
du prix constitue une cause d'action. 

3. Une action ne peut être intentée devant le tribunal du 
lieu où la cause de l’action a pris naissance, si ce tribunal 
n’est pas celui du domicile du défendeur, que si toutes les 
causes de l’action ont pris naissance au dit Heu.—C.S., 1902, 
Langelier, J., Lipschitz v. Rittner, 4 R.P., 311. 

Dans une poursuite dirigée contre une société de commerce 
étrangère, une signification faite à un commis-voyageur de la 
société, dont les pouvoirs sont limités à prendre les com- 
mandes aux prix à lui fourais par ses patrons, n'est pas suf- 
fisante nour donner juridiction aux tribunaux de cette province. 

Un contrat pour l'achat de marchandises, devient parfait 
au lieu où la commande est accentée par Je vendeur. 

La présence, dans cette province, d’une caisse de marchan- 

dises, achetée par le demandeur du défendeur, et refusée par 
lui, caisse que le commis voyageur du défendeur charge de le 
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Une exception à la forme qui ne fait pas voir que le 
défendeur souffre un préjudice des irrégularités dont elle se 
plaint, doit être renvoyée avec dépens.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Svans v. O’Neil, 4 R.L., n.s., 320. 

Jugé :—Que si un défendeur dans une action en bornage 
comparait par procureur et confesse jugement, les frais de son 
procureur seront déclarés communs, et chaque partie en sup- 
portera la moitié.—C.S., 1898, De Lorimier, J., Lacas v. Cro- 
teau. 1 R.P., 238. . 

Held :—That it is not necessary to allege, in an acticn 
based upon a cheque, that it was presented for payment, with- 
in a reasonable time, at the place where it was made par- 
able, and was refused and protested.—S.C., 1899, Archibald, J., 
Deserres v. Huard, 2 R.P., 124. 

The term ‘‘ saisie-revendication ’’ in plaintiff’s declaration 
is to be interpreted in accordance with the other allegatiors 
contained therein, and a ‘‘ saisie-revendication ’’ will ke 
maintained as a conservatory measure where otherwise t 
would be dismissed, provided the facts and conclusions permt 
of it. 

Where a ‘‘ saisie-revendication ’’ is not one properly so. 
called, but is in reality an action for the resillation of a sale 
accompanied by such a seizure as might be applicable thereto, 
it will be so considered and maintained. 

writ of ‘‘ saisie-revendication ’’ attachment, issued 
against an insolvent estate in the hands of a third party, for 
the recovery of goods sold on credit, and asking for the recov- 
ery of the goods, and that the sale by plaintiff to defendant 
be declared resiliated (where the proper mode should have 
been by a summary petition asking for the resillation of the 
sale), will be maintained but with such costs only as would 
be awarded on such petition, notwithstanding the fact that the 
issue was joined on the proceedings taken and that the ques- 
tion was not raised.—S.C., 1896, Archibald, J., Levi v. Heimer- 
dinger, 1 R.P., 94. 

Les erreurs cléricales dans la rédaction d’un jugement peu- 
vent être corrigées sur requête à cet effet, même dans le cas 
où le requérant aurait intitulé sa demande sous le nom de 
‘‘ requête civile,’’ et en aurait pris les conclusions, une dé- 
fense en droit à cette requête sera renvoyée pourvu que les 
erreurs dont on se plaint puissent être rectiflées sous les con- 
clusions de la requéte.—C.S., 1897, Doherty, J., Laporte v. 
Dauphinais, 3 R.L., n.s., 453. V. Art. 546 C.P.C. 


ARTICLE 108. 


Un plaidoyer dont les allégués ne sont pas numérotés 
consécutivement peut étre rejeté sur motion, et le défendeur 
tenu d’en fournir un autre.—C.S., 1897, Mathieu, J., Glass v 
Eveleigh, 1 R.P., 9. 

Si un défendeur produit à la fois une dénégation générale 
et une défense spéciale, son plaidoyer pourra être rejeté sur 
motion du demandeur, et sauf par iui à en fournir un autre 
plus tard.—C.8., 1897, Mathieu, J., Glass v. Eveleigh, 1 R.P., 9. 
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Une partie peut être tenue sur motion de la partie adverse 
de numéroter les allégués d’une pièce de procédure.—C.S., 1898, 
Archibald, J., Robert v. St. Louis, 1 R.P., 37. 

La partie qui néglige de numéroter les allégués d’une pièce 
de procédure produite, peut étre requise de le faire sur motion 
de la partie adverse.—C.S., 1898, Mathieu, J., Bellingham v. 
Robb, 1 R.P., 19. 

The opposant may be ordered by a motion to number the 
paragraphs of his application and affidavit, and also to give 
an affidavit in the first person..—C.C., 1898, Purcell, J., Brown 
v. Fallon, 1 R.P., 133. 

Lorsque les allégations de la déclaration ne sont pas nu- 
mérotées, le défendeur pourra, avant de plaider, faire ordon- 
ner au demandeur de les numéroter sans frais.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Taché v. Charlebois, 4 R.L., n.s., 477. 

Jugé:—Qu’une motion pour régle demandée contre des par- 
ties qui n’auraient pas obéi à un bref d’injonction, doit être 
accompagnée d’affidavit ; mais qu’il sera donné au réquérant 
un délai pour y ajouter cet affidavit sur paiement des frais de 
motion. 

Semble :—Que les allégués d’une motion doivent être nu- 
mérotés consécutivement, mais que permission sera donnée 
de les numéroter à l’audition.—C.S., 1899, Mathieu, J., The 
M. P. & I. Ry. Co. v. Town of St. Louis, 2 R.P., 218. 

Jugé :—Qu’une motion pour forcer une partie à numéroter 
consécutivement les allégués d’une pièce de procédure pro- 
duite, est de la nature d’une exception préliminaire, et sera 
renvoyée si elle n’est accompagnée du dépôt requis par l'Art. 
466 C.P.—C.S., 1899, Doherty, J., Leblanc v. Pauzé, 2 R.P., 

4. 

Held :—That it is irregular to insert in a defence a para- 
graph which negatives a paragraph of the declaration and 
then proceeds to set up an affirmative allegation. 

2. Such matters should be contained in separate para- 
graphs. 

3. A party who has been misled by such pleading and has 
failed to deny such an affirmative allegation may, upon 
making application therefor before verdict and judgment, be 
permitted to amend his pleadings by adding a formal denial. 
—$.C., 1 White, J., Kerr v. The Sherbrooke Street Ry. Co., 
2 R.P., . 


ARTICLE 109. 


When an allegation in a plea contains a formal admission, 
it cannot be assimilated to a clerical error or an accidental 
misstatement, unless a very satisfactory explanation to that 
effect is given. Therefore the Court should not treat it as 
one of those errors which the Court allows to be rectified by 
motion at the trial.—C.R., 1898, Routhier, Caron and Andrews, 
JJ., Vézina v. Piché, 18 R.J., 213. 


ARTICLE 110. 


Held :—That in an action for the recovery of a debt which 
“ourd on its face have been prescribed under our law, but 
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Jugé :—1. Que lorsque la signification n’est pas faite à ls 
partie en personne, elle doit être faite à son domicile en lais- 
sant copie de l’assignation à une personne raisonnable faisant 
partie de la famille. 

2. Qu’un homme de cour qui ne demeure pas avec le dé- 
fendeur n’est pas une personne raisonnable faisant partie de 
sa famille aux termes de l’article 128 C.P.—C.C., 1898, Bour- 
geois, J., Houliston v. Bournival, 1 R.P., 168. 

Jugé :—1. Qu’une action pénale prise contre deux assotiés 
pour défaut d'enregistrement d’une déclaration de société, est 
une action personnelle aux deux associés et doit être signifiée 
à chacun d'eux. | 

2. Que la signification à la place d’affaires ne doit avoir 
lieu qu'en l'absence de domicile ou de résidence. 

3. Que l’affidavit nécessaire A l’émanation d’une action | 
‘‘qui tam ’”’ doit indiquer d’une manière précise la contraven- : 
tion pour laquelle le défendeur est poursuivi, et non pas men- ; 
tionner seulement l'article du statut sur lequel il est basé.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Cordasco v. Nobile, 1 R.F., 556. 

Jugé :—Qu’une assignation qui n’a été faite ni au défen- 
deur en personne, ni à son domicile, ni au lieu de sa résidence 
ordinaire, ni à sa place d’affaires, est absolument nulle, et que 
le juge ne peut permettre au demandeur de signifier de nou- 
veau, vu que la signification en ce cas, n’est pas seulement ir- 
régulière, mais inexistante.—C.C., 1901, Andrews, J., Hudon 
v. Joncas, 8 R.P., 524. 

Jugé:—Le bureau d’affaires d’une société commerciale dont 
le défendeur fait partie n’est pas celui du défendeur, au sens 
de l’article 128 C.P. 

2. Néanmoins, la signification, dans ce cas, ne causant 
pas de préjudice, l'exception à la forme sera renvoyée sans 
frais.—C.S., 1901, Langelier, J., Patterson v. Levy, 4 R.P., 1%. 

La signification d’un bref de sommation faite par un 
huissier en en laissant la copie à une personne raisonnable du 
domicile ou de la résidence ordinaire du défendeur est insufi- 
sante. Il faut que cette signification soit faite à une personne 
raisonnable faisant partie de la famille ou en charge du domi- 
cile du défendeur.—C.S., 1897, Loranger, J., Dusseault v. Les 
Commssaires du Havre de Montréal, 4 R.L., n.s., 89 

1. Que le bref doit mentionner exactement la derniére ré- 
sidence connue du défendeur, lorsqu'il est absent de la Pro- 
vince. 

2. Que la signification d’une action au domicile ou au bu- 
erau d’affaires d’un agent ou mandataire du défendeur est 
nulle ; même si par correspondance le défendeur adresse le de- 
mandeur au dit agent pour le paiement de sa créance. 

3. Que pour qu’une semblable signification soit valide, il 
faut que le défendeur ait donné à son agent ou mandataire 
un mandat spécial à cet effet. 

4. Que dans l’espèce le bureau de l’agent ne peut être con- 
sidéré comme bureau d'affaires du défendeur au sens de l'ar- 
ticle 136 C.P. 
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5. Qu’une telle signification cause préjudice, et sur excep- 
tion à la forme l’action sera renvoyée quant à présent. 

6. Que si le dépôt n’a pas été fait dans les trois jours du 
rapport de l’action, la Cour pourra permettre au défendeur, 
séance tenante, de faire son dépôt lorsqu'il présentera sa mo- 
tion pour exception à la forme.—C.C., 1898, Taschereau, J., 
Longpré v. Perkins 2 R.P., 307. 

Confirmant, Taschereau, J., ‘‘ dissentiente,’’ le jugement 
du protonotaire.—On peut assigner un individu faisant affaires 
seul sous une raison sociale, à l’endroit où i] fait ainsi af- 
faires, en laissant les copies du bref et de la déclaration a 
une personne raisonnable en charge de son bureau d’affaires, 
et cet individu, qui n’en souffre aucun préjudice, ne peut, par 
une inscription en révision, demander la cassation du juge- 
ment rendu contre lui par défaut, en prétendant que l’assi- 
gnation est nulle.—C.R., 1900, Taschereau, Gill et Lemieux, 
JJ., Bourdon y. Bradshaw, 18 R.J., 

"A. avait vendu sa propriété a St-Paut de Chester et en 
avait acheté une autre à Kingsey où il avait transporté une 
partie de son ménage. Le 28 décembre 1897, A., le deman- 
deur, partit avec sa femme, ses enfants et une partie de son 
ménage pour se rendre à Kingsey où ils n’arrivérent que le 
lendemain. A ce moment là, il y avait encore une partie du 
ménage du demandeur à son ancienne propriété, sous la garde 
de son neveu qui, depuis quelques mois, faisait partie de sa 
famille et devait rester là jusquà c que le demandeur y vint 
chercher le reste de ses effets, deux jours après. 

Le défendeur fit signifier son action au demandeur, à St- 
Paul de Chester, à une personne raisonnable de sa famille. 

Jugé :—(Renversant Caron, J.) :—Que la signification faite 
au demandeur à son domicile, à Chester, était légale ; 

Que le domicile ne s’acquiert pas simplement par l’inten- 
tion, mais bien par la possession actuelle d’un nouveau domi- 
cile, ce qui signifie l’habitation ou l’occupation.—C.R., 1898, 
pesault, Routhier, Andrews, JJ., Brochu v. Bissonnette, 13 

J., . 
Que ce n’est qu’à défaut de domicile régulier ou de rési- 
dence ordinaire, qu’un défendeur peut être assigné à son bu- 
reau d’affaires ; 

Que, malgré une ordonnance du juge, permettant de signi- 
fier au bureau d’affaires, sur rapport d’huissier à l'effet que le 
domicile du défendeur est fermé et inoccupé, telle action, 
signifiée conformément À l'ordonnance, sera renvoyée sur ex- 
ception À la forme.—C.S., 1902, Mathieu, J., Soucy v. La Cie 
d’Imprimerie Electrique, 5 R. P., 107. 

Que si la copie du bref qd’ ‘assignation est laissée à une 
personne complètement étrangère au défendeur, et n’ayant au- 
Cune qualité pour recevoir le bref pour lui, et ce dans une 
Maison qui n'est ni la résidence du défendeur ni son domicile, 
ni son bureau d'affaires, ni le lieu de sa pension, l'action sera 
renvoyée sur exception à la forme. —C.S., 1900, Charland, J., 
Lapointe v. St-Onge, 3 R.P., 

Que le service fait à son domicile d’affaires, ou établisse- 
ment de commerce, ne peut valoir que lorsque ce défendeur 
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Une saisie-arrêt émise au cours d’une instance constitue 
une instance distincte de celle-ci, et si, depuis le commence- 
ment du procès, le défendeur a laissé la province, elle doit lui 
être signifiée comme serait une action. La signification qui 
lui est faite au greffe suivant les dispositions de l’art. 85 
C-P.C:, ont nulle.—C.S., 1901, Langelier, J., Wasby v. Brown, 19 
R.J., . 


ARTICLE 139. 


Dans une action ‘‘ qui tam,’’ pour défaut d’enrégistrement, 
d'une société commerciale, le bref et la déclaration doivent 
être signifiés à chacun des associés, l’assignation des défen- 
deurs en parlant à l'un d’eux à la place d'affaires de la société 
est insuffisante. Dans une action de cette nature, l’affidavit 
doit indiquer d’une manière précise la contraventian pour la- 
quelle l'amende est réclamée.—C.S., 1898, Mathieu, J., Cardasco 
v. Nobile, 4 R.L., n.s., 495. 


ARTICLE 140. 


Jugé :—Que la signification d’une action dirigée contre une 
compagnie incorporée faite à un agent à commission de cette 
compagnie, lequel vend sur échantillons et transmet les ordres 
à cette compagnie, qui expédie directement les marchandises 
aux clients, est irrégulière.—C.S., 1899, Mathieu, J., MacDou- 
gall v. The Schofield Woolen Co., 2 R.P., 233. 

V. Art. 94, Béchard v Bernier, 3 R.P., 36. 


ARTICLE 143. 
V. Art. 94, Béchard v. Bernier, 3 R.P., 36. 
ARTICLE 145. 


Jugé :—Si le maftre est absent de son domicile, habituelle- 
ment, pendant les heures où la signification de tout document 
judiciaire peut lui être faite régulièrement, et qu’il laisse un 
écriteau sur sa porte avertissant de s'adresser chez un de ses 
voisins, permission sera accordée de faire signifier uné re- 
quête pour ester en justice en séparation de corps et de biens, 
chez le voisin indiqué sur l’écriteau.—C.S., 1902, Lavergne, J., 
Mead v. Fyen, 4 R.P., 406. 


ARTICLE 146. 


Where it appears from the return of the bailiff that the doors 
of the defendant’s domicile are locked and barred, and that n0 
reply is made to calls to open, the judge may permit service 
to be effected by depositing copies at the door of defendant's 
domicile, after first ringing the bell and calling upon defendant 
to permit him to enter and make service in the usual man- 
ner.—S.C., 1899, Doherty, J., The Marlatt & Armstrong Co., ‘. 
Lynn, 17 R.J., 128. 
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ARTICLE 147. 


When, by the terms of a city charter, it is exacted that 
the contestation of an election shall be made by means of a 
petition which shall be signified upon the respondent within 
fifteen days from the date of the contested election with a 
notice stating the day on which it will be presented, and which 
must be presented within thirty days from such election, but 
is wholly silent as to the time which must elapse between 
signification and presentation, the disposition of the Code of 
Civil Procedure will be applied and a delay of less than six 
clear days will be declared insufficient.—S.C., 1901, Archibald, 
J., Trudel v. Guay, 7 R. de J., 116. 


ARTICLE 148. | 


Le député-shérif a droit de signifier comme le shérif, et 
les incapacités qui empêchent les huissiers d'agir dans les 
causes ou procédures qui intéressent leurs parents ou alliés, 
ne lJ’atteignent pas plus qu’elles n’atteignent le shérif lui- 
méme.—C.R., 1898, Casault, Routhier et Andrews, JJ., Du- 
breuil v. Delaney, 15 R.J., 625. 

Que la signification d’une requéte en contestation d’élec- 
tion municipale, par huissier intéressé, est nulle.—C.M., 1901, 
Tremblay, M., Côté v. Levine, 7 R. de J., 279. 


ARTICLE 149. 


In an action for commercial taxes, the service of the writ 
and declaration was made on a party who was proved to be 
soliciting orders for that and other companies, and was sub- 
letting an office in his own name. 

Held :—That such party could not be termed an agent for 
the company, and that his office was not the office of the 
company ; the service is therefore irregular and null. 

Semble :—That the writ should set forth where the com- 
pany defendant has its principal place of business for the Pro- 
vince of Quebec.—S.C., 1898. Mathieu, J., Lambe v. St. Law- 
rence Starch Co., 1 R.P., 485. 

Jugé :—Dans une action dont le demandeur s’est désisté 
avant le jour fixé pour le rapport, les procureurs du défen- 
deur ont droit de comparajtre et de demander acte du désiste- 
ment et congé-défaut de l’action, avec dépens contre le de- 
poadeur. CS, 1899, Mathieu, J., Limoges v. Beauvais, 1 

.P., 674. 


ARTICLE 151. 


Held :—If permission to return a writ more than three 
days after it should have been returned was granted, subject 
to any objection that might legally be made against such re- 
turn, a motion by the defendant for the annulment of such 
return will be granted with costs.—S.C., 1899, Doherty, J., 
Wilson v. Ryan, 2 R.P., 205. 

Que si le défendeur n’a pas comparu le ou avant le der: 
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nier jour du délai qui lui est accordé par le bref, il pourra 
le faire après ce délai ‘‘ de plano ’’ et sans en demander per- 
mission à la Cour ou au Juge, pourvu que, dans l'intervalle, 
le demandeur n’ait fait aucune procédure, mais dans ce cas, 
il n’a pas droit à un délai plus étendu pour la production de 
ses défenses que s’il avait comparu dans le délai prescrit ; 

Que le défendeur ayant comparu le lendemain du jour in- 
diqué au bref, et le demandeur ayant omis de rapporter le 
bref, le défendeur était dans les délais pour demander congé 
de l’action. 

Que dans ce cas, il sera permis au demandeur de rappor- 
ter le bref, mais il devra payer les frais qui seront alloués 
par la Cour ou par le Juge ; 

Que le défendeur pour obtenir congé-défaut, n’est pas tenu 
de payer les timbres que le protonotaire est en droit d’exiger 
pour l'entrée de la cause, et que la motion pour congé- 
défaut, accompagnée de la copie du bref déposée par le dé- 
fendeur en même temps que ce dernier produit sa motion, suf- 
fisent pour constituer les pièces du dossier.—C.C., 1902, Saint- 
Pierre, J., Lefebvre v. Degré, 8 R. de J., 474. 


ARTICLE 153. 


Une exception à la forme ayant pour moyens : 1° que le 
bref d’assignation, qui était adressé à aucun des huissiers ad- 
mis pour le district de Montréal, avait été signifié par une 
personne résidant au Nouveau-Brunswick ; 2° que le jour de 
la signification n'est pas mentionné sur la copie du bref d’as- 
signation ; 3° que le procès-verbal d’assignation ne fait pas 
mention de l’heure de la signification, ni du lieu ou elle a été 
faite, ni de la distance de la résidence de celui qui a fait la 
signification au lieu où elle a été faite, ni de celle du lieu 
des séances du tribunal au lieu de la signification ; 4° que ce 
procés-verbal n’est pas assermenté, sera renvoyée, sans frais.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Joubert vy. Leblanc, 4 R.L., n.s., 151. 


ARTICLE 154. 


Le juge peut permettre de rapporter l’action dans le dé- 
lai de trois jours à compter de l'expiration du délai accordé 
pour comparaître, mais ce délai expiré, le juge ne peut plus 
permettre l’entrée de l’action.—C.S., 1898, Mathieu, J., Le Cré- 
dit Foncier Franco-Canadien v. Ling, 4 R.L., n.s., 149 

Jugé :—Que le tiers-saisi peut demander, par motion, 
congé-défaut d’une saisie-arrêt.—C.S., 1898, Loranger, J., Ber- 
tin v. Payeur & Schnaufer, 1 R.P., 579. 

Jugé :—Que des dommages dont la preuve ne peut se faire 
que par une longue enquête ne peuvent être regardés comme 
liquides et opposés en compensation ; ainsi on ne peut plaider 
à un ‘‘assumpsit ’’ que les marchandises ordonnées étaient 
en quantité plus considérable que celles livrées et que le dé- 
fendeur a dû payer, pour se procurer la différence, un prix 
plus age CS, 1898, Andrews, J., Bilodeau v. Veilleux, 1 
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ARTICLE 154.—Continued. 

Jugé :—L’obligation pour le demandeur de payer les frais 
adjuges contre lui sur un congé-défaut, avant de se pourvoir 
pour la même cause d'action, n’existe qu'en autant que le 
congé-défaut a été prononcé et les frais adjugés sur icelui 
avant la prise de la nouvelle action; mais si la nouvelle action 
a 6t& intentée et signifiée avant qu'aucun congé-défaut n'ait 
{tt5 prononcé ni aucuns frais adjugés sur la première action, 
le défendeur ne peut demander le renvoi de la deuxième ac- 
tion parce qu’il avait subséquemment obtenu congé-défaut de 
la première action.—C.C., 1898, Gagné, J., Desbiens v. Girard 
1 R.P., 355. 

Qu’une motion pour congé-défaut peut être signifiée deux 
jours après le jour fixé pour le rapport de l’action, et être 
nrésenté le lendemain.—C.S., 1899, Mathieu, J., Ligget v. 
Bougie, 6 R.L., n.s., 188. 

Le demandeur a, pour rapporter son action, toute la jour- 
née, pendont les heures de bureau, du dernier jour du délai 
accordé au défendeur pour comparaître. 

La production par le défendeur à la fermeture du bureau 
le dernier jour pour comparaître, de la copie de l’action avec 
un avis à l'effet que demande pour congé-défaut sera faite le 
premier jour du terme, est prématurée et telle demande ne 
sera acordée si ensuite pour motif valable, et dans le délai de 
trois jours établi par l’article 154 C.P.C., le demandeur ob- 
tient permission de faire rapport de l’action.—C.C., 1899, De 
Lorimier, J., Dejourdie v. Coffin, 5 R. de J., 477. 

Que la partie qui saisie-arréte, après jugement, ne peut 
rapporter son bref de saisie-arrét aprés les trois jours qui 
suivent le jour du rapport, sans le consentement de toutes les 
parties dans la cause, et que le consentement d’un des dé- 
tendeur seul est suffisant.—C.B.R., 1901, Perrin & Tate, 5 

Jugé :—Que lorsqu'un bref n’est pas rapporté, le défen- 
deur, pour en obtenir congé-défaut, doit non seulement donner 
au demandeur un avis dans les trois jours de l’expiration du 
délai accordé pour comparaître, mais aussi déposer au greffe 
fa copie d’action dans ce même délai de trois jours, C.P., 154. 
pe 1201, Choquette, J., Côté v. La Corp. d’Irlande, 4 R.P., 

Pour obtenir congé-défaut, un défendeur est tenu de suivre 
Stricteizent les dispositions de l’art. 154 C.P.C. ; il doit en 
conséquence donner au demandcur avis de sa demande dans 
les trois jours de l’expiration du délai accordé pour compa- 
raître et faire le dépôt de la copic d'action qui lui a été 
signifiée.—-L’omission de donner tel avis rend irrégulière la 
demanGe pour congé-défaut.—C.C., 1901, De Lorimier, J., 
Viger v. Normandeau, 8 R. de J., 44. 

Que si l’'intervenant, après avoir déclaré son intention d’in- 
tervenir, ne fait pas recevoir son intervention par le juge, 
congé-défaut peut être demandé contre lui comme dans le 
cas d’un bref non rapporté.—C.S., 1900, Choquette, J., Nadon 
Vv. Richmond, etc., Insurance Co., 3 R.P., 306. 

Jugé :—Une motion par le défendeur pour renvoi d’une 
Saisie-arrêt parce qu'elle n’a pas été signifiée ni rapportée, 
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sera renvoyée avec dépens, parce que le défendeur ne peut 
pas demander le renvoi d’une saisie-arrét qui n’a pas d’exis- 
tence.—C.S., 1902, Mathieu, J., Devlin v. Charlebois, 4 R.P., 
281. 


ARTICLE 166. 


Jugé :—1. Que jugement ne peut être légalement rendu, 
dans une action basée sur un acte d'obligation et deux testa- 
ments, sur des copies des dits actes certifiées seulement par 
le régistrateur qui a enregistré les dits actes. 

2. Que si jugement a été rendu sur de telles copies, et a 
été porté en révision par le défendeur, il ne sera pas permis 
au demandeur de produire en Cour de Révision des copies 
authentiques des actes sur lesquels est basée l’action. 

3. Que le fait que certaines pièces du dossier portent des 
dates postérieures à celles de leur prétendue production au 
greffe de première instance par la partie demanderesse, n’au- 
torise pas le défendeur qui a reçu avis d’inscription pour en- 
quête et audition, a transquestionné le témoin et ne s’est pas 
prévalu alors de cette irrégularité, à demander en révision 
renvoi de l’action. 

4. Que dans ces circonstances, le jugement rendu en faveur 

du demandeur sera cassé et le dossier renvoyé en première 
instance pour qu’il y soit procédé suivant que de droit.—C.R., 
1898, Tait, Davidson et Tellier, JJ., Leamy v. McGoey, 2 
R.P., 1. 
Held :—That non-certified copies of deeds of donation and 
of confirmation do not constitute the proofs required by Art. 
155 C.P., and will be rejected from the record on motion of 
the adverse party.—S.C., 1898, Doherty, J., Forget v. DeRe- 
pentigny, 1 R.P., 577. . 

L’obligation pour le demandeur de payer les frais adju- 
gés contre lui, sur un congé-défaut, avant de se pourvoir pour 
la même cause d@’action, n’existe qu’en autant que le congé- 
défaut a été prononcé et les frais adjugés avant la prise de la 
nouvelle action ; mais si la nouvelle action a été intentée et 
signifiée avant qu’aucun congé-défaut n’ait été prononcé ni 
aucuns frais adjugés sur la première action, le demandeur ne 
peut demander le renvoi de la deuxiéme action parce qu’il 
avait subséquemment obtenu congé-défaut de la premiére ac- 
tion.—C.S., 1898, Gagné, J., Desbiens v. Girard, 1 R.P., 355. 

Jugé :—Qu’un défendeur qui invoque au soutien de sa dé- 
fense une piéce qu’il ne produit pas, n’a pag le droit d’inscrire 
cette cause avant telle production, et peut être forcé de pro- 
duire cette pièce sous peine de rejet de l’inscription.—C.S., 
1898, Mathieu, J., Lalonde v. Morneau, 1 R.P., 330. 

Qu’une partie dans une cause n’est tenue de produire 
comme exhibit que la preuve écrite à laquelle elle réfère ou 
qu’elle déclare vouloir invoquer à l’enquête ; et qu’elle n’est 
pas tenue de produire la copie d’un contrat, lorsqu'elle allègue 
ce contrat sans dire s’il est verbal ou écrit.—C.S., 1899 Do- 
herty, J., Tremblay v. Desrochers, 6 R.L., n.s., 233. 

Jugé :—Qu’un demandeur, qui ne produit pas, avec son 
bref et sa déclaration, les piéces qu’il invoque au soutien de 
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sa demande, pourra être tenu de le faire, sur motion à cet 
effet, avec dépens.—C.S., 1899, Mathieu, J., McCormick v. 
Irvine, 2 R.P., 44. 

Held :—Where defendant has not objected to a copy of 
writing ‘‘ sous seing-privé’’ set out in plaintiff’s declaration 
being produced in lieu of the original, which plaintiff claims is 
in the possession of a third party, he cannot ask that ‘‘ex- 
parte’ proceedings, since the return, be rejected on the 
ground that defendant has contravened arts, 155, 157, C.C.P. 
—S.C., 1900, Davidson, J., Latour v. Brazier, 3 R.P., 174. 

Que celui qui fait une opposition basée sur un contrat de 
mariage, ne peut inscrire pour jugement sur cette opposition 
sans avoir produit ce contrat, et qu’une telle inscription sera 
rejetée sur motion.—C.S., 1900, Mathieu, J., Ward v. McGar- 
vey, 3 R.P., 380. 

Le demandeur qui, dans sa déclaration, allégue l’existence 
d’un document, sans cependant mentionner qu’il le produit, 
est présumé vouloir invoquer ce document au soutien de sa 
demande, et, partant, il doit le produire au greffe avec l’ex- 
ploit d’assignation aux termes de l’art. 155 C.P.C. 

Jusqu’à ce que tel document soit produit ,le demandeur 
ne peut procéder sur sa demande. Si, dans ces circonstances, 
le demandeur procède, il sera permis au défendeur de com- 
paraître et de plaider, les frais doivent alors suivre le sort de 
la cause.—C.S., 1901, Mathieu, J., Martin v. Montreal Gas Co., 
7 R. de J., 356. 

Jugé :—1. Jusqu'à ce que les preuves littérales, invoquées 
au soutien de son action, aient été produites par le demandeur 
et avis donné à la partie adverse, le demandeur ne peut for- 
clore le défendeur et inscrire pour jugement ‘‘ ex-parte.’’ 

2. Une motion du défendeur pour faire rejeter la forclusion 
et l'inscription, sera accordée avec dépens. 


ARTICLE 156. 
V. Art. 155, Ward v. McGarvey, 3 R.P., 380. 


ARTICLE 157. 


Lorsqu'un défendeur offre divers items en compensation 
& un billet promissoire, entre autres un compte de $100 pour 
avis, consultations, pas et démarches, etc., et que la Cour lui 
a ordonné de fournir un compte détaillé de ces $100, et que 
dans le délai fixé il ne fournit de détails que pour une partie 
de ce montant, la Cour, sur motion du demandeur, réduira 
cet item au montant des détails fournis.—C.S., 1897, Loranger, 
J., Drapeau v. Gaudette, 4 R.L., n.s., 141 

Jugé :—Un défendeur ne peut demander, par motion, la 
production des piéces invoquées par le demandeur au soutien 
de sa demande, le demandeur ne pouvant procéder sur son 
action avant que ces pièces aient été produites.—C.S., 1901, 
Langelier, J., Lemay v. Labelle, 4 R.P., 189. 

V. Art. 155, Ward v. McGarvey, 3 R.P., 380. 

V. Art. 155, Latour v. Brazier, 3 R.P., 174. 
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ARTICLE 160. 


A party is held to have sufficiently complied with a judg- 
ment ordering him to produce certain Acts of Civil Status 
where he declares under oath that after diligent search the 
same cannot be found.—S.C., 1897, Archibald, J., Goyette v. 
Fournier, 1 R.P., 126. 


ARTICLE 161. 


Jugé :—S’f] n’a été fait aucune procédure sur une opposi- 
tion pendant le temps fixé par la loi pour la péremption, le 
demandeur peut faire une motion pour péremption d’instance 
sans qu’il y ait eu comparution préalable de son procureur.— 
C.S., 1899, Mathieu, J., Mercier v. Roy, 2 R.P., 174 


ARTICLE 162, 


Jugé :—1. D'après l'Art. 205 C.P., il n'est pas nécessaire 
de demander ni d'obtenir un certificat de forclusion contre la 
partie en défaut de plaider, et les délais expirés, le défendeur 
qui n’a pas plaidé est de plein droit forclos de le faire, sans 
le consentement de la partie adverse, ou la permission du 
juge, et le demandeur peut inscrire sa cause ‘‘ ex-parte,’’ pour 
enquête et mérite. 

2. Que l'Art. 205 C.P. diffère de l'Art. 162 C.P., qui veut 
que dans le cas d’un défaut de comparaître, le demandeur ne 
puisse procéder à jugement qu'après avoir fait enregistrer ce 
défaut par le protonotaire.—C.S., 1899, Choquette, J., Paradis 
v. The Grand Trunk Ry. Co., 2 R.P., 31. 


ARTICLE 163. 


Two defendants were sued jointly and severally. One was 
summoned on the 6th, to appear within a delay of six days, 
and the other was summoned on the 8th, to appear within 
seven days. The defendants produced a joint appearance, 
by the same attorney, on the 15th, which the prothonotary re- 
fused to receive. 

Held :—That the appearance would be admitted under the 
circumstances, but without implying that the prothonotary 
Was wrong in refusing to receive it.—S.C., 1898, Davidson, J., 
Marsan y. Daveluy, 15 R.J.; 232. 

_ Jugé :—1. Le défendeur en défaut de plaider pourra se 
faire relever de sa forclusion et demander des détails du 
compte du demandeur, et ce en payant les frais occasionnés 
par son défaut. 

2. L'avocat doit indiquer quand les procédés pour lesquels 
il réclame des honoraires, ont été faits par lui. 

3. Il doit également indiquer le but de ses vacations à la 
Cour ou au bureau du shérif. 

4. Il doit aussi produire la procuration de son client, l’au- 
torisant à poursuivre, quand il allègue telle procuration. 

5. Semble qu'il n’est pas tenu de produire des copies des 
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procédures qu'il a faites, ni des actes qu’il a fait faire par un 
notaire, pour son client.—C.S., 1901, Mathieu, J., Desjardins v. 
Lamoureux. 4 R.P., 338. 

ARTICLE 164. 

Jugé :—Que le tiers-détenteur poursuivi hypothécairement 
peut invoquer par plaidoyer au mérite aussi bien que par 
exception dilatoire les moyens que fournit l’Art. 2072 C.C., et 
ce, sans faire le dépôt ni observer le délai requis pour les ex- 
ceptions préliminaires.—C.S., 1898, Gagné, J., Ritchie v. Gi- 
rard, 1 R.P., 421. 

Jugé :—Que les allégations contenues dans une motion de 
la nature d’une exception préliminaire ne sont pas suffisam- 
ment prouvées par des affidavits pris ‘‘ ex-parte,’’ et qu’elles 
doivent étre établies, s’il est nécessaire, au cours d’une en- 
quéte faite réguliérement.—C.S., 1898, Andrews, J., Dinan v. 
Ward, 1 R.P., 481. 

Jugé :—Que si une action est renvoyée sur exception à la 
forme, l’honoraire de l’avocat du défendeur sera celui men- 
tionné à l’art. 7 du tarif de la Cour Supérieure, et non l’ho- 
noraire d’une simple motion.—C.S., 1900, Mathieu, J., Plourde 
v. The Bank of Montreal, 2 R.P., 496. 

Une motion faite par un défendeur demandant à ce que 
la demanderesse décrite au bref comme un corps politique et 
incorporé ayant sa principale place d’affaires dans Ontario, 
soit tenue de déclarer de quel pouvoir elle tient sa charte et 
d’en produire une copie, doit étre faite dans les délais fixés 
pour les esxceptions préliminaires.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., 
Goold Bicycle Co. v. Gougeon, 4 R.L., n.s., 464. 

Que si une exception déclinatoire en ces matières est pro- 
duite, présentable après la vacance, il sera loisible a l’autre 
partie de donner avis de présenter en vacance cette exception 
déelinatoire.—C.8., 1898, Loranger, J., Hosmer v. Mills, 1 

.P., 440. 

Held :—A declinatory exception which has not been made 
in the form of a motion accompanied by notice of presenta- 
tion, as required by Art. 164 C.P. will be dismissed with costs. 
—C.C., 1898, Dorion, J., Jacobs v. Reid, 1 R.P., 400. 

Held :—That a party who has not pleaded to an action 
within the legal delays, has lost his right to a motion for par- 
yaaa 1899, Doherty. J., Rafferty v. Whelan, 2 P.R., 

Jugé :—Qu’une motion pour cautionnement dans une ac- 
tion populaire, sous l’art. 180 C.P., est sujette au délai des 
exceptions préliminaires, et sera renvoyée si elle est signifiée 
le quatrième jour qui suit le rapport.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Yale vy. Monette, 2 R.P., 480. 

Qu’une motion demandant la suspension de l’action jusqu’à 
ce que le demandeur ait payé les frais d’une action semblable 
À celle pendante, préalablement intentée par le demandeur et 
renvoyée sur défaut de procéder, est de la nature d’une ex- 
ception dilatoire, et doit être faite dans les trois jours de 
l'entrée de la cause, avec un dépôt, et être accompagnée d’un 
affidavit si les faits n'apparaissent pas au dossier.—C.S., 1899, 

athieu, J., Jolicoeur vy. Jolicoeur, 6 R.L., n.s., 74. 
Qu’une demande pour cautionnement pour frais, ‘‘ judi- 
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ARTICLE 164.—Continued. 
catum solvi,’’ doit être faite dans les trois jours de l’entrée 
de la cause.—C.C., 1899, Bélanger, J., Lefebvre v. Elie, 6 R.L., 
n.s., 94. 

Jugé :—Qu’une motion pour faire rejeter, comme insuffi- 
santes, les particularités fournies en obéissance à un juge- 
ment, sera renvoyée si elle est faite après les trois jours qui 
suivent la réception de ces particularités.—C.S., 1899, Mathieu, 
J., Underwood v. Childs, 2 R.P., 249. 

Jugé :—Que lorsque la qualité d’étranger du demandeur 
n’apparajt pas dans le bref lui-même, mais est soulevée par 
la motion pour cautionnement pour frais, cette motion doit — 
être accompagnée d’un affidavit. 

2. Que cette motion doit, à peine de nullité, être présentée 
aussitôt que faire se peut après l’expiration du délai auquel a 
droit la partie adverse. 

8. Qu’un dépôt n'est pas requis avec une telle motion.— 
C.C., 1899, Andrews, J., Laigre v. Cordollaz, 2 R.P., 182. 

Le demandeur poursuit en Cour de Circuit le défendeur au 
montant de $15, valeur d’un mouton étranglé par le chien du 
défendeur. Le défendeur répond par une exception à la forme 
alléguant qu'il aurait dû, au préalable, être appelé en concilia- 
tion. Avis régulier du dépôt et du jour de la présentation de 
la motion est donné au demandeur. Au jour fixé le défendeur 
ne présente pas sa motion, et quelques jours plus tard, il 
donne un nouvel avis de sa présentation. 

Jugé :—Que la motion aurait dQ étre présentée au jour 
fixé dans le premier avis et que le retard apporté à sa pré- 
sentation est un motif suffisant pour la faire rejeter.—C.C., 
1899, Routhier, J., Noël v. Garneau, 17 R.J., 346. 

Jugé :—1. Que si un défendeur, sans prétendre que l’exposé 
des causes de la demande contenu dans la déclaration, n’est 
pas suffisant, demande à la Cour d’ordonner au demandeur de 
lui fournir certains détails, qui lui sont nécessaires pour 
faire valoir ses moyens de défense, cette demande ne consti- 
tue pas une exception à la forme et n'est pas assujettie aux 
mêmes formalités. 

2. Que le tribunal peut toujours, au cours d’une instance, 
ordonner à l'une des parties de fournir à l’autre certains dé- 
tails dont cette dernière peut avoir besoin. 

8. Que cette demande de détails, accordée pour faciliter 
l'administration de la justice, diffère de celle où la partie con- 
clut à ce que les allégations soient rejetées si elles ne sont 
pas particularisées dans le délai fixé par la Cour ; cette der- 
niere demande doit être traitée comme une exception à la 
orme. 

4. Que si un jugement, renvoyant une exception à la forme, 
réserve cependant au défendeur son droit de demander des 
détails, le tribunal saisi de cette dernière demande ne peut Ja 
renvoyer parce qu'elle ne remplit pas les formalités requises 
pour les exceptions à la forme. 

5, Que dans les matières de contestation d'élections, il 4 
été de pratique d’ordonner des particularités sans qu’on ait 
considéré ces demandes de particularités comme des exceptions 

a forme, 
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6. Que dans une contestation d’élection, il sera ordonné 
au réquérant de dire les noms, prénoms et résidences des re- 
présentants du défendeur, les menées frauduleuses et pra- 
tiques dolosives, la ruse et les intrigues commises par le dé- 
fendeur et ses agents, avec son approbation et À sa connais- 
sance, les dates et lieux, autant que possible, où elles ont 
été pratiquées, et comment le défendeur et ses agents, et 
d’autres personnes, ont empêché le requérant d’être mis en 
nominstion—C.i, 1900, Mathieu, J., Clarke v. Jacques, 3 
R.P., 76. 

Every motion for particulars whether urged against a de- 
claration, a pleading or a paragraph of a pleading, is neces- 
sarily founded on the insufficiency of the allegation attacked, 
and is therefore in its nature an ‘ exception À la forme,’’ 
and falls under the rule of Article 164 C.P.C., requiring notice 
thereof to be served within three days, presentment to be made 
as soon as possible after the delay to which the opposite 
party is entitled. Such motion must be accompanied with a 
certificate of deposit.—S.C., 1900, White, J., Loomis v. Sun 
Life Assurance Co. of Canada, 18 R.J., 329. 

Jugé :—Qu’une motion pour faire rejeter un amendement, 
comme n'ayant pas été autorisé par le tribunal, alors que 
cette autorisation était nécessaire, est une exception a la 
forme et est sujette aux formalités de l’art. 164 C.P.—C.S., 
pele Mathieu, J., Pizzuto v. Canadian Pacific Ry. Co., 3 R.P., 


Dans une action en recouvrement de dommages résultant 
d'une inondation par laquelle le demandeur ne réclame des 
dommages que depuis le 29 juillet 1900, une allégation dans la 
déclaration à l’effet que la même maison du demandeur avait 
été inondée depuis le mois de février précédent, sera, sur 
motion, rejetée comme inutile et n'ayant aucun rapport à 
l’action.—C.S., 1901, Langelier, J., Burroughs v. La Cité de 
St. Henri 8 R. de J., 282. 

Dans une action en dommages à raison de blessures, il y 
& lieu d’ordonner des particularités de manière à obliger le 
demandeur à indiquer quel est le montant qu’il prétend aussi 
avoir payé pour pension.—C.S., 1901, Mathieu, J. McGregor v. 
Newman, 8 R. de J., 36. 

Jugé :—Les délais pour plaider se computent du jour de la 
signification de l’intervention, et l’exception à la forme à 
l'encontre de l’intervention doit être produite dans les trois 
jours qui suivent la signification d’icelle.—C.S., 1903, Mathieu, 
J., Beauchamp v. Beauchamp, 4 R.P., 367. 


Jugé :—Bien que l’article 164 C.P. déclare qu'une motion 
préliminaire doit être présentée au tribunal aussitôt que faire 
se peut, après l’expiration du délai auquel a droit la partie 
adverse, il ne s’ensuit pas que cette motion doit être pré- 
sentée à l'expiration même du dit délai, à peine de déchéance, 
Yu que Je tribunal a un pouvoir discrétionnaire pour décider 
Si la partie a respecté l'intention de la loi et a agi avec une 

igence raisonnable de manière à ne pas préjudicier au de- 
uquccur-—C.S., 1902, Robidoux, J., Dugas v. Paradis, 4 R.P., 
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Il n’est pas strictement nécessaire dans une action pour 
dommages résultant d’injures, que tous les actes diffamatoires 
que le demandeur a l’intention de reprocher au défendeur 
soient spécialisés ; et si le tribunal considère, comme dans 
l'espèce, que les allégations sont suffisantes et que le défen- 
deur ne peut être pris par surprise, une motion pour particula- 
rités sera renvoyée avec dépens.—C.S., 1902, Taschereau, J., 
Lepailleur v. Barrette, 8 R. de J.. 408. 

Une motion demandant le rejet de certaines allégations 
contenues dans une intervention, pour le motif que ces alléga- 
tions, étant de la nature d’une exception préliminaire. L’inter- 
venant n’étant plus dans les délais légaux pour les invoquer, 
est elle-même une motion de la nature d’un plaidoyer préli- 
minaire et sera rejetée, avec dépens, si elle n’a pas été signi- 
fiée dans les trois jours de la production de l’intervention.— 
ARE 1902, Mathieu, J., Prévost v. La Corp. d'Ahuntsic, 8 R. 

e J., 543. 

L’exception dilatoire basée sur le fait que toutes les par- 
ties intéressées et dont la présence est nécessaire, ne sont pas 
en cause, peut être proposée dans les trois jours d’un juge- 
ment maintenant une exception à la forme, et renvoyant l’ac- 
tion quant à l’un des défendeurs, sauf recours.—C.S., 1902, 
Mathieu, J., Soucy v. La Cie d’Imprimerie Electrique, 5 R.P., 


121. 
V. Art. 94, Price v. Fournier, 3 R.P., 73. 


ARTICLE 165. 


Semble que le droit de demander une procuration ne sera 
pas accordé au demandeur si la motion n'est pas accompa- 
gnée du dépôt requis, et timbrée comme un plaidoyer prélimi- 
paire.—C.S., 1897, Archibald, J., The Great North Western 
Telegraph Co. v. Berthiaume, 1 R.P., 65. 

Held :—1. When the fact that the plaintiff does not reside 
in the Province of Quebec appears by the proceedings of re- 
cord, the opposite party may demand security for costs by 
means of a simple motion, and without making the depocit re- 
quired on preliminary exceptions. 

2. The right to security in such a cause is absolute and 
not conditional on making a deposit. 

3. Although Art. 29 has been removed from the Civil 
Code, the Legislature did not intend by so doing to impair tne 
right of a citizen, when sued by a non-resident, to demand 
eR for costs.—S.C., 1897, White, J., In re Keene v. Curtis, 

Semble :—Qu’une motion demandant le numérotage des al- 
légués d’un plaidoyer ne doit pas nécessairement être accom- 
pagnée du dépôt requis par l'Article 165 C.P.—C.S., 1897, Ma- 
thieu, J., Glass v. Eveleigh, 1 R.P., 9 

Jugé :—Qu’une exception préliminaire ne peut être accor- 
dée si elle n’est accompagnée du dépôt requis par l’article 165 
C.P.—C.S., 1897, Loranger, J., Dufresne v. The Metropolitan 

lub, 1 R.P., 64. 
Dans le cas d’une exception à la forme, l’avis de dépôt 
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exigé par l’Art. 165 C.P. est régulier s’il est donné dans les 
trois jours de l’entrée de la cause. 

La 25ème Règle de Pratique C.C. exigeant un dépôt de 
£1.6.8 pour la réception de l'exception a la forme ne s’ap- 
plique pas aux causes au-dessous de $60.00.—C.C., 1897, Tellier, 
J., Hébert v. Bourguignon, 1 R.P., 1. 

Jugé :—L’art. 165 C.P., qui exige un dépôt sur les excep- 
tions préliminaires, proposées par voie de motion, ne s’ap- 
plique pas à une motion pour demander des particularités.— 
C.S., 1898, Andrews, J., Gingras y. Boulanger, 1 R.P., 462. 

Jugé :—1. Que le dépôt requis par le Code et fixé par les 
règles de pratique pour accompagner les exceptions prélimi- 
naires, s’applique aux motions du demandeur pour faire re- 
trancher des allégués d’un plaidoyer. 

2. Que la Cour peut dans sa discrétion accorder un délai 
pour faire ce dépôt, avant l’argument sur la motion.—C.S., 
1898, Mathieu, J., Picotte v. Wand, 1 R.P., 350. 

Jugé :—Qu’une motion pour cautionnement pour frais doit 
étre timbrée comme un plaidoyer préliminaire et accompa- 
gnée du dépôt requis par l’article 165 C.P. 

2. Que si une motion pour cautionnement pour frais est 
présentée sans dépôt et insuffisamment timbrée, la Cour peut 
donner au défendeur un délai supplémentaire, pour lui per- 
mettre de faire ce dépôt et d’apposer les timbres requis.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Reilly v. Wilson, 1 R.P., 160. 

Dans une action de $200 à $400, le dépôt accompagnant une 
exception à la forme doit être de $4.00; et il n’est pas néces- 
saire d’y ajouter les frais de taxation et l’honoraire d’en- 
quéte.—C.S., 1898, Gagné, J., Lajoie vy. Tremblay, 4 R.L., n.s., 
444, 

La partie qui désire retirer un dépôt fait entre les mains 
du protonotaire, doit en obtenir la permission du tribunal.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Lessard v. Duncan, 4 R.L., n.s., 498. 

Que permission sera donnée au tiers-saisi, à l’audience, de 
faire le dépôt requis par l’art. 165 C.P., s’il ne l’a pas. fait 
auparavant.—C.8., 1898, Loranger, J., Sloman vx. Wynne, 1 

Jugé :—Il n’est pas nécessaire que la motion pour parti- 
cularités soit revétue des timbres exigés pour un plaidoyer 
préliminaire et soit accompagnée du dépôt mentionné à l’art. 
165 C.P.—C.S., 1898, Gagné J., Menier v. Dineers, 2 R.P., 38. 

Jugé :—Une motion pour particularités n’est pas de la na- 
ture d’une exception préliminaire, et il n’est pas nécessaire 
qu’elle soit faite dans les trois jours, ni accompagnée du 
dépôt requis par l’article 165 C.P., pour les plaidoyers prélimi- 
naires.—C.S., 1898, Choquette, J., Paradis v. Grand Trunk 
Ry. Co., 1 R.P., 541. 

Jugé :—Qu’une motion pour particularités n’est pas assimi- 
lée aux exceptions préliminaires quant à ce qui regarde le 
délai et le dépôt.—C.S., 1898, Casault, J., Hudson y. Giroux, 
1 R.P., 477. 

Jugé :—Qu’une exception à la forme non accompagnée d’un 
avis que le dépôt voulu a été fait sera renvoyée.—C.s., 1899 
Ÿ Langelier, J., Garand v. Rolland, 2 R.P., 397. 
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Held :—When the motion for particulars does not amount 
to an exception to the form, no deposit is required with it.— 
S.C., 1899, Lynch, J., Oldall v. Taylor, 2 R.P., 288 

Jugé :—Qu’une motion pour cautionnement pour frais dans 
une action ‘‘ qui tam ’’ sera renvoyée 81 elle n’est pas accom- 
pagnée d’un dépôt et timbrée comme un plaidoyer prélimi- 
naire.—C.S., 1899, Langelier, J., Rogerson v. Ogilvy, 2 R.P., 
95. 

Held :—1.That a deposit is required with a motion for par- 
ticulars. 

2. That upon application, at the hearing, by the party 
moving for particulars, to be allowed to make such deposit, 
the ‘‘ délibéré ’’ will be discharged for that purpose.—S.C., 
1899, Doherty, J., Lalonde v. The Grand Trunk Ry. Co., 2 
R..P., 499, 

A motion by the defendant, asking that the plaintiff be 
ordered to number the allegations of his declaration, being in 
the nature of a preliminary exception must be accompanied by 
a certificate of the prothonotary showing that a deposit has 
been made as required by Art. 165 C.C.P.—S.C., 1899, Doherty, 
J., Leblanc v. Pauzé, 16 R.J., 51. 

Une motion pour demander des particularités n’a pas be- 
soin d’être accompagnée du dépôt mentionné à l’art. 165 du 
C.P.C.—C.S., 1898, Andrews. J., Gingras v. Boulanger, 15 
R.J., 60. 

Que le défendeur est tenu de faire un dépôt avec une mo- 
tion pour cautionnement pour frais et procuration, et qu’un 
délai pourra lui être accordé pour ce faire. 


2. Que ce délai pourra être étendu par la Cour, sur mo- 
tion du demandeur, pour faire rejeter la motion du défen- 
deur ; mais alors le défendeur paiera les frais de la motion 
du demandeur.—C.S., 1899, Mathieu, J., The Galt Knitting Co. 
v. Côté, 2 R.P., 217. 


Jugé :—Que la motion pour particularités n’est pas une 
exception préliminaire, et ne doit être taxée que comme une 
motion ordinaire, même si elle avait été accompagnée d’un 
dépôt par la partie qui l’a faite et perdue.—C.C., 1899, Tas- 
chereau, J., Larivé v. St-Jacques, 2 R.P., 160. 


Jugé :—Qu’un avis de dépôt fait avec une exception préli- 
minaire est insuffisant s’il n’est pas accompagné d’une copie 
du certificat du protonotaire attestant que tel dépôt a été fait. 
—C.C., 1899, Casault, J., Chernal v. Cordallay, 2 R.P., 222. 


Jugé :—Lorsqu’il appert par la description du demandeur 
au bref même que le défendeur a droit A un cautionnement 
pour sûreté des frais et à la production d’une procuration, il 
n’est pas nécessaire de faire de dépôt avec la motion qui les 
demande.—C.S., 1900, Casault, J., Roy v. Lamontagne, 3 R.P., 
253. 

Jugé :—Qu’une motion par laquelle on demande le rejet de 
certaines allégations d’une défense comme étrangères au 
litige, vagues et indéterminées, et subsidiairement, des dé- 
tails sur quelques-unes de ees allégations, est une exception 
préliminaire, et sera rejetée si elle n’est pas accompagnée 
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d'un dépot.—C.8., 1901, Robidoux, J., Cohen v. Gipschitz, 3 
R.P., . 

Une motion pour cautionnement pour frais sera renvoyée 
si elle n’est pas accompagnée de l’avis à l’etfet que le dépôt 
voulu par l'art. 165 C.P.C., a été fait et qu’un certificat en a 
été obtenu du protonotaire.—C.S., 1901, Langelier, J., Broad- 
hurst v. Fortier, 7 R. de J., 622. 

Une motion qui demande le rejet d’une contestation d’un 
jugement de distribution est une exception préliminaire, et 
doit être accompagnée du dépôt mentionné à l’article 165 
C.P.C. Il sera permis à la partie qui fait cette motion de faire 
un dépôt en en donnant avis à la partie adverse.—C.S., 1902, 
Mathieu. J., Labelle v. Les héritiers de feu Louis Ouimet, 5 
R.P., . 

The Court will not hear an exception to the form when 
no notice of the deposit made therewith has been given to 
the opposite party.—S.C., 1903, Lavergne, J., The Merchants’ 
Bank or Canada v. Republic Consolidated Gold Mining Co., 5 
R.P., . 

That the requirements of article 165 as regards the deposit 
to be made with preliminary exceptions are peremptory, and 
must be strictly complied with.—S.C., 1903, Davidson, J., Le- 
clerc v. Ayer, 5 R.P., 258. 

Since the coming into force of the new Code of Procedure, 
there is no authority for making an application for security 
for costs otherwise than by motion, in the nature of a dilatory 
exception, accompanied with deposit.—S.C., 1900, Lynch, J., 
Hope v. Batcheller, 6 R. de J., 418. 

Held :—Where, in the notice of the presentation of a mo- 
tion for security for costs, no notice is given of the certificate 
of the prothonotary that the deposit required by law has been 
made, the motion will be rejected with costs.—S.C., 1902, Lan- 
geler, de. Robertson v. The Cobban Manufacturing Co., 4 
R.P., . 

Held :—An intervenant hath not the right, at any stage of 
the case and without deposit, to reopen it on questions plead- 
able only by preliminary exceptions.—S.C., 1901; Davidson, J., 
Bisaillon v. Curé, etc., de St-Valentin, 4 R.P., 191. 

Jugé :—Il n’est pas nécessaire de donner avis du certificat 
du protonotaire que le dépot requis a été fait dans les motions 
pour cautionnement pour frais.—C.S., 1902, Lavergne, J., 
Wilder, 4 R.P., 483. 

Held :—1. A motion for security for costs is a dilatory ex- 
ception, and cannot be granted unless notice of the protho- 
notary’s certificate attesting that the deposit required by law 
has been duly made, has been given to the opposite party. 

2. The Court cannot remedy such omission by permitting 
the party moving for security to give notice of the deposit 
and certificate.—S.C., 1901, Davidson, J., Wistar v. Durham, 
4 R.P., 195. 

Il n’est pas nécessaire de donner avis du certificat du pro- 
tonotaire que le dépôt requis a été fait dans les motions pour 
cautionnement pour frais.—C.S., 1902, Mathieu, J., Toujoin v. 
The Canadian Pacific Railway, 4 R.P., 303. 
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1.-A motion for security for costs and power of attorney 
may be made after a motion of the nature of an exception to 
the form, based upon the fact that the domicile of one of the 
plaintiffs is not stated, so long as both motions are made 
within the delay required for preliminary exceptions, and pre- 
sented at the same time. 

2. That in an action taken by a dissolved firm of advo- 
cates, if one of the plaintiffs is a non-resident, he will be 
bound to give security for costs and to file a power of attor- 
ney. 

3. That if a motion for security for costs is contested, and 
afterwards granted, the costs thereof will be against plaintiff. 
—S.C., 1898, Tait, A.C.J., Taylor v. Lewis, 2 P.R., 187. 

Where the defendant has allowed the delay for filing pre- 
liminary exceptions to elapse and has also been foreclosed 
from pleading to the merits, it is too late for him to move for 
further particulars of the plaintiff’s demand.—S.C., 1899, 
Doherty, J., Clément v. Clément, 16 R.J., 435. 

A party is bound to urge all legal objections which may 
exist to a pleading or any part thereof, at one and the same 
time and within the delays.—S.C., 1901, Davidson, J., Sharpe 
v. Bougie, 8 R. de J., 161. 


ARTICLE 170. 


Jugé :—Que le juge-en-chambre n’a pas juridiction, pen- 
dant la grande vacance, pour adjuger sur une demande de 
folle-enchére.—C.B.R., 1898, Paré v. Bruneau, 1 R.P., 560. 

Held :—1. A Municipal Corporation, when suing for muni- 
cipal taxes before the Superior Court, is not given the right 
by art. 952 M.C. to sue for school taxes by the same action, 
the jurisdiction in suits for school taxes belonging under Art. 
54 C.P., exclusively to the Circuit Court. 

2. Art. 170 C.P. applies only to a case in which the whole 
record may be sent before the competent tribunal ; therefore 
in a case in which part of the demand is within the jurisdic- 
tion of the Superior Court, and the balance of the demand is 
exclusively within the jurisdiction of the Circuit Court, the 
Superior Court will dismiss, on motion, that part of the de- 
mand with regard to which it has no jurisdiction.—S.C., 1898, 
White. go Corp, of Dudswell v. Quebec Central Ry. Co., 1 

Jugé :—1. Une loi n’est pas faite seulement en vue de 
l’état présent des personnes et des choses, mais surtout en 
vue de leur état futur, à moins d’expressions au contraire. 

2. La Cour de Circuit des Iles de la Madeleine ayant sur 
les Iles de la Madeleine juridiction exclusive et tous les pou- 
voirs de la Cour Supérieure au civil, a seule juridiction pour 
juger les contestations d’élection qui peuvent s’élever dans 
les limites de sa juridiction territoriale, quoique ce pouvoir 
de juger les contestations d’élection n'ait été délégué a la 
Cour Supérieure que longtemps après l'extension des pouvoirs 
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de la dite Cour de Circuit.—C.R., 1898, Routhier, Caron, An- 
drews, JJ., Duprenil v. Delaney, 1 R.P., 394 

Dans une saisie-revendication tous les effets mentionnés 
au bref et dans la déclaration doivent se trouver dans la dé- 
position assermentée ; dans le cas contraire, il y a lieu a 
l’exception à la forme si le défendeur en souffre un préjudice, 
comme, par exemple, dans l’espèce ou si la classe d’action se 
trouvait ainsi changée. Dans le cas ci-dessus lorsqu’en re- 
tranchant la valeur des effets saisis revendiqués et non com- 
pris dans l’affidavit la classe d’action se trouve réduite à au- 
dessous de $100 il y a lieu à une exception déclinatoire.—C.S., 
1898, Loranger, J., Baron v. Vallée, 4 R.L., n.8., 509. 

Jugé :—Qu’une exception déclinatoire par laquelle on de- 
mande purement et simplement le renvoi de l’action sans dé- 
poser le montant demandé sera renvoyée, à moins qu’il n’ex 
iste pas de tribunal compétent.—C.S., 1898, Andrews, J., La 
Cie de Brasserie v. Bélisle, 1 R.P., 479. 

La partie qui a été appelée devant un tribunal autre que 
celui qui doit connaître la contestation peut demander le ren- 
voi devant le tribunal compétent par voie d'exception décli- 
natoire.—C.R., 1899, Mathieu, Lynch et DeLorimier, JJ., Si- 
gouin v. Viau, 5 R. de J., 410. 

Held :—That where, in an action for the recovery of cer- 
tain goods entrusted to a steamship company, the defendant 
has pleaded to the action, and the plaintiff answers the plea, 
disputing in his answer the validity of certain clauses in the 
bill of lading, the defendant can no longer, by declinatory ex- 
ception, decline the jurisdiction of the Courts of this Province, 
on the ground that it is provided in the bill of lading that all 
disputes regarding it are to be decided according to the laws 
and before the Courts of a foreign country—to wit :Germany. 
—S.C., 1899, Doherty, J., Ramsay v. Hamburg American 
Packet Co., 2 R.P., 406. 

Compétence. 1. Une partie qui se constitue demanderesse 
incidente accepte, par le fait méme, la juridiction du tribunal 
qui ne se trouve pas incompétent ‘‘ratione materiae.’’ 

2. Le fait par cette partie de retirer plus tard telle de- 
mande incidente, n’a pas d’effet rétroactif et ne saurait pri- 
ver le demandeur du bénéfice de l’acceptation de juridiction.— 
C.S., 1899, Andrews, J., Auger v. Magann, 16 R.J., 22. 

1. Le défaut de juridiction ‘‘ ratione personae ” ne peut 
être invoqué s’il n’a pas été plaidé par exception déclinatoire. 

2. Celui qui est prouvé avoir eu son domicile dans la pro- 
vince est réputé l’y avoir conservé alors même qu'il est allé 
résider ailleurs, s’il n’est pas prouvé qu’il a acquis un domi- 
cile à sa nouvelle résidence.—C.S., 1899, Langelier, J., Pilnik 
v. Numizinski, 16 R.J., 231. | 

Jugé :—Le fait que la cause d'action a pris naissance dans 
le district où l’action est intentée doit apparaître dans la dé- 
claration, et si cela est nié, le demandeur ne peut, dans une 
réponse à l'exception déclinatoire, alléguer des faits addi- 
tionnels qui donnerait juridiction au tribunal. 

‘‘ Quaere ’’ :—La motion pour rejeter une partie de la ré- 
ponse à l'exception est-elle assujettie aux délais et formalités 
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des exceptions préliminaires ?—C.S., 1900, Mathieu, J., Mer- 
chants’ Bank of Halifax v. Graham, 4 R.P., 56. 

L’article 170 n’est pas limitatif et s’applique à tous les 
cas analogues à ceux prévus par l’article en question. 

Dans l’espèce, un bref de prohibition étant pris pour faire 
casser un jugement de la Cour des Commissaires d’un autre 
district que celui où le bref de prohibition est émis, une ex- 
ception déclinatoire produite à l’encontre du bref de prohibi- 
tion et accompagnée d’un désistement du jugement que l’on 
veut faire casser, doit être maintenue et l’action renvoyée.— 
C.B.R., 1902, Gaudet v. Garneau, 12 R.J., 146. 

Le contrat par correspondance est parfait, au lieu où l’ac- 
ceptation est envoyée.—C.C., 1902, Dorion, J., Ward v. John- 
ston, 5 R.P., 123. 


ARTICLE 171. 


Lorsqu'une cause intentée à la Cour de Circuit est ren- 
voyée d'office par le tribunal, à la Cour Supérieure, les hono- 
raires de d'avocat suivent le montant en contestation dans 
l’action, vu que ce n’est pas une évocation.—C.S., 1901, Cho- 
quette, J., Duval v. Moffatt, 7 R. de J., 45. 


ARTICLE 172. 


That when a motion for security for costs is granted, 
costs to follow suit, and the record is subsequently transmit- 
ted to another district, the costs will follow the final judg- 
ment on the case, and not the judgment maintaining the de- 
clinatory exception and ordering the transmission of the 
record.—S.C., 1901, Curran, J., The Canada Mutual Loan & 
Investment Co. v. Tanguay, 3 R.P., 436. 


ARTICLE 173. 


Jugé :—Qu’il n’y a pas lieu à une exception de litis pen- 
dance, dans une saisie-gagerie, parce que les objets sont 
déjà saisis et qu’une opposition basée sur leur insaisissabilité 
est pendante devant le tribunal, le demandeur ayant le droit 
de mettre sous la main de la justice, les effets saisis, pour 
assurer son privilège, pour le cas où ils seraient déclarés sai- 
sissables.—C.S., 1898, Mathieu, J., Montreal Street Ry. Co. v. 
Gonthier, 1 R.P., 296. 

Jugé :—Que pour qu’il y ait lieu à l’exception de litispen- 
dance, il faut que la demande introduite devant le tribunal 
soit déjà pendante devant un autre, ou qu’un autre tribunal 
soit déja saisi de la même demande formée pour la même 
cause et entre les mêmes parties.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
McKenzie v. Reid, 1 R.P., 112. 

Held :—1. That in an action by a daughter-in-law against 
a mother-in-law for alimentary allowance a petition during 
the course of the action, on behalf of the plaintiff, is a proper 
way to obtain an interim allowance. 

2. That an exception of ‘‘ lis pendens’”’ to such petition 
will be dismissed as unfounded. 
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8. That a provisional allowance can be secured before the 
final judgment on the original demand.—S.C., 1898, Davidson, 
J., Heaton v. Leprohon, 1 P.R., 218. 

Qu’il n’y a pas lieu de faire rejeter les allégués d’une dé- 
claration par lesquels un privilège est invoqué, sous pré- 
texte qu’on a déjà, par une action pendante, demandé la cons- 
tatation de ce privilège, lorsque les demandes faites dans 
chacune des actions sont différentes.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
La Banque Jacques-Cartier v. Picard, 2 R.P., 142. 

Jugé :—Qu’il y a lieu, sur requête, à réduire une pension 
alimentaire payée par le mari défendeur, quand il est prouvé 
que les besoins de la femme ont diminué depuis le temps où 
la pension a été accordée.—C.S., 1899, Mathieu, J., Daudet v. 
Hardman, 2 R.P., 447. 

Dans une action basée sur un brevet d'invention, l’ins- 
tance sera suspendue, à la demande d’une des parties, si une 
semblable cause entre les mêmes parties, basée sur les 
mêmes faits, est sur le point d’être fixée pour preuve et audi- 
tion finale devant la Cour de l’Echiquier.—C.S., 1899, Ma- 
thieu, J., The American Stoker Co., v. The General Engineer- 
ing Co., 5 R.P., 73. 

Jugé :—Pour qu’il y ait lieu à l’exception de litispendance, 
il faut qu’il y ait identité de demandes aux conditions exigées 
par l’art. 1241 C.C.—C.S., 1901, Mathieu, J., Canada Industrial 
Co. v. The Kensington Land Co., 3 R.P., 468. 

Pour qu’il y ait lieu à l’exception de litispendance, il faut 
qu’il y ait identité de demandes aux conditions exigées par 
l’art. 1241 C.C.—C.S., 1901, Mathieu, J., Canada Industrial Co. 
v. Roddick, 3 R.P., 468. 

Qu’un bref émis au nom d’un souverain, mais signifié et 
rapporté aprés le décés de ce souverain, n’est pas pour cela 
devenu nul, et qu’il y a lieu à plaider litispendance sur une 
seconde action entre les mêmes parties pour la même cause. 
—C.C., 1901, Andrews, J., Ryan v. Fortier, 3 R.P., 526. 

Jugé :—Pour qu’il y ait lieu a l'exception de litispendance 
à l’encontre d’une seconde saisie-arrêt après jugement, lors- 
qu’une première saisie-arrêt après jugement est pendante, il 
faut faire voir que le second bref saisit la même créance que 
celle saisie en vertu du premier bref.—C.S., 1902, Mathieu, J., 
Leith v. Hall and Molsons Bank, 4 R.P., 


ARTICLE 174.—Sub-Section 1. 


On ne peut produire une exception à la forme À un compte 
rendu dans une action en reddition de compte.—C.B.R., 1898, 
Evans v. Wilson, 8 R.J., 

Le demandeur qui, dans une saisie-arrét avant jugement, 
néglige de fatre signifier au défendeur ou de laisser pour lui, 
au greffe de la Cour Supériuere, dans les trois jours après la 
signification de l’action, une copie de l’affidavit sur lequel le 
bref a 6mané, peut, sur demande à cet effet, être autorisé a 
réparer son oubli aux conditions imposées par le tribunal ; 
cette omission n’est pas fatale et n’entrafne pas le débouté de 
l'actlon—C.s., 1897, Archibald, J., Renaud v. Hoffman, 4 R.L., 
n.s., 1 
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Held :—That although Art. 1153 C.P. gives one clear day to 
the defendant to appear in an action between lessor and lessee. 
an action which he is required to appear within a shorter 
delay will not be dismissed on an exception to the form if he 
suffers no prejudice thereby.—C.C., 1897, Andrews, J., Jean v. 
Brousseau, 1 R.P., 89. 

That the default, by the bailiff, to indorse on the copy of 
the writ the date of the service thereof causes no prejudice, 
and therefore cannot give rise to an exception to the form.— 
C.C., 1897, Andrews, J., Jean v. Brousseau, 1 R.P., 89. 

1. Le défaut d’avis d’action, lorsqu’il est requis, doit se 
plaider par exception à la forme et dans les délais fixés pour 
la production des exceptions préliminaires, et non par une dé- 
fense au fond. 

2. Une compagnie de tramways électriques est responsable 
des dommages éprouvés par un passager par la chute de la 
barre de fer qui relie le char aux fils électriques (trolley), ar- 
rivée par la faute ou par la négligence ou impéritie de ses em- 
ployés.—C.S., 1898, Bélanger, J., Kelly v. Montreal Street 
Railway Co., 13 R.J., 385. 

Qu’une motion peut valablement être intitulée : ‘‘ motion 
pour renvoi d’action,’’ et ne sera pas rejetée parce qu’elle ne 
précise pas si c’est une exception à la forme ou une exception 
dilatoire.—C.S., 1898, Mathieu, J., Lemay y. Crevier, 1 R.P., 

Un procés-verbal d’huissier, certifiant qu’une action a été 
signifiée le 10 août quand elle ne l'a été de fait que le 17 
août, date mentionnée sur la copie du bref, est une irrégula- 
rité portant préjudice au défendeur qui peut en prendre avan- 
tage par une exception à la forme. Dans ce cas, permission 
peut être donnée à l’huissier d’amender son rapport.—C.S., 
1898, Gagné, J., Lajoie v. Tremblay, 4 R. L., n.s. 444. 

Jugé :—Qu’une motion pour faire rejeter certains para- 
graphes d’une exception à la forme sera rejetée comme inu- 
tile, le rejet des paragraphes pouvant étre demandé lors de 
l’audition sur le rejet de l’exception.—C.S., 1898, Andrews, J., 
Fortier v. Lemieux, 1 R.P., 48 

Jugé :—Que l’allégation suivante : ‘ Plaintiff’s action is 
prescribed and extinguished by reason of the lapse of thirty 
days after the date of the said accident without notice thereof 
as required by law, being given to defendant,’’ est réguliére 
dans une défense, et ne sera pas rejetée sur motion comme 
contenant des moyens à l’exception à la forme.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Danis v. La Cité de St-Henri, 1 R.P., 538. 

Held :—Where plaintiffs were described as ‘ The Protes- 
tant Board of School Commissioners of Outremont,’’ while 
their proper description is ‘‘ The School Commissioners for 
the Municipality of Outremont, in the County of Hochelaga,”’ 
an exception to the form will be maintained unless an amend- 
ment is made.—S.C., 1898, Mathieu, J., The Protestant Board 
of School Commissioners v. Cook, 2 P.R., 220. 

Qu’un bref de ‘‘quo warranto,’’ émané au nom d’un citoyen 
qui n’a pas payé ses taxes en entier parce qu’il a obtenu de 
la ville de Montréal Ia permission de les payer par verse- 
ments, est illégal et sera renvoyé sur exception préliminaire. 
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Semble :—Que le cautionnement pour ‘‘ quo warranto ”’ 
contre un conseiller municipal de la ville de Montréal doive 
être reçu par l’un des juges du District de Montréal.—C.S., 
1898, Pagnuelo, J., Proulx v. Beausoleil, 1 R.P., 160. 

Le fait que la requête pour faire destituer un commissaire 
occupant sa charge illégalement a été présentée trop tard, 
qu’elle n’est pas suffisamment libellée, n’est pas présentée au 
nom de personnes ayant le droit de contester une élection de 
cette nature, qu’elle n’a pas été régulièrement signifiée, que 
le requérant n’a pas donné le cautionnement voulu par la loi, 
sont des motifs d’exception à la forme et non pas de défense 
en droit.—C.S., 1898, Langelier, J., Joyce v. Hart, 1 R.P., 299. 

Jugé :—Que sur exception à la forme la Cour ordonnera 
d’amender la description du défendeur et de lui signifier de 
nouveau le bref d’assignation et la déclaration.—C.8., 1898, 
Ouimet, J., Morgan v. Normandeau, 1 R.P., 148. 

Jugé :—Qu’il y a lieu à exception à la forme si quelques- 
uns des objets énumérés dans la déclaration d’une saisie-re- 
vendication ne sont pas mentionnés dans l’affidavit ni dans le 
procés-verbal de saisie, et que le fait que cette différence 
changerait la classe de l’action est un préjudice suffiisant.— 
C.S., 1898, Loranger, J., Baron v. Vallée, 1 R.P., 517. 

Jugé :—Que la signification de l’affidavit n’est pas néces- 
saire dans une saisie-revendication, et que ce défaut de signi- 
fication ne peut donner lieu à une exception à la forme.—C.S., 
1898, Loranger, J., Tellier v. The Canada Liquor Co., 1 R.P., 
318. 

Held :—That an exception to the form will be dismissed with 
costs if the irregularities complained of do not cause any 
prejudice, and that even if the plaintiff has recognized the 
irregularities by asking to make amendments to his writ and 
declaration.—S.C., 1898, Mathieu, J., Evans v. O’Neil, 1 R.P., 
213. 

Jugé :—Que si les défendeurs sont poursuivis sous un nom 
de convenance autre que leur véritable nom social, il sera per- 
mis au demandeur de substituer, sur le bref, le nom social des 
défendeurs à leur nom de convenance, en signifiant de nou- 
velles copies du bref et de la déclaration, et en payant tous 
les frais faits jusqu’à ce jour.—C.S., 1898, Mathieu, J., Fitz- 
patrick v. The Thompson Line of Steamships, 1 R.P., 486. 

Held :—A motion urging an exception to the form, because 
service was not made on the defendant in person, or at his 
domicile, but at the office where he was employed, will be dis- 
raissed with costs where it does not specify the defendant’s 
domicile.—C.C., 1898, Purcell, J., Duffy v. Dupuis, 1 R.P., 376. 

The pretension that the writ of prohibition issued to de- 
fendant is irregular, and addressed to a person non-existent, 
is ground of preliminary exception, which must be urged by 
motion, and cannot form the ground of a plea to the merits.— 
S.C.. 1898, Doherty, J., Lussier v. La Corp. de Maisonneuve, 
15 R.J., 45. 

Jugé :—Qu’une action pour faire constater un privilège 
n’est pas incompatible avec une demande personnelle contre 
les débiteurs de la dette pour laquelle ce privilège existe.— 
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GS. 187. Mathieu, J., La Banque Jacques-Cartier v. Picard, 

R.P., 14 

Jugé :—Que s’il n’appert pas que le défendeur souffre ou 
ait souffert aucun préjudice, du fait que la copie du bref qui 
lui a été signifiée n’était pas certifiée, l’exception à la forme 
par voie de motion sera renvoyée avec dépens.—C.S., 1899, 
Bélanger, J., Bélanger v. Labonté, 5 R. de J., 566. 

Jugé :—1. Que l'insuffisance des timbres apposés sur une 
contestation de compte rendu ne sera pas une raison pour 
faire renvoyer cette contestation sur exception à la forme si 
les timbres sont apposés subséquemment ; 

2. Que la contestation d’un compte rendu par un adminis- 
trateur doit indiquer dans ses conclusions le total des sommes 
a retrancher, des dépenses du rendant compte et le montant 
du reliquat qu’on prétend être dû par lui ; 

3. Que le fait de conclure dans une contestation de compte à 
ce qu’il soit déclaré que le rendant compte n’avait pas de droit 
de charger certains items auxquels on s’objecte dans le cours 
de la contestation, n’est pas une irrégularité qu’on puisse sou- 
lever par une exception à la forme, non plus que le fait par 
le contestant de réserver son droit de prendre des conclusions 
subséquentes ; 

4. Qu’on ne peut invoquer dans un débat de compte d’au- 
tres moyens que ceux mentionnés dans la contestation écrite ; 

5. Que les ayants compte qui contestent sous prétexte de 
surcharges et de dépenses non autorisées devront indiquer 
spécialement chaque item qui constitue une surcharge, chaque 
item que le rendant-compte n’avait pas le droit de raire payer 
par la succession et chaque item qui ne représente pas le mon- 
tant exact payé par le rendant-compte ou sur lequel les cré- 
anciers ont fait une réduction ainsi que la réduction faite par 
les créanciers. 

6. Qu'un ayant-compte sera également condamné à particu- 
lariser les items dans lesquels on allégue que le rendant- 
compte a payé des taxes qu'il n'aurait pas dû payer et fait 
faire des réparations ou changements qu’il n’avait pas le droit 
d’ordonner, et quels sont les items pour réparations que le 
locataire aurait dû faire et que le rendant-compte charge aux 
ayants. . 

7. Qu'un paragraphe alléguant que le rendant-compte, a, 
dans plusieurs cas, refusé d’accepter les offres de location de 
locataires raisonnables, et loué ensuite à d’autres, pour un 
prix inférieur, sera rejeté d’une contestation comme étant 
trop vague. 

8. Qu'il sera également ordonné aux ayants-compte d’in- 
diquer quels sont les items que le rendant-compte charge à 
tort pour des changements qu’il n’aurait pas dû, faire à l’im- 
meuble administré, pour services professionnels d’avocats, 
d'experts et d'architectes, et quelles sont les réductions qu'il 
aurait reçues des compagnies d'assurance, et dont il n’aurait 
pas fait profiter les ayants-compte.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Ross v. Ross & Duff, 2 R.P., 256. 

Que le mandant a une action contre son mandataire pour 
lui demander une somme déterminée comme résultat de son 
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mandat, et qu’il n’est pas tenu d’avoir préalablement recours 
à l’action en reddition de compte.—C.S., 1899, Davidson, J., 
Trépanier v. Trépanier, 5 R.L., n.s., 322. 

Qu’une exception à la forme se plaignant que ‘‘ La Cor- 
poration de la Paroisse de St-Timothée’’ est illégalement 
poursuivie sous le nom de la ‘‘ Municipalité de la Paroisse de 
St-Timothée ’”’ sera maintenue, mais, sur motion, il fut permis 
au défendeur d’amender, en payant les frais de l’exception à 
la forme.—C.S., 1899, Bélanger, J., Bélair v. La Municipalité 
de la Paroisse de St-Timothée, 6 R.L., n.s., 93. 

Que l’irrégularité résultant du fait que la mention de la 
date de la signification du bref est sur la face de la copie au 
lieu d’étre sur le dos, ne cause aucun préjudice, si le défen- 
deur a comparu dans les délais.—C.S., 1899, Mathieu, J., Ste- 
phens v. Préfontaine, 2 R.P., 193. 

Jugé :—Que le fait que la copie d’un bref d’assignation n’a 
pas été certifiée véritable par le protonotaire ou le procureur 
du demandeur, ne peut donner lieu à une exception à la 
forme, si le défendeur a comparu dans les délais et n’a souf- 
fert par conséquent aucun préjudice.—C.S., 1899, Bélanger, J., 
Bélanger v. Brais, 2,R.P., 425. 

Jugé :—Que le curateur qui s’oppose à la révision d’un 
ordre du protonotaire prononcant une interdiction, en disant 
que cette révision doit être demandée par action et non par 
requête, doit faire valoir cette objection par exception à la 
forme, et non par inscription en droit.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
In re Bond, 2 R.P., 240. 

Jugé :—Qu’une action personnelle contre un débiteur rési- 
dant dans le district de Québec, en remboursement d’une 
somme d’argent en vertu d’un acte de partage fait & Montréal, 
au sujet d’une succession ouverte à Montréal, compéte au tu- 
teur général des mineurs qui réclament cette somme, et 
qu’une telle action prise par un tuteur nommé spécialement 
aux mineurs pour administrer leurs biens situés dans le dis- 
trict de Montréal, sera renvoyée sur exception à la forme.— 
C.S., 1899, Mathieu, J., Prévost v. Prévost, 2 R.P., 76. 

Held :--That, in an action against a partnership, one of 
the defendants may set forth, in a plea on the merits, that he 
is not a member of the defendant partnership, and that such 
allegation will not be rejected as being a matter of exception 
to the , form.—8.C., 1899, Davidson, J., Harvey v. Mowat, 2 
R.P., . 

Jugé :—Qu’une motion pour péremption d’instance ne sera 
pas refusée parce que les procureurs du demandeur ne sont 
pas désignés au long, s’il appert que les procureurs semblent 
avoir autorisé cette désignation abrégée, et si aucun préjudice 
n’est souffert.—C.S., 1899, Mathieu, J., Coulson v. Watters, 2 
R.P., 225. 

Jugé :—1. Qu'un allégué d’un affidavit pour l’émanation 
d'une saisie-arrét qui dit simplement ‘‘ que le demandeur a 
toute raison de croire et croit vraiment, en son âme et cons- 
cience, que le défendeur va quitter et est sur le point de 
quitter subitement la Province,’’ etc., est insuffisant, et une 
requête pour faire casser une telle saisie sera maintenue. 
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a will, has no right, in an action taken to have her removed 
from her office of executrix on grounds of mal-administration, 
neglect and refusal to make an inventory, personal to herself, 
to ask, by dilatory exception, that the proceedings be stayed 
until her co-executor is made a party to the suit.—S.C., 1899, 
Archibald, J., Augé v. Roy, 2 P.R., 431. 

Jugé :—Que la caution poursuivie aprés que les deman- 
deurs ont obtenu jugement contre le débiteur principal, que 
celui-ci a inscrit en Révision de ce jugement, et aprés qu’elle 
a reçu et déclaré sur une saisie-arrét de la part de créanciers 
de ces demandeurs, peut, par exception dilatoire, demander 
que tous procédés soient suspendus aussi longtemps que la 
cause en Révision et la saisie-arrêt seront pendantes.—C.S., 
1899, Curran, J., Goulet v. Fenlin, 2 R.P., 572. 

Held :—1. That a defendant sued for one instalment of the 
purchase price of an immoveable cannot by dilatory exception 
ask that the proceedings be stayed until his vendor be called 
in warranty, the said vendor, common as to property with his 
wife, having purchased the said immoveable while the conti- 
nuation of community was in force. 

2. That the husband, as the head of the continuation of 
community, has the power and the right to dispose of all the 
property belonging to the said continuation, and the purchaser 
thereof has no reason to fear trouble from children. 

3. That if the facts alleged in a dilatory exception are suf- 
ficiently established by the deeds filed in support of the motion 
or exception, the plaintiff who answers in writing and pro- 
vokes an ‘‘ enquéte’’ upon the facts so established and suc- 
ceeds on the motion will pay his costs subsequent to the pre- 
sentation of the motion.—S.C., 1899, White, J., Gaudet v. Bis- 
son, 2 P.R., 90. 

Jugé :—Que dans une action personnelle sur prét d’argent, 
on ne peut conclure au délaissement de l’immeuble hypothé- 
qué pour garantir ce prêt, et que l’action contre le tiers dé- 
tenteur de l’immeuble sera différée jusqu’à ce que les conclu- 
sions personnelles contre les emprunteurs soient retirées.— 
C.S., 1899, Langelier, J., Anderson v. Taillefer, 2 P.R., 78. 

Jugé :—Que le faiseur d’un billet promissoire peut par ex- 
ception dilatoire, demander à appeler en garantie celui pour 
l’accommodation duquel le billet a été fait, si ce billet a été 
transporté au demandeur sans considération, et dans le but 
d’intenter la poursuite au faiseur. C.S., 1899, Mathieu, J., 
Champagne v. Ste-Marie, 2 R.P., 111. 

Jugé :—Que le faiseur d’un billet d’accommodation, pour- 
suivi pour le montant de ce billet, a droit à une exception 
dilatoire pour appeler en garantie l’endosseur de ce billet, au 
bénéfice duquel il a été fait.—C.S., 1899, Langelier, J., De- 
serres v. Lefebvre, 2 R.P., 133. 

Jugé :—Qu’il n’y a pas lieu de suspendre les procédés sur 
une action jusqu’à ce que les frais d’une action analogue, ren- 
voyée sur exception à la forme, aient été payés. C.S., 1899, 
Mathieu, J., Girard v. Brais, 2 R.P., 172. 

Jugé :—1. Qu’un défendeur qui a obtenu la permission de 
ne pas plaider tant qu’un exhibit au soutien de la demande ne 
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serait pas produit, peut faire une exception dilatoire dans les 
trois jours qui suivent la production de cette pièce. 

2. Que le fait que des moyens d’exception dilatoire peuvent 
être invoqués au fond, n’empéche pas la partie poursuivie de 
les plaider par exception. 

3. Qu’une exécutrice testamentaire dont on demande la 
destitution pour mauvaise administration, a le droit de deman- 
der par exception dilatoire, que ses co-exécuteurs soient mis 
en cause.—C.S., 1899, Langelier, J., Carrière v. Roy, 2 R.P., 

Jugé:—Que si une requête est faite pour faire déclarer exé- 
cutoire un ordre d’une cour étrangère déclarant l'intimé contri- 
butaire d’une compagnie, et demande une condamnation contre 
l'intimé pour le montant de sa contribution, il y a lieu pour 
l’intimé de demander cautionnement pour les frais, et si, sur 
cette motion, le requérant se désiste de sa demande de con- 
damnation, l'intimé qui retire sa motion pour cautionnement 
a droit à ses frais de motion contre le requérant.—C.S., 1899, 
Mathieu, J., The Ont. Transportation Co. v. Renouf, 2 R.P., 

Jugé :—Qu’une hypothèque devant tenir lleu de cautionne- 
ment sera jugée valable, bien que l’avis de la production de 
témoins pour estimer la propriété hypothéquée, ait porté une 
date erronée, si d’ailleurs il appert que les garanties offertes 
par celui qui en est tenu, sont suffisantes.—C.S., 1899, Mathieu, 
J. Leroux v. McIntosh, 2 R.P., 180. 

Cautionnement pour Frais.—1. Where a plaintiff has made 
a deposit in a bank to serve as security for costs—the deposit 
being in the joint names of the attorneys of the parties—the 
Court is not competent to exercise summary control by permit- 
ting the plaintiff on motion to withdraw the deposit. 

2. Even if security had been given in the ordinary manner. 
the plaintiff would not be entitled to be liberated therefrom 
until the case was finally determined in appeal.—S.C., 189, 
Archibald, J., Watts v. The Grand Trunk Railway Co., 16 R.s., 
159. 

A motion for security for costs, being in the nature n° 2 
dilatory exception, must be accompanied by the deposit re- 
quired by law in such case.—S.C., 1899, Langelier, J., Rogerson 
v. The Luxfer Prism Co., 16 R.J., 210. 

G. poursuit L. pour une somme de $20. Après la significa- 
tion de l’action, J., qui a un jugement contre G, fait émaner 
une saisie-arrét après jugement entre les mains du défendeur, 
L. Lors de l’entrée de l’action, L. comparaît, et produit une 
exception dilatoire, demandant que les procédures soient sus- 
pendues jusqu’à adjudication sur la saisie-arrêt :— 

Jugé :—Le fait qu’une saisie-arrêt après jugement aurait 
été signifiée au défendeur, à la poursuite d’un créancier du 
demandeur, ne justifie pas le défendeur de demander la sus- 
pension des procédures, les deux instances étant complètement 
distinctes et séparées ; nonobstant telle saisie-arrêt, le deman- 
deur peut procéder à jugement. Ce cas n’est pas non plus 
prévu par l'Art. 177 C.P., et ne saurait en conséquence être la 
base d’une exception dilatoire.—C.C., 1899, Choquette, J.. Ga- 
gnon v. Lupien, 2 R.P., 39. 
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Held :—Where a dilatory exception was made by defendant 
alleging that plaintiff had left the Province since the institu- 
tion of the action and asking for security for costs before 
pleading, the bailiff’s return upon a subpoena to the effect 
that he was unable to find the plaintiff, and that he had been 
informed that plaintiff left the Province, was sufficient, at the 
trial, to throw the burden of proof upon plaintiff to show that 
he was still domiciled in the Province.—C.C., 1899, Dorion, J., 
Beamolt v. Barsky, 3 P.R., 192. ‘ 

Jugé :—Que dans le cas où le demandeur est décrit dans le 
bref de sommation comme résidant en la Province de Québec, 
mais de fait n’y réside pas ou a laissé la province depuis l’ins- 
titution de l’action, le défendeur qui en a été informé après la 
production de son plaidoyer, peut demander un cautionnement 
pour frais par voie de motion, et cette motion n’a pas besoin 
d’être accompagnée du dépôt requis pour les exceptions préli- 
minaires, mais elle doit être présentée aussitôt que le défen- 
deur a connaissance de l’absence du demandeur, et elle sera 
accordée, si le défendeur a fait la diligence voulue.—C.C., 1899, 
Casault, J. en C., Vianez v. Meunier, 2 R.P., 40. 

Action réclamant le prix d’un chapeau brisé pas un gla- 
con tombé du toit de la maison de la défenderesse. Le de- 
mandeur se présenta chez elle pour réclamer la valeur de son 
chapeau ; elle lui demanda de voir celui-ci et qu’elle paierait 
ensuite. Plus tard le demandeur écrivit à la défenderesse qu’il 
n’irait pas chez elle. Alors la défenderesse envoya un expert 
pour voir le chapeau, on refusa de le laisser voir. 

La défenderesse fit motion à l’effet de ne pas être tenue de 
plaider avant d’avoir vu le chapeau et constaté les dommages. 

Que cette exception est bien fondée et que la partie n’est 
pas tenue de plaider avant d’avoir pu faire constater la valeur 
des dommages qu’on lui réclame.—C.C., 1899, Routhier, J., 
Derny v. Marceau, 16 R.J., 226. 

Qu’une caution poursuivie aprés que le demandeur a obte- 
nu jugement contre le débiteur principal et que celui-ci a ins- 
crit ce jugement devant la Cour de Révision, et aprés qu’il a 
recu des saisies-arréts aprés jugement de la part des créanciers 
des demandeurs, peut faire une exception dilatoire demandant 
que les procédés soient suspendus aussi longtemps que la 
Cause devant la Cour de Révision et les saisies-arréts aprés 
jugement seront pendantes.—C.S., 1899, Curran, J., Goulet v. 
Fenlin, 6 R.L., n.s., 40. 

Jugé (renversant Loranger, J.) :—1. La procuration que 
doit donner une compagnie étrangère à ses avocats ou à ses 
représentants doit étre l’acte de cette compagnie elle-méme, 
ou de ses directeurs siégeant comme bureau de direction et 
agissant pour la compagnie, et non celui de la majorité des 
directeurs agissant individuellement. 

2. La procuration donnée par une compagnie d’assurance 
a l’un de ses employés, l’autorisant à inspecter les agences et 
à poursuivre, ne l’autorise pas à donner à ses avocats la pro- 
curation requise par l’art. 177 C.P.—C.B.R., 1900, Kavanagh et 
Norwich Union Ins. Co., 4 R.P., 229. 

Jugé :—Dans une action contre l’acquéreur d’un immeuble 
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pour faire déclarer tel immeuble affecté au privilége de cons- 
tructeur enregistré sur icelui et pour le faire vendre en jus- 
tice, il n'est pas nécessaire que le vendeur, débiteur person- 
nel, soit mis en cause.—C.S., 1900, Routhier, J., Pouliot v. 
Pelletier, 3 R.P., 236. | 

Jugé :—Que l’endosseur de billets signés par une compa- 
gnie incorporée, qui allègue lui en avoir payé le montant, et 
l’appelle en garantie dans une action basée sur ces billets, 
n’est pas recevable, à plaider que la demanderesse en garantie 
n’avait pas qualité pour signer ces billets.—C.S., 1900, Ma- 
thieu, J., Ball v. Atlantic & Lake Superior Ry. Co., 3 P.R., 
16. 

Jugé :—Que la Cité de Montréal, poursuivie en dommages, 
pour une chute faite sur un de ses trottoirs, a le droit d’appe- 
ler en garantie le propriétaire ou l’occupant de l’immeuble en 
face duquel se trouve ce trottoir.—C.S., 1900, Langelier, J., Cité 
de Montréal v. Congrégation N.-D., 3 R.P., 475. 

Held :—Recourse in warranty exists wherever the person 
sought to be charged as warrantor is by the effect of a con- 
vention between him and the party so seeking to charge him, 
bound to protect the latter or indemnify him for the condem- 
nation sought to be obtained against him.—S.C., 1900, Doherty, 
J., Chénevert v. David, 3 P.R., 201. 

Un défendeur qui est poursuivi à raison d’une dette dont 
il est le débiteur principal, ne peut, par exception dilatoire, 
arrêter la demande principale en prétendant qu'il a un recours 
en garantie à exercer contre un tiers, qui se serait engagé à 
payer cette dette pour lui au demandeur.—C.S., 1900, Mathieu, 
J, Rocher v. David, 18 R.J., 156. 

Where an opposition is filed to a seizure in execution of a 
judgment, the opposant is the person who institutes a proceed- 
ing within the meaning of art. 29 C.C., and he is not entitled 
to ask for security for costs from the plaintiff contesting the 
opposition, on the ground that he resides out of the province. 
S.C., 1900, Archibald, J., Chenel v. Jobin, 18 R.J., 393. 

Les demandeurs résident & Toronto, mais ont un bureau 
d'affaires à Joliette, dans la Province de Québec. Motion pour 
cautionnement pour frais. 

Que dans ce cas les demandeurs sont tenus de donner le 
cautionnement pour frais exigé par la loi.—C.S., 1900, An- 
drews, J., Ross v. International Hydraulic Co., 18 R.J., 439. 

Jugé :—1. Un créancier dont l’huissier aura, par erreur, 
pratiqué une saisie chez une personne autre que le défendeur, 
se libérera en payant une indemnité et en donnant main-levée 
des effets saisis, et aura son recours contre l’huissier pour se 
faire rembourser. 

2. Cet huissier, s’il a promis de payer le montant, ne 
pourra pas plus tard, sur une poursuite en recouvrement, 
plaider que le créancier aurait dQ attendre la poursuite de la 
personne ainsi saisie illégalement et qu’il aurait dû l’appeler 
en garantie ; sa reconnaissance de la dette le prive du droit 
à ce plaidoyer.—C.C., 1900, Andrews, J., Bédard v. Trudeau, 3 
R.P., 76. 

Jugé :—Le tribunal n’accordera pas la permission d'appeler 
une personne dans la cause avant qu'il ne soit certain que la 
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présence de cette personne est nécessaire.—C.S., 1900, Mathieu, 
de Craig v. The Heirs of the late Patrick Kenny, 3 R.P., 
164. 

Il n’y a aucune incompatibilité a joindre dans une action 
en résolution d’un contrat pour louage d’ouvrages, une récla- 
mation pour dommages résultant au demandeur de telle réso- 
lution de contrat, quelle que soit la cause de ces dommages.— 
C.S., 1900, Archibald, J., Hénault v. La Corp. de DeLorimier, 
7 R. de J., 111. 

L’exécuteur testamentaire poursuivi par un créancier de 
la succession, dans le délai légal pour faire inventaire et déli- 
bérer, peut demander la suspension des procédures par excep- 
tion dilatoire.—C.S., 1900, Mathieu, J., Bank of Montreal v. 
Killoran, 7 R. de J., 10. 

Celui qui, résidant à l’étranger, conteste le bilan d’un 
failli est tenu de fournir cautionnement pour les frais et de 
produire procuration.—C.S., 1900, Mathieu, J., In re Lewis, 3 
R.P., 145. 

That if, between the service of motion for security for 
costs and the presentation thereof, the plaintiff becomes a re- 
sident of the province, the motion for security for costs will 
not be granted, but the costs thereof will follow the event of 
the suit.—S.C., 1900, Tait, A.C.J., Chesnaye v. Leduc, 3 R.P., 


385. 

Jugé :—1. Les jugements provisoires peuvent toujours être 
révoqués par le tribunal lorsque les causes qui les ont fait 
rendre ont cessé d’exister. 

2. Le demandeur auquel il a été ordonné de fournir cau- 
tionnement pour les frais et procuration de sa part peut être 
relevé de l’obligation de ce faire s’il établit qu'il a depuis fixé 
sa résidence dans la Province où il entend demeurer d’une ma- 
nière permanente. 

3. Le demandeur ainsi déchargé de l'obligation de fournir 
cautionnement et procuration doit supporter les dépens faits 
pour obtenir l'ordonnance de cautionnement et procuration et 
les frais de la requête pour obtenir décharge.—C.S., 190, Ma- 
thieu, J., Poole v. Hogan, 3 R.P., 197. 

Le défendeur a droit aux frais de sa motion s’il demande 
la production d’une procuration en même temps qu’un cau- 
tionnement pour les frais. Les frais suivent l'évènement du 
procès dans le cas où le défendeur ne demande qu’un caution- 
nement pour les frais, sans procuration.—C.S., 1900, Routhier, 
J., Steinfeld v. Marquis, 3 R.P., 237. 

Jugé :—Que dans une action basée sur un billet daté de 
Montréal et fait payable à Montréal, quoique réellement signé 
à Québec, où les défendeurs sont domiciliés, toute la cause 
d’action prend naissance dans le district où le billet est fait 
payable, surtout si l’arrangement en vertu duquel ,ce billet a 
été donné en paiement partiel d’une dette antérieure, est inter- 
rE 2 ontréal.—C.C., 1900, Dorion, J., Lévesque v. Roy, 3 

La disposition de la charte de la Montreal Street Railway 
Co. qui oblige ceux qui veulent la poursuivre en dommages de 
lui donner un avis de 30 jours, ne fait point de cet avis une 
condition du droit d’action contre elle ; elle n’est qu’une de 
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ces obligations préjudicielles dont l’inaccomplissement doit 
être invoqué par une exception dilatoire.—C.S., 1901, Langelier, 
J., Matice v. Montreal Street Ry. Co., 20 R.J., 222. 

Jugé :—Il n’est pas nécessaire dans une action en révo- 
cation de donation pour cause d’ingratitude, de mettre en 
cause l’un des donataires qui depuis, tel qu’allégué dans l’ac- 
tion, aurait transporté tous ses droits à son co-donataire, le 
défendeur, et ce, en considération d’une hypothèque sur l'im- 
meuble donné. 

Le défaut de mettre en cause une personne dont la présence 
y serait nécessaire, pourrait tout au plus donner lieu a une 
exception dilatoire, mais n’entraine pas, de droit, le rejet ab- 
sou de ta demande.—C.S., 1901, Lemieux, J., Jacob v. Klein, 3 

Jugé :—Une motion pour cautionnement pour frais, méme 
non accompagnée d’une demande de procuration, est une ex- 
ception préliminaire, et sera renvoyée si elle est faite sans 
dépôt et avec le timbre requis pour une motion seulement.— 
C.S., 1901, Mathieu, J., Taylor v. The Victoria-Montreal Ins. 
Co., 3 R.P., 467. 

Held :—1. A motion for security for costs can be made 
‘* pendente lite,’’ upon producing an affidavit stating that, 
since tue ipstitution of the action, the plaintiff has ceased to 
reside in the province of Quebec. 

2. Such motion will be granted if made within three days 
after the defendant has been informed of plaintiff’s change of 
residence, 

3. Such motion need not be accompanied with the deposit 
required by art. 165 C.P.—S.C., 1901, Doherty, J., Vanier v. 
Hurtubise, 4 R.P., 58. 

Held :—1. That a dilatory exception, and not an inscription 
in law, is the proper remedy to compel a party to optate be- 
tween different paragraphs of his pleading. 

2. That in a plea to an action in damages for slander, the 
words :—‘‘ Et qu'il dit à la prière de son curé,’’ are irrelevant 
and in no wise constitute a legal justification in respect of an 
action of this nature, and, on an inscription in law, will be 
struck from the plea, with costs.—S.C., 1901, Davidson, J., 
Bourget v. Lefebvre, 4 R.P., 325. 

Toute motion pour cautionnement pour frais doit procéder 
du dépôt requis pour exceptions préliminaires.—C.S., 1901, 
Langelier, J., Singer Manufacturing Co. v. Young, 7 R. de J. 


Un demandeur peut, par la même action, demander l’annu- 
lation d’une vente que lui a consentie le défendeur ainsi que 
le remboursement du prix qu’il a payé à ce dernier, et de 
plus, une condamnation pour les dommages qu’il éprouve à 
raison de l’annulation de telle vente, mais il ne peut y joindre 
une demande de condamnation à des dommages intérêts pour 
diffamation et injures personnelles. Ces deux recours sont 
incompatibles dans une même demande.—C.S., 1901, Choquette, 
J., Giroux v. Pacaud, 8 R. de J., 188. 

Held :—That the beneficiary heir cannot plead a dilatory 
exception to an action instituted against him in his quality of 
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beneficiary heir, based upon the ground that the term for 
making inventory and deliberating has not expired.—S.C., 1901, 
Davidson, J., The Standard Drain Pipe Co. v. Robertson, 5 
R.P., 70. 

Held :—Although the defendant might apply to the judge 
or prothonotary, out of term, for a stay of proceedings, until 
security be given, he can only invoke the absence of a power 
of attorney to obtain a stay of proceedings until its production 
by means of a dilatory exception, which can only be urged by 
a motion presented to the Court. 

2. Such dilatory exception cannot be presented, unless ac- 
companied by a certificate from the prothonotary, establish- 
ing the deposit in his office, of the sum fixed by the rule of 
practice, and the defendant cannot afterwards apply verbally 
to make such deposit, the making of such not having the effect 
of making a motion, addressed to the judge or prothonotary, a 
dilatory exception.—S.C., 1901, Doherty, J., Mitchell v. Meldon, 
5 R.P., 86. 

Jugé :—L’obligation alimentaire n’est ni solidaire, ni indi- 
visible, et la partie poursuivie pour aliments ne peut, par ex- 
ception dilatoire arrêter les poursuites jusqu’à ce qu’une 
autre personne, également tenue à des aliments, ait été mise 
en cause.—C.S., 1901, Mathieu, J., Larochelle v. Lafieur, 3 
R.P., 627. 

Jugé :—Les héritiers à une succession ont l’exception dila- 
toire pour arrêter l’action pendant les délais pour faire inven- 
taire et délibérer.—C.S., 1902, Mathieu, J., Drolet v. Lanthier, 
4 R.P., 460. 

La Cour peut ordonner que la personne qui conteste une 
réclamation pour dividende soit obligée de donner cautionne- 
ment de frais, mais pour obtenir tel ordre il faut que celui 
qui demande ce cautionnement fasse voir qu’il est exposé à 
perdre les frais qu’on lui fera faire sur cette contestation. A 
défaut de cette preuve, la demande de cautionnement sera re- 
fusée.—C.S., 1902, Mathieu, J., Stevenson v. The Royal Bank 
8 R. de J. 186. 

Le fait qu’un demandeur se propose de revenir résider en 
Canada, alors qu’il n’y réside plus réellement, ne le soustrait 
pas à l’obligation de donner le cautionnement pour les frais.— 
C.S., 1902, Mathieu, J., Marine v. Youngheart, 8 R. de J., 333. 

Held :—1. Although a partnership (formed for the purpose 
of carrying on an insurance business), is authorized by law to 
sue in its Company name, the real parties to the suit are the 
members of the partnership, and if the said members are non- 
resident, the said partnership will be condemned to furnish 
security for costs when bringing suit in this province. 

2. The production of a power of attorney must be made in 
the suit where the same is required, and the deposit of a 
power of attorney at the office of the prothonotary, in compli- 
ance with the Insurance Act, is insufficient. 

3. The power of attorney required by art. 177 C.P., must 
confer upon a resident of Canada power to institute suit on be- 
half of the plaintiff.—S.C., 1902, Doherty, J., Liverpool, Lon- 
don & Globe Ins. Co. v. Macdonald, 5 R.P., 167. 

Jugé :—1. Une motion pour cautionnement pour frais et 
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procuration, avec avis pour le ler septembre, peut être pré- 
sentée le 10 septembre, premier jour des séances de la Cour. 

2. Une co-demanderesse étrangère est soumise à l’obliga- 
tion de fournir cautionnement et de produire une procuration. 

Semble :—Que dans ces circonstances, la partie demande- 
resse qui conteste la demande de cautionnement et de procura- 
tion, sera condamnée aux dépens.—C.S., 1902, Langelier, J., 
Slater Shoe Co., v. Trudeau, 5 R.P., 120. 

Held :—The fact that all necessary parties have not been 
brought in the suit is no ground for the dismissal of an ac- 
tion, but failing the parties to order the necessary parties to 
be called in, the Court itself shall order the calling in of said 
partes —8.C., 1902, Doherty, J., Hurtubise and Stamford, 5 
R.P., . 

Jugé :—Un défendeur poursuivi en dommages pour pertes 
causés à la demanderesse par défaut de construction d’une 
couverture, peut appeler en garantie les personnes auxquelles 
il l’a donnée à faire et qui l’ont mal faite.—C.S., 1902, Ma- 
thieu, J., Dagenais v. Caron, 5 R.P., 42. 

Jugé :—Dans une action principale en faux, comme sur une 
inscription en faux incidente, il n’est pas nécessaire de mettre 
en cause toutes les parties au document argué de faux, mais il 
suffit de diriger la demande contre celui qui se prévaut ou a 
intérêt à se prévaloir de ce document.—C.S., 1902, Mathieu, J., 
Awde v. Chaurest, 5 R.P., 36. 

Held: —1. The attorney appointed by a non-resident plain- 
tiff must be a resident of the Province of Quebec, and not a 
person only temporarily resident therein. 

2. It must appear that the plaintiff or his attorney has au- 
thorized the institution of the action. 

3. An action will not be dismissed on account of plaintiff’s 
failure to produce a proper power of attorney, if he has shown 
willingness to comply with the order of the Court, but an ad- 
ditional] delay will be granted to him.—S.C., 1902, Tait, A.C.J., 
GlaszoW Ë Montreal Asbestos Co., v. Canadian Asbestos Co., 
5 R.P., 20. 

Jugé :—Qu’un demandeur étranger, obligé a fournir le cau- 
tionnement ‘‘ judicatum solvi’’ peut,, s’il vient résider dans la 
province de Québec, avant l’expiration du délai dans lequel il 
était tenu de fournir cautionnement, se faire relever de son 
obligation, en payant les frais du jugement et de sa motion. 
—C.S., 1903, Loranger, J., Radford v. Brophy, 5 R.P., 256. 

Held :—That the president of an incorporated company may 
institute and prosecute suits for the corporation, and appoint 
attorneys ‘‘ ad litem ’’ therefor, without express delegation of 
power or a resolution of the board of directors, and a power 
of attorney signed by the president of a foreign company, 
under its seal. is su cient in law.—S.C., 1903, Davidson, J., 
Standard Trust Co. v. South Shore Railway Co., 5 R.P., 257. 

V. Art. 165, Roy v. Lamontagne, 3 R.P., 253. 
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Il y a lieu à la garantie simple, losqu’une personne est 
poursuivie pour une dette qui n’est pas la sienne ; elle a alors 
le droit de demander au débiteur principal d’intervenir pour 
la défendre, et, au cas d’insuccés de la défense, elle peut de- 
mander que le débiteur principal ou garant soit condamné à 
l’indemniser. 

Dans l’espèce il n’y a pas lieu pour le défendeur d’exercer 
un recours en garantie parce que le demandeur réclame de lui 
le montant d’une créance dont il est le débiteur principal ; le 
fait qu'il a chargé un tiers du paiement de cette créance n’em- 
pêche point que cette dette soit la sienne, et, partant, il n’y a 
pas lieu à la garantie.—C.S., 1900, Mathieu, J., Rochon v. Da- 
vid, 6 R. de J., 541. 


ARTICLE 179. 


Held :—That the ‘‘‘ mis en cause ’’ and ‘‘ tiers-saisis’’ in 
an attachment before judgment have a right to demand secur- 
ity for costs from a foreign plaintiff.—S.C., 1897, Archibald, J., 
Findlay v. Findlay & Allan, 1 P.R., 

Jugé :—Celui qui fait émaner une saisie-arrét aprés ju- 
gement intente une instance, et s’il ne réside pas dans la pro- 
vince de Québec, il doit fournir le cautionnement, ‘‘ judica- 
tum solvi.’’—C.S., 1897, Mathieu, J., Denton v. Arpin & Mar- 
chand, 1 R.P., 45. 

Jugé :—Que tant qu’il n’y a pas eu de jugement permettant 
la reprise d'instance, les requérants en reprise d’instance ne 
peuvent demander le cautionnement pour frais.—C.S., 1898, 
Bourgeois, J., Barthe v. Pothier, 1 R.P., 

Semble :—Que la demande de procuration ne peut pas étre 
faite par un simple avis signifié après la motion pour caution- 
nement pour frais, et présentable le méme jour qu’elle.—C.S., 
1898, Loranger, J., Sloman v. Wynne, 1 R.P.. 

Held :—That the ‘‘ tiers-saisi’’ in a ‘‘ saisie-arrét’’ after 
judgment may compel a foreign plaintiff to give security for 
costs and to furnish a power of attorney, before answering. 
—S.C., 1898, Mathieu, J., Landsberg v. McNally & May, 1 P.R. 
124. 

Jugé :—Que celui qui intervient dans une cause intente une 

instance et peut être forcé de fournir un cautionnement ‘‘ ju- 
dicatum solvi,’’ s’il réside en dehors de la Province de Qué- 
bec, et ce, quel que soit l’objet de son intervention.—C S., 187, 
Mathieu, J., Diamond Glass Co. v. Bolton Hop Bitters Co., 1 
R.P., 44. 
Jugé :—L’article 179 C.P. s'applique à une règle pour con- 
trainte par corps comme à une poursuite, et un individu, ré- 
sidant hors de la province, qui fait émettre une telle règle, 
pourra être tenu de fournir caution pour la sûreté des frais.— 
C.S.. 1898, Caron. J., Sams v. Palmer, 1 R.P., 131. 

Jugé :—Que pour qu’il y ait lieu ‘à substituer un gage au 
cautionnement requis d’un demandeur étranger, il faut que le 
droit de propriété du demandeur à l’objet offert en gage ne 
soit pas contesté et qu’il y ait impossibilité de trouver un 
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cautionnement.—C.S., 1898, Mathieu, J., Tufts v. Giroux, 1 
R.P., 389. 

Jugé :—La partie qui a droit d’exiger cautionnement pour 
les frais a un double recours. Elle peut demander 1° qu’un 
cautionnement pour les frais lui soit donné et qu’à défaut de 
le faire dans le délai fixé par la Cour, l’action soit renvoyée 
sauf recours, 2° ou bien que les procédures soient suspendues 
jusqu a ° que le cautionnement soit donné. (Arts. 179 et 
1 .P. 

Avis d’une motion pour suspension des procédures jusqu’à 
ce que cautionnement pour frais soit donné, doit être donné, 
en matières sommaires, dans les deux jours de l’entrée de la 
cause.—C.S. 1898, Casault, J. en C., The Federal Life Ass. Co. 
v. Gaudry, 1 R.P., 185. 

That the Court will authorize a married woman, separate 
as to property, to carry on business as a ‘‘ marchande pu- 
blique,’’ where it is proved that her husband has refused his 
authorisation ; that the latter is without means; that the 
wife as a means of support for herself and family, wishes to 
carry on her father’s business with his consent, which busi- 
ness was dissolved ; that the said business was prosperous 
ane lug ative.—8.C., 1898, Mathieu, J., ‘‘ ex-parte’’ White, 1 
R.P., 93. 

The costs of a motion for security for costs and power of 
attorney will only be awarded to defendant if the plaintiff has 
contested the motion ; otherwise they follow the event of the 
suit.—S.C., 1898, Tait, A.C.J., Galagher v. Barbeau, 1 R.P., 430. 
—Qu’il y a lieu à l’exception déclinatoire, sur une telle sai- 
sie-revendication émanée de la Cour Supérieure si la valeur 
des objets énumérés à l’affidavit et au procès-verbal de la sai- 
sie est de moins de $100, quelle que soit la valeur des objets 
énumérés dans la déclaration, sous la réserve de laquelle 
l'exception déclinatoire était faite. 

Semble qu’une exception déclinatoire accompagnant ainsi 
une exception à la forme, peut conclure au renvoi de l’action, 
et non à la transmission du dossier.—C.S., 1898, Loranger, J., 
Baron v. Vallée, 1 R.P., 517. 

Toutes les parties dans une cause : demandeur, défendeur 
ou mis-en-cause, doivent être considérées comme adversaires 
d'un intervenant, et chacune de ces parties peut demander ce 
cautionnement de l’intervenant ainsi que la procuration.—C.Ss., 
1898, Mathieu, J., Young v. Cowperthwaite, 4 R.L., n.s., 304. 

Une femme mariée absente n’est pas tenue de fournir le 
cautionnement pour frais, à moins qu’il soit clairement prouvé 
qu’elle a désertée le toit conjugal, sa résidence étant toujours 
présumée être celle de son mari, même lorsqu'elle s’absente.— 
C.S., 1898, Andrews, J., Robinet v. Gilly, 4 R.L., n.8., 303. 

L’opposant qui a été condamné à fournir cautionnement 
pour les frais, sous un mois de délai, peut, s’il revient au 
pays pour y rester, avant l'expiration du délai d’un mois, 
être, sur motion, relevé de cette obligation de fournir cau- 
tionnement.—C.C., 1898, Lemieux, J., Vézina v. Richer, 4 R.L., 
n.s., 238. 

Held:—That a party is not said to have changed his residence, 
and cannot be bound to furnish security for costs when he is 
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employed as a waiter on a car, and his absence from the pro- 
vince is only of a temporary character.—S.C., 1898, Tait, 
A.C.J., McGoun v. Morrison & Morrison, 1 R.P., 457. 

The costs of a motion for security for costs and power of 
attorney will be granted to the moving party.—C.C., 1898, Do- 
rion, J.. Fanning v. Hughes, 1 R.P., 414. 

Jugé :—Que le désistement que l’on fait d’un jugement 
après la signification d’une action en nullité de ce jugement, 
ne donne pas lieu, sur exception déclinatoire ‘‘ ratione per- 
sonae,’’ au renvoi de cette action en nullité de jugement, mais 
le dossier sera transmis à la Cour compétente.—C.S., 1899, 
Choquette, J., La Corp. de Ham-Nord v. Juneau, 2 R.P., 138. 

That whatever may be the purpose for which a non- -resi- 
dent intervenant seeks to intervene in a pending suit, he can 
always be bound to give security for costs and produce a 
power of attorney.—S.C., 1899, Doherty, J., DeMartigny v. La 
Société Charitable & Lavoignat, 2 P.R., 394. 

Jugé :—Que le demandeur, absent de la province, qui fait 
défaut de produire une procuration avec le retour de son ac- 
tion, doit payer les frais d’une motion pour telle production, 
à tout événement.—C.§., 1899, Lynch, J., Glines v. Truax, 2 
R.P., 291. 

Held :—That where a foreign plaintiff seeks to execute his 
judgment against the defendant, and has an executory title, a 
third party who claims to be the owner of the effects seized 
by that plaintiff, as belonging to the defendant, has no right 
to demand security for costs from that foreign plaintiff, who 
contests the opposition.—S.C., 1900, Archibald, j., Chenel v. 
Jobin & Demers 3 P.R., 355. 

Le tiers-saisi peut "demander cautionnement pour frais 
après déclaration faite et avant contestation de sa déclara- 
tion. .—C.S., 1900, Mathieu, J., In re La Cie Générale, 3 R.P., 

Que des demandeurs décrits dans le bref de sommation 
comme étant d’un endroit en dehors de la Province de Québec, 
et faisant affaires dans la cité et district de Montréal comme 
associés, seront tenus, sur motion à cet effet, de donner cau- 
tionnement pour les frais et de produire une procuration. 

Que, dans ces circonstances, les demandeurs qui ont con- 
testé la motion seront condamnés aux dépens.—C.S., 1900, An- 
drews, J., Sapery, v. Gagnon, 3 R.P., 57. 

Qu'un défendeur étranger peut demander cautionnement 
pour les frais à un demandeur qui cesse de résider dans la 
province. —C.s., 1900, Mathieu, J., Robert v. Schiller, 3 R.P., 


Jugé :—Est insuffisant un affidavit cu soutien d’une motion 
pour cautionnement pour frais, dans lequel le déposant ne dit 
pas qu’il sait personnellement que le demandeur n’a plus son 
domicile dans la Province de Québec, mais simplement que 
quelqu’un le lui a dit.—C.S., 1902, Langelier, J., Bourassa v. 
The Confederation Life Co., 4 R.P., 284. 

Jugé :—Le réclamant dans une faillite qui demande cau- 
tionnement pour les frais à un créancier-contestant, doit faire 
voir qu’il est exposé à perdre les frais qu’on lui fera faire sur 
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cette contestation.—C.S., 1902, Mathieu, J., In re Montreal Cold 
Storage Co. & Stevenson, 4 R.P., 294. 

Jugé :—Qu’une demande d’injonction interlocutoire faite 
par requête libellée avant l’émanation du bref de sommation 
n’est pas une action, une instance ou un procès, et que la par- 
tie qui fait telle demande ne peut, même si elle ne réside pas 
dans la province de Québec, être tenue de fournir cautionne- 
ment pour les frais de cette requête.—C.iS., 1902, Robidoux, J., 
The Ozone Company v. Lyons, 5 R.P., 238. 

L’allégation, dans une motion pour cautionnement de frais, 
que le demandeur a depuis l’institution de l’action, laissé la 
Province de Québec, est une allégation suffisante pour indiquer 
que le demandeur ne réside plus dans la Province de Québec, 
et doit être tenu de donner cautionnement pour les frais.— 
C.S., 1902, Mathieu, J., Lyon v. Fisher, 8 R. de J., 330. 

Jugé :—Une compagnie de fiducie (Trust Company) ne peut 
forcer une partie à recevoir, comme cautionnement pour les 
frais, une obligation consentie par elle pour un montant spé- 
cifié, ni forcer le protonotaire à acepter tel cautionnement.— 
C.S., 1902. Robidoux, J., Ashworth v. The Montreal & Atlantic 
Ry. Co., 5 R.P., 29. 


ARTICLE 180. 


Une action populaire ou ‘‘ qui tam,’’ intentée avant le 
mois de septembre 1897, sous l’ancien Code de Procédure, peut 
étre continuée aprés cette derniére date, sous le nouveau code, 
sans que le demandeur soit tenu de fournir cautionnement 
pour les frais.—C.S., 1897, Mathieu, J., Waters v. Grier, 3 R.L., 
n.8., . 

Jugé :—1. Que dans les actions pénales contre les corpora- 
tions en vertu des dispositions du code municipal pour négli- 
gence à entretenir les chemins, le demandeur doit : 

1. Fournir cautionnement pour les frais d’après l’art. 180 
C.P., lorsqu'il est requis ; 

2. Produire avec le ‘‘ proecipe ’’ ou demande de sommation 
l’affidavit requis par l’article 5716 S.R.Q.—C.C., 1897, Bour- 
geois, J., Monpas v. La Corp. de St-Pierre, 1 R.P., 151. 

Dans une action pénale, instituée contre une corporation 
municipale, pour défaut d’entretien d’un chemin, l’affidavit 
requis par l’article 5716 S.R.Q., est obligatoire. L'action, bier 
que n’étant pas ‘‘ qui tam,’”’ est une action populaire et sur 
motion, d’après l’article 180 du Code de Procédure, le deman- 
deur sera condamné à fournir un cautionnement pour les 
dépens.—C.C., 1897, Bourgeois, J. Monpas v. la Corp. de St- 
Pierre, 4 R. de J., 141. 

Jugé :—1. Que dans une action pénale, intentée sous l’acte 
des élections fédérales, le demandeur sera tenu, sur motion 
du défendeur à cet effet, de compléter le cautionnement de $50 
requis par S.R.C., ch. 8, sec. 106, de manière à couvrir tous 
les frais, suivant l’article 180 C.P.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Timmis v. Martin, 1 R.P., 551. 

Le cautionnement dont il est question en l’art. 180, ne doit 
pas nécessairement précéder l’action, mais est plutôt de la 
pature du cautionnement ordinaire ‘‘ judicatum solvi’’ que 
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c'est au défendeur à exiger.—C.C., 1899, DeLorimier, J., 
Nadeau v. Corp. de Rawdon, 5 R. de J., 357. 

Cautionnement.—Le cautionnement dont il est question en 
l’art. 180 C.P.C. ne doit pas nécessairement précéder l’action, 
mais est plutôt de la nature du cautionnement ordinaire ‘‘ ju- 
dicatum solvi’’ que le défendeur peut à son option exiger.— 
C.C., 1900, DeLorimier, J., Asselin v. La Corp. de St-Béatrice, 
6 R. de J., 349. 

Jugé :—Si le jugement accordant une motion poür caution- 
nement ne fixe pas le délai dans lequel ce cautionnement doit 
être fourni, une seconde motion demandant le renvoi de l’ac- 
tion, vu le défaut du demandeur de se conformer au jugement, 
ne pourra être accordée, mais la Cour accordera alors un délai 
au demandeur pour founir le cautionnement ordonné par le 
premier jugement.—C.S., 1902, Andrews, J., Grenier v. 
Jacques-Cartier Pulp Co., 5 R.P., 84. 


ARTICLE 181. 


The defendant may apply for security for the costs by motion, 
without deposit, and presented with due diligence, when it 
appears that plaintiff has, pending the suit, and after the lapse 
of the delays for fyling preliminary exceptions, ceased to re- 
side within the province.—S.C., 1901, Doherty, J., Vannier v. 
Hurtubise, 7 R. de J., 338. 


ARTICLE 182. 
V. Art. 165, Roy v. Lamontagne, 3 R.P., 258. 
ARTICLE 183. 


Pour qu’il y ait lieu à la garantie simple et à l'exception 
dilatoire pour obtenir délai, il faut que le garant se soit 
obligé vis-à-vis du créancier qui poursuit.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Lyman v. Sénécal, 4 R.L., n.s., 317. 

Un défendeur poursuivi sur un billet promissoire, dont ii 
est le faiseur, ne peut faire suspendre les procédés sur l’ac- 
tion par une exception dilatoire, pour appeler en garantie une 
tierce personne qu'il prétend être son garant.—C.S., 1898, Ar- 
chibald, J., Renaud v. Labelle , 4 R.L., n.s., 132. 


ARTICLE 186. 


Jugé :—La femme qui poursuit en séparation de corps sera 
tenue de déclarer quand et comment son mari l’aurait injuriée 
gravement, lui aurait rendu l'existence en commun impossible 
et insupportable ; d'indiquer dans quelle circonstance, ou à 
quelle personne il aurait tenu les propos injurieux à lui repro- 
chés, et dans quelles circonstances il refusait de lui répondre 
quand elle lui adressait la parole.—C.S. 1901, Mathieu, J., 
Mélancon v. Bédard, 4 R.P., 147. 

La séparation de corps ne pouvant étre prononcée en jus- 
tice que pour des causes déterminées, le défendeur dans une 
telle instance, a droit d’obliger la partie demanderesse à indi- 
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quer le temps, le lieu et les circonstances des faits spéciaux 
qu’elle invoque dans son action, et une motion pour particu- 
larités sera pour ces motifs accordée.—C.S., 1901, Mathieu, J., 
Repentigny v. Flynn, 8 R. de J., 37. 


ARTICLE 188. 


Le garant formel ne peut contester l’action en garantie en 
alléguant la futilité ou le mal fondé de l'action principale.— 
CS... 1898, Archibald, J., La Banque Nationale v. Pease, 4 R.L., 
n.s., 132. 

Le défendeur en garantie, en matiére de garantie formelle, 
ne peut repousser l’action en garantie du demandeur en garan- 
tie, en opposant, à ce dernier des moyens qui tendraient à 
démontrer que l’action principale est mal fondée, mais il doit 
prendre le fait et cause du demandeur en garantie et opposer 
ces moyens au demandeur principal.—C.B.R., 1898, Walker & 
Pease, 8 R.J., 218. 


ARTICLE 191. 


Held :—That an inscription in law need not necessarily 
contain conclusions, but that the indication that it applies to 
the whole declaration or to some particular allegations thereof 
is sufficient.—S.C., 1897, Archibald, J., Potvin v. The Montreal 
Loan & Mortgage Co., 1 P.R., 216. 

Held :—That a party employed by a bank to assist it in 
the collection of monies on which he is to receive a commis- 
sion, has a right to demand an account from the bank, the 
amount collected being indefinite and unknown to him.—S.C., 
1897, Archibald, J., Brunet vy. La Banque Nationale, 1 P.R., 
365. 

Jugé :—Que les moyens de droit doivent être plaidés par 
voie d’inscription en droit pour un jour fixe ; 

2. Qu’on ne peut plaider ensemble le droit et le fait ; 

3. Qu'un allégué d’une défense qui contient des moyens 
de droit sera rejeté sur motion.—C.S., 1897, Archibald, J., 
Bellemare v. Roy, 1 R.P., 43. 

Jugé :—Que l'inscription en droit est un privilège, auquel 
une partie peut renoncer si elle ne désire pas être entendue 
d’abord sur les questions de droit.—C.S., 1897, Archibald, J., 
Letourneux v. La Cité de St-Henri, 1 R.P., 74. 

Jugé :—Qu’un entrepreneur de transports n’a pas le droit 
de discuter le droit de propriété de celui qui lui demande la 
livraison d'effets transportés en lui en produisant un con- 
naissement.—C.S., 1897, Archibald, J., Le Revers v. The Can. 
Pac. Ry. Co., 1 R.P., 62. 

Held :—1. That where a party in a suit pays to his attor- 
ney the costs adjudged against the opposite party in the suit, 
he thereby becomes subrogated by operation of law in the 
rights of his attorney against his opponent, without necessity 
of any transfer of rights or signification. And, in another 
action by the losing party in the first suit to recover a sum 
of money from the defendant who paid the costs adjudged 
against the plaintiff in a former suit, the defendant can set 
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donation faite au défendeur.—C.S., 1898, Mathieu, J., Berming- 
ham v. Brabant, 1 R.P., 443. 

Dans une action en dommages causés par un accident, le de- 
mandeur n’a pas le droit d’alléguer qu’il ‘‘ est le seul soutien de 
sa soeur aveugle, âgée de trente-trois ans,’’ et cette allégation 
peut étre retranchée sur défense en droit.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Hamelin v. Dominion Coal Co., 4 R.L., n.s., 411. 

Dans une action en dommages pour conspiration et fausse 
arrestation, l’allégation suivante dans la déclaration : que le 
défendeur est d’un caractère irascible, emporté, absolu, ne souf- 
frant point la contradiction et est incontrélable,’’ sera retran- 
chée sur inscription en droit.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., Gingras 
v. Tassé, 4 R.L., n.s., 453. 

Dans une action en réclamation de $100, pour une pénalité 
imposée par la section 83 de ‘‘ l’Acte électoral de la Puissance,’’ 
contre les personnes qui vendent de la boisson enivrante le jour 
de la votation, il est nécessaire de produire avec l’action une 
déposition sous serment, conformément à la section 5716 des 
Statuts Refondus de la Province de Québec, et, à défaut de cette 
déposition l’action sera renvoyée sur défense en droit.—C.S., 
1898, Curran, J., Timmins y. Lewis, 4 R.L., n.s., 504. 

Lorsqu’un défendeur plaide la compensation légale basée sur 
des dommages non liquidés et que le demandeur lui demande, 
par motion, les détails de ces dommages, ce dernier ne peut 
ensuite inscrire en droit pour faire rejeter ce plaidoyer de com- 
pensation sur le principe que les dommages n’étaient pas liqui- 
dés, sa demande de détails étant une rénonciation au droit qu’il 
avait de faire cette objection.—C.S., 1898, Mathieu, J., Wright 
v. Thayer, 4 R.L., n.s., 236. 

Jugé :—Que dans une action en dommages pour un accident, 
il est illégal de dire qu’un défendeur n’a pas pris les précautions 
nécessaires parce qu’il était assuré dans une compagnie d’assu- 
rance qui le garantissait de toute responsabilité.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Gervais v. Merchants’ Man’f’g. Co. 1 R.P., 257. 

Jugé :—1. Que sur une inscription en droit un allégué d’un 
plaidoyer disant que le demandeur fait métier de vilipender 
dans un journal, divers citoyens, et, notamment, le défendeur, 
sera renvoyé comme étranger à la contestation. 

2. Que dans une action pour voies de fait le défendeur a le 
droit de réciter les insultes qui ont donné lieu à l’assaut, d’en 
expliquer les circonstances, et que preuve avant faire droit 
sera ordonné sur un allégué de ce genre.—C.S., 1898. Mathieu, 
Lightbound v. Patenaude, 1 R.P., 324. 

Jugé :—1. Que, dans une action en dommages pour acident, 
un allégué disant que, ‘‘ dans la même semaine, quatre autres 
accidents analogues sont arrivés aux hommes qui étaient à 
pelleter le charbon au même endroit,’ a sa raison d’être, et 
ne sera pas renvoyé sur inscription en droit. 

_2. Qu’un allégué disant :—‘‘ Que les défendeurs n’ont pas 
pris les précautions que leur dictaient la procédure et le devoir 
de maître parce qu'ils étaient assurés à des compagnies les ga- 
rantissant contre toutes les responsabilités résultant de sembla- 
bles accidents,’’ est illégal, et sera rejeté sur inscription en 
droit.—C.8., 1898, Mathieu, J., Boudrias y. Meldrum, 1 R.P., 356. 
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Jugé :—Que dans une action en dommages pour conspiration 
il est inutile de dire dans un allégué que le défendeur ‘‘est d’un 
caractère irascible, emporté, absolu, ne souffrant point la con- 
tradiction et est incontrôlable ; ’’ et que cette partie d’allégué 
sera renvoyée sur défense en droit.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., 
Gingras y. Tassé, 1 Q.P.R., 430. 

Jugé :—1. Que dans une action en dommages pour injures 
verbales, le demandeur doit faire voir que les paroles et propos 
reprochés ont été proférés avec malice, ou dans l’intention de 
nuire. 

2. Que les paroles reprochées en cette cause à savoir, ‘‘mau- 
dit enfant de chienne,’’ ne sont pas en langue française diffa- 
matoires et injurieuses en elles-mémes, et qu’il fallait dans la 
déclaration expliquer le sens de ces paroles. 

3. Que le défaut d’allégation de la date à laquelle les injures 
auraient été proférées est matière à exception à la forme, et 
non à défense en droit.—C.S., 1898, Bourgeois, J., Dussault v. 
Gervais, 1 R.P., 439. 

La demanderesse poursuit le défendeur pour le prix de 
deux licences comme commercant, et allégue spécialement qu’il 
a reconnu devoir et promis de payer le montant. Le défen- 
deur plaide en droit que le règlement est  radicale- 
ment nul : 1° parce que le montant de la licence est laissé 
à l’arbitraire du conseil ; 2° parce qu’il n’est pas allégué dans 
l’action que le rôle d'évaluation contient une estimation du 
commerce du dit défendeur. Ce règlement est antérieur à l’a- 
mendement fait à l’art. 582 du C.M., par 60 Vict., chap. 62, 
sect. 4. 

Jugé .—Dans un cas semblable, lorsqu’il est allégué qu’il y 
a eu reconnaissance de paiment, la cour ordonnera preuve 
avant faire droit.—C.C., 1898, Andrews, J., Corporation de 
Ste-Anne v. Richard, 14 R.J., 77. 

Jugé :—La prescription ne peut étre plaidée par défense en 
droit. Ce moyen doit étre invoqué par exception au fond.— 
C.C., 1898, Lavergne, J., McLaurin v. Perkins, 1 R.P., 433. 

Jugé :—Que le taux de l’intérét sur des intérêts échus lors 
de la signification d’une action, est de six pour cent seulement, 
quel que soit le taux des intérêts payables sur le capital.—C.C., 
1898, Loranger, J.. Gascon v. Drouin, 1 R.P., 377. 

Jugé:—Que dans une action basée sur un contrat d’échange, 
le demandeur doit dans ses conclusions offrir l’objet recu, ou 
déclarer pourquoi il ne peut le faire.—C.C., 1898, Champagne, 
J., Lachapelle v. Miron, 1 R.P., 122. 

Held :—Where a machinist, engaged for an indefinite period 
leaves without notice, this is not a ground for alleging, in the 
absence of any agreement to that effect, that he has forfeited 
all claims to wages, if neither a special agreement to that 
effect, nor any damage is alleged.—C.C., 1898, Purcell, J., 
Jewett v. Canadian Pacific Ry. Co., 1 P.R., 544. 

Jugé :—1. Que dans une action en dommages pour assaut, il 
n’est pas légal de dire que le défendeur est coutumier d’actes 
de brutalité de ce genre, et l’allégué sera rejeté sur inscription 
en droit ; 

2. Que dans une action de ce genre l’impossibilité pour le 
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fils du demandeur d’aller travailler à cause de la maladie de 
son père et le salaire perdu par son absence, ne sont pas des 
dommages réclamables en droit, et que de tels allégués seront 
rejetés.—C.S., 1898, Mathieu, J., Corbeil v. Parent, 1 R.P., 377. 

Held :—1. That the prescription of one year established by 
Article 2262, par. 2 of the Civil Code. in the case of actions for 
bodily injuries, does not apply to an action instituted against 
a physician by a person who employed him, for the recovery o 
damages alleged to have been caused by the failure of the phy- 
sician to use ordinary and reasonable professional care and 
skill. 

2. That by the expression ‘factions for bodily injuries,’’ used 
in the said article, is meant actions arising from ‘‘ delicts ’’ or 
** quasi delicts,’’ and not actions which, like the present, arise 
out of a contract, viz., the engagement of the physician.— 
C.Q.B., 1899, Griffith and Harwood, 2 P.R., 485. 

Un compte de $3,780, pour 13 ans de pension, blanchissage, 
et loyer d’une chambre, ne peut être opposé en compensation à 
une dette résultant de billets et actes d’obligation, consentis 
pendant et depuis cette période, surtout lorsqu'il forme le sujet 
d’une action pendante entre les mêmes parties.—C.B.R., 1899, 
Naud v. Marcotte, 2 R.P., 146. 

Jugé :—Qu’un agent d’assurance, poursuivi pour diffamation 
par la compagnie d’assurance qu’il réprésentait autrefois, peut 
plaider, outre la vérité de certains faits, qu’il a tenu d’autres 
propos que ceux qu’on lui reproche et ce parce que la deman- 
deresse tenait de son côté des propos diffamatoires au sujet de 
la compagnie qu’il représente maintenant, nuisant par là au 
oP E -B.R., 1899, Vallée et La Cie d’Ass. Canadienne, 

Held :—That in an action on a promissory note against the 
maker and the indorser, where it is alleged that both are in- 
solvent, the indorser cannot demur on the ground that no pre- 
sentment nor protest of the said note is alleged.—S.C., 1899, 
White, J., La Banque Nationale v. Martel, 2 P.R., 36. 

Jugé : Que dans une action sur un billet signé par une 
femme séparée de biens et endossé par son mari, le mari dé- 
fendeur ne peut plaider la nullité de son obligation. si d’ailleurs 
il admet avoir reçu considération pour ce billet.—C.S., 1899, 
Pagnuelo, J., O’Farrell v. Dutrizac, 2 R.P., 61. 

Jugé Que le séquestre ne peut être ordonné sans que la 
chose dont on demande le séquestre ne forme l’objet d’une ins- 
tance judiciaire entre deux ou plusieurs parties.—C.S., 1899, 
Casault, J. en C., Amiot v. Amiot, 2 R.P., 293. 

That the costs of an inscription in law against the action 
of the wife as joint plaintiff will be those of a demurrer only. 
—S.C., 1899, Archibald, J., Tondreau v. Semple, 2 P.R., 296. 

Que dans une action basée sur un acte d’obligation, le de- 
mandeur ne peut réclamer des intéréts, outre le capital, a 
moins d’alléguer une stipulation expresse à cet effet dans 
l’acte, ou une mise en demeure ; et, à défaut de ce faire, cette 
partie de l’action demandant des intéréts pourra être renvoyée 
sur réponse en droit.—C.S., 1899, Langelier, J., McLeod v. 
Lemay, 5 R.L., n.8., 227. 
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Jugé :—Qu’il n’y a pas lieu de répondre en droit à une 
prétention légale émise dans une défense, et que preuve avant 
faire droit sera ordonnée sur une telle réponse.—C.S., 1899, 
Mathieu, J., Marsan v. Larue, 2 R.P., 175. 

Held :—1. That a voluntary association may exist and sue 
and be sued in the name of its members. 

2. That the fact that the parties signed a deed of associa- 
tion constitutes them members of that association, and it is 
not necessary to allege that they had made the necessary 
application, and were competent to be members of the associa- 
tion. 

3. That if a party fails to comply with the rules of an asso- 
ciation, and thereby incurs a fine and forfeiture of his mem- 
bership, the remaining members, suing him for the amount of 
the stipulated fine, are not obliged to render him any account 
for the fine demanded. 

4. That an allegation that the defendant refuses to comply 
with the conditions of membership is a sufficient ‘‘ mise en de- 
meure,’’ in an action for the recovery of a fine.—S.C., 1899 Ar- 
chibald, J., Arcand v. Hamelin, 2 P.R., 487 

Held :—1. That a person who is sued for having usurped a 
public office is entitled to plead that the meeting at which he 
was elected was legal and regular, and can set up the illegality 
of the meeting at which the election relied upon by the plain- 
tiff took place. 

2. That the fact that a meeting of a company at which an 
election took place was called by one provisional director only, 
would not necessarily render such election absolutely and radi- 
cally null, so as to justify the rejection of a paragraph alleging 
such election, in answer to a ‘‘ quo warranto.’’ 

3. If a fact, which appears to be legal and relevant, is set 
up at great length in a pleading, and the opposite party in 
scribes in law, not against the parts of allegations containing 
such useless details, but against the fact itself, which he 
alleges should not have been pleaded, the useless details will 
not be struck off on such inscription. 

4. That when parties sue for usurpation of office, not in 
any particular quality, but in their own names, and alleged in 
their pleading their quality as shareholders and their interest 
as such, allegations of the defence denying such quality and 
interest will not be rejected upon an inscription in law.—S.C., 
1899, Doherty, J., La Caisse Générale v. Dupuis, 2 P.R., 478. 

Jugé :—Qu’un mineur n’est pas lié par l’aveu qu’il pourrait 
faire d’un délit ou quasi-délit par lui commis, et qu’on ne peut 
invoquer cet aveu contre lui.—C.S.. 1899, Archibald, J., Lecuyer 
v. Felx, 2 R.P., 176. | 

Il est nécessaire dans une action basée sur le transport 
d’une créance, d’alléguer la signification au défendeur de ce 
transport, et à défaut de cette allégation, l’action sera ren- 
voyée sur inscription en droit.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., Sabis- 
ton v. Stanton, 4 R.L., n.s., 464. 

Jugé :—Qu’une requête pour reprise d’instance contestée 
est une action, et que celui qui fait renvoyer une telle requéte 
sur inscription en droit, a droit aux honoraires sur une action 
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réglée avant inscription, et aux déboursés d’un plaidoyer.—C.S., 
1899, Mathieu, J., Riddell v. Les Commissaires d’Ecoles, 2 R.P, 
57. 

Jugé :—Que l’honoraire accordé par l’article 49 du tarif 
pour remise de l’audition au mérite sur une inscription en 
droit, n’est donné que contre la partie qui n’est pas prête à 
procéder, et non si l’audition est remise de consentement.—C.5S., 
1899, Mathieu, J., Marien v. Huot, 1 R.P., 680. 

Jugé :—1. Que les offres faites en vertu de l’Art. 1162 C.C., 
ne peuvent être rejetées sur une inscription en droit. 

2. Que ces offres peuvent être conditionnelles. 

3. Qu’il ne peut être adjugé sur la valeur de ces offres, que 
lors du jugement sur le mérite.—C.S., 1899, Gagné, J., Menier 
v. Whitting, 2 R.P., 387. 

Held :—That in an action for selling, in violation of plain- 
tiff’s right, what purports to be asbestic wall plaster, stamped 
and labelled as such, it is pertinent for the defendant to plead 
that he has, since the registration of plaintiff’s trade marks, 
sold asbestic wall plaster, and he has a right to describe it as 
ER EC 1899, Doherty, J., The Asbestos Co. v. Sclater, 2 

.K., 467. 

Held :—That the defendant, in an action for infringement of 
a trade-mark, may plead that there was no registration of the 
trade-mark, and also that the alleged trade-mark was invalid.— 
S.C., 1899, Davidson, J., Grand Hotel Co. v. Carlin, 2 P.R., 489. 

Que dans une action pour salaire, lorsque le défendeur 
plaide qu’il a renvoyé le demandeur de son service, celui-ci, 
après avoir répondu, qu’au contraire, c’est lui qui a quitté 
librement le service du défendeur, ne peut alléguer une série de 
faits montrant que le défendeur a cherché à lui faire du tort 
en le calomniant auprès des personnes où il cherchait à s'enga- 
ger ; que ces allégations pourront être retranchées sur inscrip- 
tion en droit comme étrangères et inutiles.—C.S., 1899, Mathieu, 
J., Jobin v. Roger, 6 R.L., n.s., 180. 

Qu'en réponse à un plaidoyer de paiement, le demandeur 
peut répondre en expliquant les paiements antérieurement faits 
en à compte par le défendeur ; et qu’il n’était pas nécessaire 
d’alléguer ces faits dans la déclaration.—C.S., 1899, Archibald, 
J., Ness v. Candlish, 5 R.L., n.8., 504. 

Un détenteur précaire et à titre de locataire ne peut de- 
mander le renvoi de l’action pétitoire dirigée contre lui : il doit 
se borner à dénoncer son locateur ; le demandeur doit, sur telle 
dénonciation, mettre en cause le locateur se prétendant le pro- 
priétaire et non lier contestation au mérite avec le locataire. — 
C.S., 1899, Lavergne, J., Dagg v. Dagg & Dagg, 5 R. de J., 511. 

1. Que lorsqu’un demandeur après avoir fait saisir un im- 
meuble par le shérif donne ordre à ce dernier de discontinuer 
les procédés dans la cause, à la suite d’une entente avec le dé- 
fendeur, et que, subséquemment, l’entente ayant été rompue, le 
demandeur obtient de la Cour la permission de procéder sur le 
même bref, il n’est pas nécessaire pour le shérif de saisir les 
biens du défendeur de nouveau, il peut les faire annoncer pour 
être vendus immédiatement. 

2. Qu’une opposition afin d’annuler, basée sur ces moyens 
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sera renvoyée sur motion comme futile et frivole.—C.S., 1899, 
Langelier, J., Scott v. Guérin & Guérin, 5 R.L., n.s., 498. 

Que le défaut de signifier avec l’action d’une copie du 
compte sur lequel la poursuite est basée est couvert par la com- 
parution du défendeur et son défaut d’invoquer cette irrégula- 
rité dans les délais fixés par la loi.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Sargins v. Dupéré, 5 R.L., n.s., 272 

Que la compensation légale ne peut avoir lieu entre une 
créance pour loyers basée sur bail authentique, même lors- 
qu’une partie du loyer non échu est reclamée sous forme de 
dommages et une réclamation en dommages causés au défen- 
deur par les ouvriers du demandeur pendant qu'ils étaient 
occupés à faire des réparations aux lieux loués ; et que les 
allégations dans la défense alléguant compensation peuvent 
être renvoyées sur inscription en droit.—C.S., 1899, Mathieu, 
J., Préfontaine vy. Chaput, 5 R.L., n.s., 224. 

Que dans une action ‘‘ qui tam,’’ le défendeur ne peut 
plaider des faits tendant à démontrer que l’action a été in- 
tentée par vengeance ; et ces allégations seront rejetées sur 
inscription en droit.—C.S., 1899, Mathieu, J., Simard v. d’Hau- 
terive, 5 R.L., n.s., 228. 

Que dans le cas où un héritier est en possession de cer- 
tains biens-meubles à titre de propriétaire, et qu’un autre 
héritier réclame, par une saisie-revendication, la propriété de 
ces meubles, celui-ci ne peut opposer en compensation, une 
somme d’argent qu'il aurait payée pour l'avantage du défen- 
deur, les deux dettes n’ayant pas pour objet une somme de 
deniers. 0.8. 1899, Archibald, J., St-Onge v. Daoust, 5 R.L., 
n.s., 489. 

Que dans une saisie-revendication, lorsque le défendeur, 
après avoir plaidé au mérite, allégue en fait que le défendeur 
aurait profité de son absence pour faire illégalement ren- 
voyer une exception à la forme, que l’action est malicieuse et 
que les procédures faites par la demanderesse sont ‘‘ barbares 
et tolérées dans aucun pays du monde,’’ ces dernières alléga- 
tions seront retranchées sur inscription en droit comme 
étransères à la contestation.—C.S., 1899, Langelier, J., The 
J. S. Prince Co. v. Roy, 5 R.L., n.s., 45. 

Que dans une action en dommages, intentée par un officier 
public parce que le défendeur aurait attaqué publiquement son 
honneur et son intégrité, le défendeur ne peut dans sa dé- 
fense, aprés avoir nié les allégués de la demande, faire des 
allégations à l’effet que si le demandeur a perdu l’estime de 
ses concitoyens, il doit l’attribuer à sa propre faute, et allé- 
guer, en outre, des faits spéciaux différents de ceux contenus 
dans la déclaration.—C.S., 1899, Mathieu, J., Lebeau v. Cou- 
sineau, 5 R.L., n.s., 64. 

1. Que l’on ne peut poursuivre pour du salaire à venir ; et 
qu'une action ainsi prise peut être renvoyée sur inscription en 

roit. 

2. Que dans une allégation pour salaire, l’allégation que le 
demandeur a offert ses services au défendeur ‘doit être faite 
dans la déclaration et non dans la réponse à la défense ; que 
dans ce dernier cas, elle pourra être renvoyée sur inscription 


508 


ARTICLE 191.—Continued. 
en droit.—C.S., 1899, Mathieu, J., McBeth_v. Brodeur, 5 R.L., 
n.s., 262. 

Qu’une opposition en sous-ordre demandant à ce que l’op- 
posant soit payé de préférence à tout autre créancier, et qui 
n’allégue pas que le démandeur est en déconfiture, qui ne de- 
mande pas que les créanciers soient appelés et qui ne fait pas 
voir que l’opposant est privilégié, et qu’il a un jugement con- 
tre le demandeur, pourra être renvoyée sur une inscription en 
droit.—C.S., 1899, Mathieu, J., Grossman v. Robinoviten & 
Schlooness, 5 R.L., n.s., 219. 

Que dans une action en répétition de deniers of il est allé- 
gué que le demandeur, esprit faible, aurait, sous le faux pré- 
texte d’avoir volé le défendeur, été contraint par ce dernier, 
par menace et intimidation, de lui payer illégalement le mon- 
tant réclamé, le défendeur peut plaider qu’en vérité le deman- 
deur a été pris en fiagrant délit de vol. 

Que dans une action pour dommages à la réputation, le dé- 
fendeur peut plaider la mauvaise réputation du demandeur.— 
C.S., 1899, Pagnuelo, J., Clermont v. Boucher, 6 R.L., n.s., 468 

Que les défendeurs ne peuvent, à une action pour pension 
alimentaire, plaider qu’ils paient déjà une pension annuelle 
aux enfants de la demanderesse. 

Qu'ils ne peuvent non plus alléguer que, depuis la mort de 
son mari, la demanderesse au lieu de vivre selon ses moyens 
et sa condition, a vecu d’une maniére extravagante et a fait 
des dépenses iutiles.—C.S., 1899, Langelier, J.. Tabb v. Clerk, 
3 R.L., n.8., 231 

Jugé :—Qu’on ne peut plaider à une action que l’on a 
offert la somme réclamée, sans alléguer qu’on a toujours été 
prét a la payer depuis, et renouveler ses offres avec son plai- 
doyer, et telle allégation sera renvoyée sur inscription en droit. 
C.S., 1899, Lemieux, J., King v. Lepitre, 2 R.P., 429 

Held :—An inscription in law will lie against a declaration 
or part of a declaration which shows an incomplete right of 
action, but not for an omission or incomplete statement of facts 
’ therein.—S.C., 1899, Lynch, J., Gendron v. The Corporation of 
Waterloo, 1 P.R., 573. 

Qu'un tiers-saisi a un intérêt suffisant à ce que l’éxécution 
du jugement en vertu duquel on l’assigne, soit faite au nom du 
véritable créancier, et que preuve avant faire droit sera ordon- 
née sur les allégués tendant à mettre en doute l'intérêt du de- 
mandeur dans l'exécution du jugement.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Wilson v. Lemonde & Lemonde, 2 R.P., 156. 

Que dans une saisie-revendication de biens-meubles, basée 
sur une donation contenue dans un contrat de mariage, et prise, 
par le tuteur des enfants mineurs, contre leur grand’pére, par- 
tie au dit contrat de mariage, ce dernier, le défendeur, peut 
plaider que les effets ont été insérés au dit contrat par fraude 
et fausses réprésentations. 

Que ce défendeur ne peut toutefois plaider que ces effets 
sont la propriété de son fils, en vertu d’un acte de donation de 
sa mère, nul ne pouvant exciper du droit d’autrui.—C.S., 1899, 
Davidson, J., Chagnon v. Phillips, 5 R.L., n.s., 308 

Qu’un légataire universel qui poursuit en recouvrement 
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d’une créance de la succession qu'il représente n’est pas tenu 
d’alléguer qu’il a accepté cette succession et qu’il a signifié le 
transport de cette créance et son acceptation au défendeur.— 
C.S. 1899, Doherty, J., Fauchille v. Hurteau, 5 R.L., n.s., 520. 

Qu’il peut être permis au demandeur d’amender le bref et la 
déclaration pour changer la description de la raison sociale des 
défendeurs et y ajouter le nom d’un nouvel associé, méme aprés 
plaidoyer produit.—C.S., 1899, Langelier, J., Ferres v. Gagnon, 
5 R.L., n.s., 215. 

Qu’une femme mariée qui, dans un contrat de mariage, se 
réserve le droit, lors de la dissolution de la communauté et de 
ses renonciations à icelle de reprendre ses apports et de ré- 
clamer son douaire et préciput, peut, dans le cas où les im- 
meubles de la communauté qui ont été, par enregistrement de 
contrat de mariage, affectés à ses droits, sont saisis et annoncés 
pour être vendus par le shérif, faire une opposition à fin de 
charge et demander que ces immeubles ne soient vendus qu’à 
la charge du paiement de ces dites créances à leur échéance.— 
C.S., 1899, Langelier, J., Garand v. Charlebois & Charlebois, 5 
R.L., n.s., 209 

Que les seules défenses que reconnaisse notre droit à une 
action pour diffamation résultant d’un article de journal sont: 
1, une dénégation ; 2, une affirmation de la vérité des faits 
diffamatoires, jointe a l’allégation qu’ils ont été publiés dans 
l'intérêt public ; 8, une allégation, en vue de diminuer les 
dommages demandés, de faits qui excusent en partie le défen- 
eur. 

Que la notoriété de faits dommageables à la réputation 
d'une personne, lorsqu’aucune raison d'intérêt public n’en de- 
mande la publication, n’atténue en aucune manière la culpa- 
bilité de celui qui se rend coupable de telle publication, puis- 
que la dite publication ne peut alors avoir pour mobile que sa 
malice, ou sa malignité ou le désir de satisfaire la malice ou 
la malignité de ceux auxquels cette publication s'adresse. 

Que dans une défense à une action en dommages pour 
libelle, lorsque la défenderesse après avoir nié le libelle, al- 
lègue en substance, que si le demandeur s’est sensé visé par 
le dit article, c’est parce qu'il se savait coupable de ce dont 
deux des personnes y indiquées étaient accusées, et que, si le 
public a compris que le demandeur y était désigné, c’est 
parce qu'avant sa publication le demandeur s'était comporté 
publiquement, de facon à le laisser croire, ces allégations 
seront retranchées, sur réponse en droit, comme n'étant pas 
une défense a l’action.—C.S., 1899, Langelier, J., Gouin v. 
“Le Monde,’’ 5 R.L., n.s., 217. 

Held:—That in an action in damages for slanderous words 
uttered by a married woman, the defendant’s husband cannot 
be jointly condemned unless he is alleged to have become in 
any way responsible for his wife’s statements, and the con- 
clusions against him personally will be struck off on demur- 
rer.—S.C., 1899, White, Camiré v. Bergeron, 3 P.R., 281. 

On ne peut, par inscription en droit, prétendre qu’une re- 
quéte demandant la révision d’une sentence d’interdiction pro- 
noncée par le protonotaire est mal fondée, parce que le ré- 
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peuvent opposer une défense alléguant les propos tenus par le 
défendeur. Ces allégations ne peuvent repousser la demande 
basée sur les propos de 1l’épouse du défendeur, et, partant, 
sera maintenue l’inscription en droit demandant à retrancher 
telles allégations de la défense des défendeurs.—C.S., 1902, Ma- 
thieu, J., Huet v. Paré, 8 R. de J., 350. 

Dans l'espèce le tiers-saisi, débiteur d’une somme de $100, 
en vertu d’un jugement, n'était pas tenu de déclarer qu’en 
outre de cette somme il devait $200 de dommages-intéréts cau- 
sés au saisi par des allégations prétendues fausses d’un plai- 
doyer ; et une contestation de la déclaration du tiers-saisi. 
basée sur le défaut de déclarer autre chose que la dette cer- 
taine, sera renvoyée sur inscription en droit.—C.S., 1902, Rou- 
thier, J., Germain v. Dussault, 5 R.P., 96. 

Qu’un acheteur d'immeubles ne peut poursuivre son ven- 
deur, ni l’auteur de son vendeur, pour obtenir de lui un titre 
clair, avant d’avoir été évincé de ses propriétés, ou d’avoir 
été poursuivi pour des charges ou droits sur elles, qui ne lui 
ont pas été dénoncés lors de l’achat.—C.S., 1902, Fortin, J., 
Trudeau v. Molleur, 5 R.P., 221. 

Que, lors d’une vente du shérif, le saisi a intérêt à 
constater la collocation d’un créancier hypothécaire, dont la 
créance est conditionnelle, mais qui est colloqué comme créan- 
cier pur et simple, vu que, si la condition ne se réalise pas, ce 
créancier aura touché l'argent, et n’ayant pas fourni le cau- 
tionnement exigé d’un créancier conditionnel, il ne sera peut- 
être pas en état de remettre le montant qu’il aura touché. 
—C.S., 1902, Mathieu, J., Benoit vy. Ste-Marie, 5 R.P., 222. 

Dans une action pour le prix de marchandises vendues et 
livrées, le défendeur ne peut plaider que les marchandises à lui 
livrées n'étaient pas de la qualité stipulée et qu’il a été 
obligé de les remplacer par d’autres, sans offrir en même temps 
les marchandises reçues par lui du demandeur et demander la 
résolution de la vente.—C.S., 1902, Mathieu, J., The Dominion 
Bag Co. v. The Chas, A. Bull Produce Co., 5 R.P., 175. 

Si la partie poursuivie plaide que le demandeur a tiré sur 
elle une traite pour le montant de la réclamation, le deman- 
deur peut répondre que la traite est impayée et en souffrance, 
et ce, sans consigner la traite en question ; le défaut de consi- 
gnation ne pourrait affecter que les frais, tout au plus.—C.S., 
1902, Lavergne, J., McKee v. Falardeau, 5 R.P., 159. 

Il est illégal de plaider à une action en partage, que le 
demandeur a droit à une partie de la succession moindre que 
celle qu’il réclame, son droit de demander le partage étant le 
même dans tous les cas.—C.S., 1902, Langelier, J., Cabana vy. 
Latour, 5 R.P., 102. ~ 

If it does not clearly appear from the declaration that a 
certain party pre-deceased another, the defendant, in an action 
in partition, may ask for further particulars, but cannot in- 
sorts in ieee 1902, Doherty, J., Hurtubise and Stamford, 

Il n’est pas légal de dire, en attaquant la validité d’un 
règlement municipal, qu’il a été passé malgré l’avis adverse 
de l'avocat de la municipalité.—C.S., 1902, Mathieu, J., La 
Ville de Westmount vy. McKim, 5 R.P., 134. 
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Dans une poursuite pour faire radier l’enrègistrement d’un 
droit réel, il est à propos de mettre le registrateur en cause, 
surtout quand on soutient qu’il a traité comme droit réel ce 
qui n’en était pas un ; le défaut de mettre en cause celui qui 
a requis l’enregistrement ne peut faire l’objet d’une défense 
en droit.—C.S., 1902, Mathieu, J., Rocher v. Champagne, 5 
R.P., 19. 

Sur une action en passation de titre, prise par une corpora- 
tion municipale, la partie engagée à fournir un certain terrain 
à la corporation, ne peut plaider que le procès-verbal de l’ins- 
pecteur municipal est nul et ‘‘ ultra vires,’’ et a été annulé 
par les tribunaux ; que le conseil de comté n’a pas été con- 
sulté au sujet de l’ouverture du chemin, et que le défendeur a 
poursuivi la corporation au possessoire ; de tels allégués seront 
retranchés sur inscription en droit.—C.S., 1908, Loranger, J., 
La Corporation de Ste-Julie v. Malo, 5 R.P., 217. 

Held :—1. That a wife common as to property has no right 
of action to recover rights which belong to the community. 

2. That the proper procedure to have an action dismissed as 
regards her, is by demurrer, and not by exception to the form. 
—S.C., 1903, Davidson, J., Villemaire v. Fortier, 5 R.P., 250. 

Jugé :—Qu’& une action en revendication d’effets donnés, il 
est permis de plaider que l’un des donateurs vivait en concu- 
binage avec la donataire, lors de la donation ; 

2. Qu’on ne peut plaider, à l’encontre de la donataire, que 
la donation est nulle parce qu’elle a été faite par le donateur 
pour se mettre à l’abri de ses créanciers ; 

3. Qu’en revendiquant des objets donnés par une société, il 
n’est pas nécessaire de mettre en cause tous les associés, si 
un seul détient les objets en question. 

4. Qu'il n’est pas permis de plaider à une saisie-revendica- 
tion que d’autres créanciers font valoir des droits sur les 
mêmes objets. 

5. Que preuve avant faire droit sera ordonnée sur l’alléga- 
tion du donateur qu’il a vendu à réméré les objets revendi- 
qués, et ce, avec l’asentiment de la donataire.—C.S., 1903, La- 
vergne, J., Rousseau v. Verdon, 5 R.P., 219. 

Que l'acheteur qui n’est pas mis en possession d’une partie 
des choses à lui vendues en bloc, ne peut réclamer du vendeur 
que la valeur de la partie qu’il n’a pas encore reçue, propor- 
tionnellement au prix total, et les dommages à lui accordés en 
loi et que tous autres dommages lui seront refusés sur inscrip- 
tion en droit.—C.S., 1908, Lavergne, J., Muscat v. Montreal 
Hardware Manufacturing Co., 5 R.P., 197. 

Que des représentations exagérant la valeur de droits ven- 
dus, ne constituent pas des actes de fraude susceptibles de 
donner à lacquéreur le droit de demander la nullité des 
ventes, mais une simple lésion qui n’est pas une cause de 
nullité entre majeurs. Qu’une action par laquelle on demande 
la nullité de ventes de droits miniers et de droits de réméré 
dont le demandeur allégue ne posséder qu’une partie, sera ren- 
voyée sur défense en droit si les propriétaires des autres par- 
ties de ces droits ne sont pas mis en cause.—C.S., 1903, La- 
vergne, J., Jeannotte v. Caron, 5 R.P., 183. 
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Lorsqu'un défendeur allégue dans sa défense que le de- 
mandeur ne lui donne pas crédit pour une somme d’argent 
qui lui a été payée, il doit indiquer par qui et comment 
cette somme lui a été payée et mentionner, autant que pos- 
sible, les circonstances de ce paiement.—C.S., 1898, Mathieu, 
J. Dupuis v. Brossard, 4 R.L., n.s., 327. 

Un défendeur poursuivi en dommages pour avoir séduit 
une femme mariée et l'avoir détournée de ses devoirs conju- 
gaux, peut alléguer dans sa défense, que si la femme a lais- 
sé le domicile conjugal c’était parce que le demandeur la mal- 
traitait et qu'il lui avait communiqué des maladies véné- 
riennes, et une réponse en droit demandant le rejet de ces 
allégations sera renvoyée.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., Roussel v. 
Frappier, 4 R.L., n.s., 463. 

Dans une action en séparation de corps, où il y a eu ré- 
conciliation entre les époux, cette réconciliation ne peut être 
opposée par motion demandant que l'action soit déclarée 
avoir été discontinuée, mais elle doit être plaidée dans la ma- 
niére ordinaire.—C.S., 1898, Mathieu, J., Loiselle v. Parent, 4 
R.L., n.s., 324. 

Le défendeur ne peut alléguer comme moyen de défense à 
une action demandant la nullité d’un partage, les motifs qui 
ont porté le demandeur à intenter son action.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Farineav v. Farineau, 4 R.L., n.s., 447. 

Jugé :—1. Qu’une contestation du bilan d’un insolvable 
qui allégue quelques-unes des offenses mentionnées dans 
l’Art. 885 C.P., que le contestant offre de prouver, peut con- 
clure purement et simplement a ce que le failli soit empri- 
sonné, sans demander expressément que son bilan soit décla- 
ré faux et frauduleux. 

2. Que le caractére indéfini des conclusions d’une contesta- 
tion de bilan doit être plaidé par exception à la forme, et non 
par inscription en droit. 

3. Que le contestant n’est pas tenu de faire voir que sa 
contestation est faite dans les quatre mois qui suivent l’in- 
sertion de l’avis de la nomination du curateur dans la ‘‘ Ga- 
zette Officielle’’ de Québec ; c’est au failli à plaider par ex- 
ception l’extinction du droit du contestant, s’il y a lieu. 

4. Que si l’on se plaint, dans une contestation de bilan, 
de l’omission frauduleuse de la mention de biens sans dire 
qu’ils sont de la valeur de cent piastres, le failli doit se 
plaindre de cette irrégularité par exception à la forme, et 
non par défense en droit.—C.S., 1898, Mathieu, J., In re Sanft, 
1 R.P., 373. 

Jugé :—1. Que dans une action en répétition de sommes 
adjugées en vertu d’un partage, le défendeur peut plaider, 
par exception, la nullité de l’obligation, mais non celle du 
partage tout entier. 

2. Qu'on ne peut offrir en compensation des créances d’une 
nature contestable, surtout lorsque la contestation entraîne- 
rait une discussion sur la validité du contrat de partage en 
vertu duquel on poursuit en répétition de deniers attribués 
par ce scontrat.—C.8., 1898, Mathieu, J., Arcand v. Lamy, 1 
R.P., . 
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Held:—That the ‘‘lex fori,’’ not the ‘‘lex loci contractus,’’ 
applies to limitation of actions, and that, therefore, a debt 
contracted in the State of New Hampshire will be prescribed 
when the defendant has since been domiciled over five years 
in the Province of Quebec, although such debt would only be 
prescribed by six years in the State of New Hampshire.—C.C., 
1898, Purcell, J., Morin v. Marin, 1 P.R., 266. 

Que le défaut d’affidavit accompagnant un plaidoyer doit 
être plaidé par voie de motion et non par inscription en 
droit.—C.S., 1899, Larue, J., Caron v. Desaulniers, 1 R.P., 581. 

Que le défendeur dans une défense en fait au mérite peut 
alléguer que ‘‘ l’action est mal fondée en fait et en droit.’’ 
—C.S., 1899, Curran, J., Sinott v. Robert, 6 R.L., n.s., 196. 

Que si un bilan est contesté pour fraude et que l’insol- 
vable, dans sa réponse à la contestation, explique ses actes, 
pour les justifier, il sera permis au contestant de répliquer 
a cette réponse en alléguant des faits connexes aux allégations 
de sa contestation pour les expliquer et les justifier, et les 
allégations ne seront pas rejetées comme ayant dû faire par- 
tie de la contestation elle-méme.—C.B.R., 1900, Bessette v. 
Ball, 5 R.P., 233. 

Qu’une défense & une action intentée par un tuteur qui 
contient comme moyens que le mineur est domicilié en dehors 
de la Province de Québec ; qu'il avait déjà en Italie un tu- 
teur autre que le demandeur ; que le demandeur et le mineur 
ne sont pas sujets britanniques ; que le demandeur n’est tu- 
teur qu’aux biens et non à la personne du mineur, soulève 
des questions qui peuvent être plaidées au fond, et non par 
des questions de forme qui auraient dû être soulevées par 
une exception préliminaire.—C.S., 1900, Gill, J., Dini v. Cana- 
dian Construction Co., 6 R.L., n.s., 213. 

Qu’une défense qui ne contient pas de conclusions sera 
rejetée sur motion.—C.C., 1900, Langelier, J., Lefebvre v. Le- 
gros, 6 R.L., n.s., 92. 

Jugé :—Les allégations qui contredisent des allégations 
précédentes d’un même plaidoyer contenant des admissions 
seront retranchées sur motion du demandeur, sans que la 
défenderesse ait le droit d’option.—C.S., 1902, Mathieu, J., 
Destroismaisons v. Dominion Ice Co., 4 R.P., 368. 

Jugé :—1. Que les tribunaux, dans notre système de procé- 
dure, ayant à juger le fait et le droit, les prétentions de droit 
sont permises dans les plaidoyers ; , 

2. Que les allégations d’une défense où il est allégué que le 
défendeur a agi non personnellement, mais en qualité de 
mandataire, d’un tiers qu’il dénonce, sont pertinentes, le 
mandataire qui agit en son propre nom dans les limites de 
son mandat, obligeant son mandant aussi bien que lui-même. 
—C.S., 1902, Langelier, J., Dubois v. Gohier, 5 R.P., 228. 


ARTICLE 197. 


Dans le cas où un défendeur, qui a obtenu la permission 
de produire sa défense en payant certains frais, produit son 
plaidoyer sans payer ces frais, le demandeur ne peut, sur 
motion, le faire rejeter du dossier pour cette raison si, avant 
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Held :—That a plaintiff cannot amend his declaration by 
adding a new right of action which only arose after the insti- 
tution of the action. Article 199 C.P. does not apply so as to 
Pe plaintiff. .—S.C., 1897, Archibald, J., Brunet v. Venne, 1 

R., 1 

Held :—That a party is allowed to set forth in a pleading 
facts which have arisen since the institution of the action, 
but must previously obtain the leave of the judge to that 
effect. .—1S.C., 1897, Archibald, J., Schiller v. Daoust, 1 P.R., 

Jugé :—Qu’une réponse spéciale À une réponse peut être 
produite sans la permission du juge, mais le demandeur doit 
obtenir cette permission pour y répliquer.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Rivet v. Barsalou, 1 R.P., 269. 

Qu'il n’y a pas lieu d'appeler d’un jugement interlocutoire 
par lequel le juge, à sa discrétion, permet ou refuse à une 
partie de faire valoir par voie de défense ou de réponse sup- 
plémentaire des faits essentiels arrivés depuis la contestation. 
—C.B.R., 1900, Dupuis & Dupuis, 5 R.P., 


ARTICLE 200. 


Held :—Where plaintiff attempts to urge grounds of law 
against defendant’s plea without stating that he inscribes the 
same for hearing on a fixed day, he will, upon motion, be 
permitted to amend the answer in law by adding the words 
relating to inscription.—S.C., 1898, Mathieu, J., Palliser v. 
The Merchants’ Bank of Canada, 1 P.R., 285. 


ARTICLE 201. 


Jugé :—Que celui qui, se prétendant propriétaire d’un 
fonds de terrain depuis plus de dix ans, le réclame d’un pos- 
sesseur sans titres, peut être tenu, sur motion à cet effet, de 
produire ses titres à ce terrain, mais non les extraits du rôle 
de cotisation, ni aucun autre document.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Brunet v. La Cité de Montréal, 1 R.P., 360. 

Jugé :—Que dans une action pour marchandises vendues 
et pension fournie par un hôtelier, où un compte de la cré- 
ance du demandeur a été produit avec le rapport de l’action, 
il n’y a pas lieu de demander la suspension des procédés jus- 
qu’à ce que copie de ce compte ait été signifiée au défendeur. 
C.S., 1900, Loranger, J., The Château Frontenac Co. v. Lio- 
nais, 3 R.P.. 352. 

Que dans le cas où une pièce de procédure qui ne peut 
être produite qu’avec la permission du tribunal est néan- 
moins produite du consentement de la partie adverse, elle ne 
sera pas rejetée sur motion.—C.S., 1900, Mathieu, J., Langlois 
v. Gravel, 6 R.L., n.s., 190. 
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Jugé :—Lorsqu’un plaidoyer contient des allégations spé- 
ciales en fait et aussi une dénégation générale, les aflégations 
spéciales en fait seront rejetées, sur motion à cette fin, à 
moins que le défendeur ne déclare retirer sa dénégation géné- 
rale et s’en tenir 4 ses allégués spéciaux.—C.S., 1897, Larue, 
J., Faucher vy. Vézina, 1 R.P.,40. 

Jugé :—La dénégation de tous les allégués de fa déclara- 
tion excluant tout autre plaidoyer, les plaidoyers qui suivent 
cette dénégation générale seront rejetés sur motion a cet 
effet.—C.S., 1897, Archibald, J.. Schwartz v. Bode, 1 R.P., 42. 

Que la dénégation générale est permise, bien qu’elle ex- 
clue toute autre défense.—C.S., 1897, Taschereau, J., Boisseau 
v. Williams, 1 R.P., 84. 

Le défendeur qui produit plusieurs plaidoyers peut étre 
tenu, sur motion du demandeur, d’opter entre ces différents 
plaldoyers.—C.s., 1897, Taschereau, J., Boisseau v. Williams, 
1 R.P., 84. 

Une dénégation qui exclut certains allégués d’une déclara- 
tion ou d’un plaidoyer, ne constitue pas une dénégation géné- 
rale dans le sens de l’article 202 C.P.—C.S., 1897, Mathieu, 
J., The Montreal Loan & Mortgage Co. v. Denis, 1 R.P., 13. 

Jugé :—Qu’un réplique générale suivie d’allégations de 
faits spéciaux sera rejetée sur motion.—C.S., 1897, Archibald 
J., Thibaudeau v. Superior, 1 R.P., 116. 

Jugé :—Que le retrait de droits litigieux est exclusif de 
toute autre défense.—C.S., 1897, Taschereau, J., Boisseau v. 
Williams, 1 R.P., 84. 

Jugé :—La dénégation générale excluant tout autre plai- 
doyer, un allégué suivant disant que la dette est prescrite, 
sera rejeté sur motion.—C. S., 1898, Andrews, J., Bourque V. 
St-Jacques, 1 R.P., 75. 

Jugé :—Qu’un plaidoyer qui commence par nier tous et 
chacun des allégués de la déclaration du demandeur, sauf et 
excepté ceux ci-après spécialement et expressément admis 
comme vrais, doit être rejeté comme irrégulier sans que la 
partie puisse faire option entre les allégués généraux et les 
allégués spéciaux.—C.S., 1898, Lynch, J., Côté v. The Can. 
Pac. Ry. Co., 1 R.P., 247. 

Jugé :—Qu’un défendeur ne doit pas invoquer des moyens 
contradictoires dans un même plaidoyer; mais que rien n’em- 
pêche de plaider successivement par des plaidoyers différents, 
irresponsabilité, absence de droit du poursuivant et compen- 
sation, chacun de ces plaidoyers constituant par lui-même 
une bonne défense à l’action.—C.S., 1898, Mathieu, J., Ar- 
chambault v. Tessier, 1 R.P., 234. 

Jugé :—1. Qu’une seconde répoñse à une contestation 
d'opposition afin de distraire, où l’opposant nie tous les allé- 
gués de la contestation du demandeur qui ne s'accordent pas 
avec ceux de l'opposition, n’est pas une dénégation générale 
et n’exclut pas toute autre réponse. 

2. Qu'un allégué qui nie tous les faits de la contesta- 
tion, sauf ceux sibséquemment admis et qui concordent avec 
les allégués de l'opposition, n’est pas une réponse générale 
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ARTICLE 202.—Continued. 
corroborent pas les allégués déjà faits dans la défense,” est 
trop vague et sera rejetée sur motion.—C.C., 1899, Casault, 
J. en C., Rousseau v. King, 2 R.P., 408. 

Held :—That allegations setting forth causes of extinction 
of a debt, subject to the condition that it exists at all, are 
not irregular and do not disagree with Art. 202 C.P.—S.C., 
1899, Tait, A.C.J., Meagher v. Meagher, 2 P.R., 94. 

Depuis le nouveau code de procédure civile, il suffit, dans 
un plaidoyer de compensation, de conclure au renvoi de l’ac- 
tion; il n’est pas nécessaire de demander que le tribunal pro- 
nonce la compensation.—C.B.R., 1899, Naud v. Marcotte, 9 
R.J., 128. 

Jugé :—En certains cas, une dénégation, de la nature 
d'une dénégation générale, peut être accompagnée d’un plai- 
doyer spécial.—C.S., 1900, Routhier, J., Huot v. Doucet, 3 
R.P., 137. 

Que dans une action en séparation de corps et de biens, 
intentée par le mari, la Cour n’ordonnera, sur requête 
de ce dernier, à la femme et à ses enfants de quitter le domi- 
cile conjugal pour aller vivre ailleurs durant le procès que 
dans des circonstances où la nécessité de cette procédure 
sera clairement établie.—C.S., 1900, Doherty, J., Glackmeyer 
v. Larue, 6 R.L., n.s., 314. 

Que, dans une action pour loyers d’une locomotive, lors- 
que le défendeur plaide qu'il ne doit qu’une partie du mon- 
tant réclamé, et que cette balance a été, par le demandeur, 
transportée à un tiers, et que, d’ailleurs, la réclamation est, 
pour la plus grande partie prescrite, et qu’en même temps, il 
plaide que le demandeur n’a jamais été propriétaire de la 
dite locomotive, laquelle appartenait A un tiers désigné et 
que cette locomotive était maintenant sous saisie et entre 
les mains d’un séquestré et que celui-ci seul avait le droit de 
poursuivre pour le dit loyer, ces dernières allégations seront 
rejetées du dossier, sur motion du demandeur, comme étant 
incompatibles avec les premières allégations de la défense. 
—C.S., 1900, Gill, J., Armstrong v. Beauchemin, 6 R.L., n.s., 
226. 

Que les dénégations dans les plaidoiries doivent être for- 
melles, et que toute dénégation vague sera rejetée sur mo- 
tion, à moins qu’elle ne soit amendée et faite conformément 
à la loi.—C.S., 1900, Mathieu, J., Kaulback v. Ryland, 6 R.L., 
n.s., 228. 

Qu'un défendeur qui, dans une saisie-revendication, plaide 
qu'il n'est pas en possession des effets saisis, qu’il n’aurait pas 
dû être poursuivi parce qu’il n’était que l’agent de la per- 
sonne qui est apparemment en possession des effets ; et qui 
allégue des faits montiant que le saisissant est lui-même ré- 
ellement en possessiun de ces dits effets, ne soulève pas des 
questions incompatibles et contradictoires, et une motion lui 
demandant d'opter entre ces différents moyens sera renvoyée. 
C.S., 1900, Curran, J.. Sinnott v. Robert, 6 R.L., n.s., 132. 

Les défendeurs avaient admis les allégations 1 et 2 de 
l'action du demandeur, et nie toutes les autres sans préciser 
chacune d’elles. 
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ARTICLE 202.—Continued. 


Le demandeur fit motion pour faire rejeter le plaidoyer 
des défendeurs parce qu’il ne répondait pas catégorique- 
ment aux allégations de Ia partie adverse. 

Jugé :—1. Les énonciations dans les procédures doivent 
être interprétées suivant le sens des termes dans le langage 
ordinaire. 

2. L'art. 202 doit se lire avec le tempérament mentionné 
dans art. 105.—C.S., 1899, Caron, J., Lemieux v. Roy, 16 
R.J., 39. 

V. Art. 109, Lemay v. Nadeau, 3 R.P., 120. 

Un plaidoyer dans lequel le défendeur commence par dire 
qu’il ignore les faits allégués en l’action, n'empêche pas le 
défendeur de plaider en même temps coïipensation, parce que 
le défendeur doit avoir une certaine latitude pour se défendre 
et, aussi, parce que l’on doit favoriser tout ce qui empêche 
la multiplication inutile des actions.—C.C., 1901, Larue, J., 
Godbout v. McPeak, 20 R.J., 294. 

Where the defendant in his plea, begins by denying gen- 
erally all the allegations of the plaintiff’s declaration, he is 
excluded, under art. 202, C.P., from proceeding to special 
allegations upon the facts of the case.—S.C., 1901, Davidson, 
J., Chapleau v. La Ville de St. Louis, 20 R.J., 238. 

Held :—When a defendant pleads a general denial in the 
two first allegations of his plea, and then pleads specially in 
the remaining paragraphs, on motion of the plaintiff to reject 
the special allegations of the plea, defendant will be per- 
mitted to make option within four days, and if he fails to do 
so, the special allegations will be struck from the plea.—S.C., 
1901, Davidson, J., Rutherford v. Macy, 4 P.R., 326. 

Jugé :1. Que les imputations, même les plus vraies, sont 
regardées comme autant de calomnies, et le défendeur, dans 
une action en dommages pour propos diffamatoires peut, bien 
rarement, être admis à vérifier la réalité des imputations 
pour motifs d'excuses. 

2. Que, dans l'espèce, il ne doit pas être permis au dé- 
fendeur de vérifier la réalité des imputations qu'il a faites 
contre le demandeur, et surtout d’imputations nouvelles qu’il 
fait dans sa défense.—C.S., 1901, Mathieu, J., Wineberg v. 
Wener, 4 R.P., 463. 

Le défendeur ne peut plaider par deux défenses dont l’une 
est générale et l’autre une défense spéciale en faits. Le dé- 
fendeur ne peut nier généralement toutes les allégations de 
la demande, mais les négations générales excluent toutes 
autres défenses, réponses ou répliques en fait.—C.S., 1901, 
Doherty, J., Quéva v. Roode, 7 R. de J., 389. 

In an action ‘en déclaration de paternité,”’ and for an 
alimentary allowance, the relative means of the parties are 
fair means of inquiry, and it is legal for defendant to allege 
in his plea that plaintiff is well able to provide for her off- 
spring and that defendant is not. 

It is legal for defendant to allege in his plea to such an 
action, that plaintiff is of loose and disorderly conduct and 
was carnally known by divers parties, inasmuch as, if 
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proven, such allegations would strengthen defendant’s denial 
of paternity. 

It is not legal for defendant to allege in his plea to such 
an action, that defendant came to Montreal, and plaintiff fol- 
lowed him, such allegations being wholly irrelevant to the 
issues of paternity and maintenance.—S.C., 1901, Davidson, 
J., Charlebois v. Flannigan, 7 R. de J., 511. 

Jugé :—1. Le demandeur, dans sa réponse au plaidoyer du 
défendeur, doit se borner à invoquer des moyens tendant à 
faire renvoyer ce plaidoyer, et non pas des moyens tendant à 
augmenter ou renforcer sa demande. 

2. Le fait que des allégations nécessaires au soutien de la 
demande, seraient faites dans la réponse au lieu d’être dans 
la déclaration, doit être invoqué par motion et non par ins- 
cription en droit. 

3. Cependant une inscription en droit peut, dans certains 
cas valoir comme motion.—C.§., 1902, Mathieu, J., Fox v. 
Morris, 4 R.P., 345. 

Held :—Each party must reply specially and categorically 

to the allegations of the opposite party, either by admitting 
or denying them, or by declaring that he is ignorant of 
them. 
But, on a motion to reject an allegation of the replication 
to the answer to plea, the defendant will be permitted to pro- 
duce a new allegation.—S.C., 1902, Mathieu, J., Vipond v. Kil- 
burn, 4 R.P., 316. 

Jugé :—Une partie qui, par la réponse à un plaidoyer, dé- 
clare lier contestation sur un allégué du plaidoyer, et nie 
tous les autres un par un, a le droit de faire ensuite, dans 
cette réponse, de nouvelles allégations.—C.S., 1902, Mathieu, 
J., La Banque Provinciale v. Lacerte, 4 R.P., 292. 

L'article 202 C.P., n’est pas applicable à un plaidoyer con- 
tenant une allégation de dénégation générale suivie d’alléga- 
tions spéciales qui modifient l’allégation générale, et la mo- 
tion pour le rejet des allégations spéciales, sera renvoyée 
avec dépens.—C.S., 1902, Fortin, J., Thomson v. Michaud, 4 
R.P., 477. 

Un défendeur peut plaider une dénégation spéciale aux 
allégués de la déclaration, et plaider ensuite des faits parti- 
culiers.—C.S., 1902, Langelier, J., Leroux v. Ducharme, 8 


R. de J., 442. 
ARTICLE 203. 


‘ Il n’y a aucune incompatibilité entre un plaidoyer par le- 
quel un défendeur nie avoir jamais dQ au demandeur la 
somme demandée, et celui par lequel il plaide compensation 
de la dite somme, si la Cour est d’avis qu’il le doit, ou 
paiement ; un défendeur peut plaider ces trois moyens par un 
même plaidoyer.—C.S., 1902. Langelier, J., Lemoine v. La 
Caisse Générale, 5 R.P., 103. 

Lé défendeur parcequ’il plaide compensation, si irrégu- 
lièrement qu’il plaide, n'est pas tenu d’admettre les allé- 


gations de la déclaration. 


533 


Dans tel cas, le défendeur ne peut être mis dans la posi- 
tion d’avoir à choisir entre sa dénégation des allégations de 
la déclaration et son plaidoyer de compensation. 

La dénégation de certaines allégations de la déclaration 
seulement ne constitue pas une dénégation générale, et, con- 
séquemment, n’exclut pas toute autre défense.—C.S., 1902, 
Robidoux, J., Palliser v. Duff, 5 R.P., 7 

ARTICLE 205. 

Jugé :—Un défendeur en défaut de répondre aux interro- 
gatoires sur faits et articles, ne peut obtenir, la permission 
de plaider à l’action avant d’avoir été relevé de son défaut.— 
C.S., 1902, Langelier, J., Hall v. Fendon, 4 R.P., 356. 

Jugé :—Qu’un défendeur qui a été forclos de plaider et a 
ensuite obtenu la permission de ce faire en payant, au préa- 
lable, les frais occasionnés par son défaut, ne peut produire 
de plaidoyer avant d’avoir payé ces frais.—C.S., 1898, Ma- 
onieu, J., L’Institut des Sourds-Muets v. Mathieu, 1 R.P., 


Held :—That, where a replication has been rejected from 
the record as having been filed after the delays, without per- 
mission, and plaintiff subsequently obtains leave to amend 
his answer to plea, defendant has the right to reply to such 
amended answer, and his replication will not be rejected on 
motion on the ground that the allegations thereof are the 
same as those of the replication formerly rejected.—S.C., 1898, 
Davidson, J., Jacobs v. Beaman, 1 P.R., 474. 

3.—D’aprés l’art. 205 C.P. il n’est pas nécessaire de de- 
Mander ni d’obtenir un certificat de forclusion contre la par- 
tie en défaut de plaider, et les délais expirés, le défendeur 
qui n’a pas plaidé “est de plein droit forclos de le faire, sans 
le consentement de la partie adverse, ou la permission du 
juge, et le demandeur peut inscrire sa cause ‘‘ ex parte,’’ 
pour enquéte et mérite. . 

2. L’Art. 205 C.P. diffère de l’Art. 162 C.P. qui veut que 
dans le cas d’un défaut de comparaître, le demandeur ne 
peut procéder à jugement seulement qu’aprés avoir fait enre- 
gistrer ce défaut par le protonotaire.—C.S., 1899, Choquette, 
J., Paradis v. G. T. R. Co., 15 R.J., 467. 

After the expiry of the delay for fixing a leading the 
party is foreclosed from doing so unless with the consent of 
the opposite party or leave of the judge.—S.C., 1901, David- 
son, J., The Canada Industrial Co. y. Kensington Land Co., 


8 R. de J., 187. 
ARTICLE 206. 


Jugé :—1. Quand les pièces littérales invoquées au soutien 
d’une pièce de plaidoirie ne sont pas produites avec elles, la 
forclusion de répondre à telle pièce de plaidoirie ne peut 
avoir lieu que sur l’ordre du juge, même si les dites pièces 
sont subséquemment produites et avis dûment donné de leur 
production. 

2. Tant que réponse n’est pas faite à telle pièce de plaidoi- 
rie, ou que tel ordre de forclusion n’est pas donné, il ne peut 
y avoir contestation liée en la cause, et une inscription à 
l'enquête et mérite faite dans les circonstances, sera mise de 
côté sur motion, telle inscription ne pouvant être faite 
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qu'après ‘‘ contestation liée.’’—C.S., 1898, Cimon,.J., La Ville 
de Fraserville v. Pelletier, 1 R.P., 479. | 

Quand les pièces littérales invoquées au soutien de l’ac- 
tion ne sont pas produites avec le rapport du bref, la for- 
clusion de plaider à l’action ne peut avoir lieu que sur l'ordre 
du juge, même si les dites pièces sont subséquemment pro- 
duites. 

L’inscription de la cause pour preuve et audition au mé- 
rite ‘‘ ex parte ’’ sous ces circonstances, est irrégulière et illé- 
gale, et sera rejetée du dossier à toute fin que de droit. 

Les défendeurs ayant déclaré avoir de bonnes défenses et 
ayant produit des affidavits à cet effet avec leur motion, au- 
ront la permission de produire leurs défenses à cette action, 
le tout avec dépens contre le demandeur.—C.S., 1902, Robi- 
doux, J., St-Aubin v. Lamarche, 5 R.P., 41. 

ARTICLE 207. 

Jugé :—Que si le défendeur néglige de produire un -plai- 
doyer, le demandeur méme aprés en avoir recu copie, a le 
droit d’inscrire pour jugement ‘‘ ex parte.’’—C.S., 1897, Ma- 
thieu, J., DeMartigny v. Trudeau, 1 R.P., 126. 

ARTICLE 208. 

Dénégation de Signature. —(Reversing the judgment of the 
Superior Court, Mathieu, J., 12 C.S., 229) :—Where a demand 
is based on a writing ‘‘-sous seing privé,’’ and the defendant 
pleads, admitting his signature, but adding that he was in- 
duced to sign the writing by false representations on the 
part of the plaintiff’s agent as to the contents of the docu- 
ment signed, an affidavit by the defendant under article 145 
C.C.P. (old text), is not necessary and partial evidence is ad- 
missable in support of the plea.—C.R., 1898, Tait, Gill and Lo- 
ranger, J.J., Péloquin v. Genser, 14 R.J., 538. 

Jugé :—Que dans une action sur billet, un plaidoyer niant 
la considération ne doit pas nécessairement étre accompagné 
d’un affidavit et ne sera pas rejeté sur motion pour cette rai- 
son.—C.C., 1898, Routhier, J., Dombroski v. Akin, 1 R.P., 476. 

Jugé :—1. Que dans une poursuite sur un billet promis- 
soire, intentée par le demandeur à l’ordre de qui le dit billet 
a été fait payable, le défendeur peut plaider que le billet a 
été donné et consenti en vue d’une reddition de compte, pour 
accommoder le demandeur et sans que le défendeur ait eu 
ce compte, mais lorsque ce compte lui est subséquemment 
fourni, et que le défendeur constate qu’il ne doit pas le mon- 
tant pour lequel il a souscrit le billet promissoire, ou que le 
montant de ce billet est compensé, il. peut soulever ces 
moyens par sa défense. 

2. Que l’affidavit requis par l’article 208 du Code de Procé- 
dure n’est pas nécessaire dans un tel cas.—C.S., 1899, Larue 
J., Caron v. Desaulniers, 1 R.P., 581 

Un bail sous seing privé qui n’est pas nié, doit être tenu 
pour reconnu par celui auquel on Fappose.—C.S., 1899, Lan- 
gelier, J., Thurston v. Hughes, 16 R.J., 472. 

Que si un défendeur, dans son plaidoyer, nie qu’un billet 
par lui signé soit la considération d’un jugement dont l'action 
du demandeur demande le recouvrement, ce plaidoyer ne sera 
pas rejeté du dossier faute d’affidavit à l’appui.—C.S., 1900, 
Loranger, J., Penfield v. Piggott, 3 R.P., 361. 
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La femme peut assermenter l’affidavit requis par l’art. 208, 
dans une procédure faite au nom du mari.—C.C., 1901, Larue, 
J., Godbout v. McPeak, 20 R.J., 291. 


ARTICLE 209. 


Lorsqu'un demandeur poursuit sur une exemplification de 
jugement obtenu dans Ontario, le défendeur a droit de lui 
demander de produire tous les exhibits sur lesquels ce juge- 
ment a été rendu , si cette exemplification ne fait pas voir la 
cause d’action, ou que l’action a été originairement signifiée 
personnellement au défendeur.—C.S., 1898, Mathieu, J., Sala- 
man v. Blackley 4, R.L., n.s., 312. | 


ARTICLE 211. 


Un défendeur, poursuivi sur jugement rendu à l'étranger, 
ne peut, par exception à la forme, demander que le demandeur 
soit tenu de lui fournir et indiquer les causes d’action dans 
la poursuite ou ce jugement a été rendu, vu qu’il est constaté 
par le certificat du greffier de la dite Cour que le compte a 
été signifié au défendeur personnellement avec le bref dans la 
poursuite intentée à l’étranger.—C.S., 1902, Mathieu, J., 
Smith v. Beaubien, 4 R.P., 473. 


ARTICLE 212. 


Qu’un jugement rendu dans une province du Dominion 
autre que la province de Québec ne saurait être considéré 
dans cette dernière comme un jugement rendu à l'étranger, et 
que nos tribunaux ne sont tenus de reconnaître le jugement 
ainsi prononcé s’il est d’accord avec les dispositions de l’art. 
211 P.C. 

Qu’un défendeur, par un plaidoyer de litispendance, peut 
exciper d’une poursuite intentée en la province de Québec, en 
alléguant qu’une poursuite de méme nature, entre les mémes 
parties et pour la méme cause d’action est pendante dans une 
autre province du Canada. 

Mais que, si l’action ne tend qu’à faire déclarer exécutoire 
un jugement rendu dans une autre province du Dominion, le 
fait que le demandeur aurait formulé une semblable demande 
dans quelqu’autre province et qu’elle serait actuellement pen- 
dante, ne justifie pas un plaidoyer de litispendance, attendu 
que la Cour n’a pas à se prononcer sur le fond de 1 action, 
mais à constater seulement que le jugement a été régulière- 
ment rendu.—C.S., 1902, Langelier, J., Blackwood v. Percival, 
5 R.P., 110. 

On ne peut plaider que la demande repose sur un engage- 
ment prohibé par la loi et contraire à l’ordre public et aux 
bonnes moeurs, à une action basée sur un jugement rendu 
dans une autre province du Canada, si le défendeur a com- 
paru et plaide à l’action originaire.—C.S., 1900, Mathieu, J., 
McCurry v. Reid, 3 R.P., 165. 

ARTICLE 214. 

Jugé :—Une réplique spéciale à une réponse spéciale sera 
renvoyée sur motion, si elle est produite sans la permission 
du juge.—C.S., 1897, Caron, J., Knox v. Walsh, 1 R.P., 87. 

Jugé :—1. Que l’option pour procès par jury, faite aprés fe 
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plaidoyer, ne vaut que si elle est accompagnée ou suivie, dans 
les délais voulus, d’une demande au juge. 


2. Que les trois jours mentionnés par l’art. 423 C.P., comp- 
tent à partir de la production au greffe de la pièce de procé- 
dure qui a lié la contestation. 


3. Semble :—Que les courtiers sont des commercants.—C.¢., 
C.S., 1897, Mathieu, J., Forget v. Wallack, 1 R.P., 28. 


Qu’une allégation d’une réplique en contradiction avec le 
plaidoyer de la même partie sera rejetée comme irrégulière. 


Semble :—Qu’une réplique soulevant des faits nouveaux ne 
peut être produite sans la permission du Juge.—C.s., 
Taschereau, J., Prévost v. La Cie d’Imprimerie du Nord, 1 
R.P., 337. 

Une contestation est liée par une défense générale et la 
même règle s’applique séparément pour chaque allégation de 
la déclaration à laquelle le défendeur répond généralement. 


Une réponse du demandeur, alléguant de nouveaux faits, 
à des dénégations générales plaidées séparément sera reje- 
tée du dossier, sur motion ou sur inscription en droit.—C.$., 
1898, Archibald, J., McCrory v. Levesque, 4 R.L., n.s., 136. 

V. the authorities cited under arts. 198 and 205. 

Jugé :—Qu’une réplique spéciale à une réponse soulevant 

des faits nouveaux peut être produite sans la permission du 
juge ; alôrs le demandeur doit solliciter cette permission pour 
y répondre.—C.S., 1899, Mathieu, J., Joyce v. Gardner, 1 R.P., 
587. 
Jugé :—Que la contestation étant liée par la défense, le 
demandeur ne peut, en répondant, soulever des faits nou- 
veaux pour les ajouter À sa demande.—C.S., 1900, Mathieu, J., 
Lapointe v. Carpentier, 3 R.P., 141. 


Un défendeur, dans une réplique à une réponse, que le de- 
mandeur a faite À sa défense, peut invoquer des faits nou- 
veaux sans, au préalable, obtenir la permission du tribunal. 
—C.S., 1901, Mathieu, J., Eadie vy. La Baie des Chaleurs Ry. 
Co., 7 R. de J., 480. 


Un demandeur en défaut de répondre à un plaidoyer pour- 
ra obtenir la permission de produire sa réponse, mais cette 
production n’aura pas pour effet de prolonger ses délais pour 
opter à un procès par jury, délais qui avaient expiré le qua- 
trième jour de la contestation liée.—C.S., 1902, Langelier, J., 
Deniger v. The Grand Trunk Railway Co., 5 R.P., 136. 


ARTICLE 215. 


Jugé :—Que l’on ne peut par une demande incidente ré- 
clamer des dommages-intéréts à raison d’injures, diffamations 
et faits nouveaux qui n’existaient pas lors de l’institution de 
l’action et qui sont complètement indépendants et distincts de 
ceux reprochés par la demande principale, & moins qu’il ne 
s’agisse d’injures dirigées contre la partie, soit dans les 
plaidoiries, soit dans les écritures de l’adversaire.—C.S.. 1898, 
Beauchemin v. Leduc, 1 R.P., 144. 
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ARTICLE 215.—Continted. 


Held :—That when a defendant is sued by the assignee of 
a party with whom he had engaged in a joint venture for the 
sale of certain machines, he may by incidental demand ask 
that the plaintiff be condemned to render him an account of 
such joint venture, where all the parties to said joint venture 
are in the record, and where both demands are closely con- 
hected and will be easily established by the same ‘‘enquéte ’’ 
and trial.—S.C., 1898, Pagnuelo, J., Carter v. Reilly, 2 P.R., 


Jugé :—(Renversant Bourgeois, J.) :—Que dans une action 
en dommages prise par un mari et sa femme pour injures 
dites à l'adresse de cette dernière, les demandeurs peuvent 
par demande incidente supplétoire, réclamer des dommages 
additionnels pour des propos injurieux tenus dans la même 
circonstance, À l'adresse du mari, que l’on déclare avoir agi 
malhonnétement à l'instigation de sa femme.—C.B.R., 1899, 
Charest & Tessier, 2 P.R., 339. 

Jugé :—Que le moyen d’attaquer un allégué d’une réponse 
en droit comme contradictoire avec la déclaration, ou une de 
mande incidente comme non connexe à la demande principale, 
Ou parce que des parties intéressées n’ont pas été mises en 
cause, n’est pas l’inscription en droit ; mais que, si l’autre 
Partie n’a pas demandé le rejet d’une telle inscription en droit 
(‘‘ queere,’’ par motion), la Cour adjugera sur le mérite 
d’icelle.—C.S., 1899, Mathieu, J., Naud v. Marcotte, 2 R.P., 50. 

Qu’une partie qui demande un compte, alléguant une 
société ayant duré jusqu’a une certaine date, et alléguant de 
plus, (ce qui est admis) que cette société a été suivie d’une 
autre faite avec sa fille, ne peut dire ensuite, dans sa ré- 
ponse au plaidoyer, que cette seconde société est simulée, et 
que la première s’est continuée après la date d’abord mention- 
née. 
Dans une telle action, le demandeur sera recu à demander, 
par demande incidente, un compte pour le temps supplémen- 
taire qu'a duré la société qui d’après lui, s’est continuée 
après la date fixée d’abord ; mais les procédés pour telle de- 
Mande seront suspendus jusqu’à ce que la fille ait été mise 
en cause, comme n’ayant été que le préte-nom de l'épouse 
commune en biens du demandeur pendant la seconde partie 
au temps écoulé.—C.S., 1899, Mathieu, J., Naud v. Marcotte, 

R.P., 60. 

La réponse supplémentaire à une action ou à un plaidoyer 
doit constituer une bonne défense à telle action ou une bonne 
réponse à tel plaidoyer, et il n’en peut être produit une fon- 
dée sur des faits subséquents à l'institution de l’action qui 
ne sont pas une réponse au plaidoyer du défendeur, mais qui 
pourraient, tout au plus, donner ouverture à une nouvelle 
action du demandeur contre le défendeur.—C.S., 1901, Lange- 
lier, J., Dupuis v. Dupuis, 19 R.J., 500. 

Que des dommages dont la preuve ne peut se faire que 
par une longue enquête contradictoire, ne peuvent être re- 
gardés comme clairs et liquidés et opposés en compensation, 
et qu’un plaidoyer de cette nature sera renvoyé sur inscrip- 
tion en droit.—C.S., 1902, Mathieu, J., The Canadian Breweries 
v. Yasinowski, 4 R.P., 464. 
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That an incidental demand whereby the plaintiff claims 
something which he had omitted to ask for by his action, is 
not in the nature of an amendment and does not need leave 
to be filed.—S.C., 1903, Davidson, J., Scottish Union Assurance 
Co. v. Quinn, 5 R.P., 262. 

A plaintiff who sues on several notes, some of which 
would not yet be due but for the debtor’s insolvency, may 
subsequently, by supplementary declaration, plead that some 
of those notes have matured and have been protested since 
the action.—S.C., 1903, Davidson, J., The Molson’s Bank v. 
Steel, 5 R.P., 237. 


ARTICLE 217. 


La demande incidente ne peut être produite après les dé- 
lais sans la permission d’un juge.—C.S., 1897, Mathieu, J., The 
Montreal Board of Trade v. Burel, 1 R.P., 12. 

La compensation des dépens n’a lieu que sur déclaration 
du tribunal à cet effet.—C.S., 1897, Mathieu, J., Gaffney v. 
Montreal Gas Co., 1 R.P., 569. 

Qu’une demande de loyer n’est pas compensable par une 
demande en dommages, pour refus de remplir les obligations 
du bail, ou de continuer le bail, et qu’un plaidoyer de com- 
pensation basé sur ces dommages, sera renvoyé sur inscrip- 
tion en droit. A similar decision was rendered by Mathieu, 
J., 8th March, 1898, in Caron v. Forest. 

2. Que le défendeur peut plaider compensation jusqu’à 
concurrence de la valeur des marchandises à lui appartenant, 
gardées par le demandeur.—C.S., 1897, Mathieu, J., The Mont- 
treal Board of Trade v. Burel, 1 R.P., 12. 

Where, in an action on a note, a sum is offered in com- 
pensation by the defendant, based upon the loss of defend- 
ant’s property by a judicial sale thereof for the payment of 
the debt of the plaintiff, which debt was secured by the land- 
lord’s privilege upon said effects, and against which the plain- 
tiff was obliged to guarantee The defendant. 

Held, that the said item, though sounding in damages, 
being easily liquidated, and, moreover, arising out of the 
transaction which forms the base of plaintiff’s action, may be 
Offered in compensation.—S.C., 1897, Archibald, J., Cameron 
v. Hainault, 1 R.P., 57. 

Si la demande reconventionelle n’est pas faite avec la dé- 
fense elle ne peut être produite subséquemment qu’avec la 
permission d'un juge. A défaut de cette permisson, la de- 
Mande reconventionelle peut être renvoyée avec dépens sur 
une inscription en droit.—C.S., 1897, Davidson, J., The Mont- 
real Board of Trade v. Burel, 3 R.L., n.8., 450. 

Que dans une action pour loyer, un plaidoyer de com- 
pensation basé sur des dommages soufferts par le mauvais 
état des lieux loués, est illégal et sera rejeté sur réponse en 

roit. 

Qu’il y a lieu à compenser les frais des avocats jusqu’à 
concurrence, si une partie obtient un même jour dépens sur 
une réponse en droit et l’autre sur une motion pour particula- 
rités.—C.S., 1898, Mathieu, J., Caron v. Forest, 1 R.P., 308. 
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Jugé :—Que l’on n’a pas le droit d’opposer en compensa- 
tion dans un plaidoyer à une action sur billet des dom- 
mages causés au défendeur par celui à l’ordre duquel le billet 
était fait. et qu’un plaidoyer de cette nature sera renvoyé 
sur inscription en droit.—C. S., 1898, Mathieu, J., Walters v. 
Campbell, 1 R.P., 357. 

Jugé :—Que des dommages dont la preuve ne peut se 
faire que par une longue enquête ne peuvent être regardés 
comme liquidés et opposés en compensation ; ainsi on ne peut 
plaider à un ‘“‘ assumpsit’’ que les marchandises ordonnées 
étaient en quantité plus considérables que celles livrées et 
que le défendeur a dû payer, pour se procurer la différence, 
un prix plus élevé.—C.S., 1898, Andrews, J., Bilodeau v. Veil- 
leux, 1 R.P., 482. 

Que la compensation ne s'opère pas au préjudice des sai- 
sissants, entre le salaire du défendeur et des arrérages de re- 
cettes dues par lui aux T.S. avant la saisie-arrét.—C.C., 1899, 
Champagne, J., Payfer v. Beauchamp & Monette, 3 R.P., 347. 


Jugé :—Qu'une dette pour dommages résultant du refus 
du demandeur de faire radier l’enregistrement d’hypothé- 
ques éteintes qui lui avaient été consenties sur une propriété 
que le défendeur a acquise, n’est pas claire et liquide, et ne 
peut être opposé en compensation.—C.B.R., 1900, Lepitre et 
King, 3 R.P., 216. 

Jugé :—Qu’on n’a pas le droit de plaider à une action 
sur obligation et billets promissoires, en demandant à com- 
penser cette somme avec un compte pour pension fournie, 
durant plusieurs années, par le défendeur à la demanderesse. 
—C.B.R., 1899, Naud & Marcotte, 3 R.P., 326. 


À non resident Defendant, who makes a cross demand 
under paragraph 2 of article 217, C.P., may be asked to fur- 
nish security for costs.—S.C., 1900, Lynch, J., Hope v. Bat- 
cheller, 6 R. de J., 418. 

Jugé :—Un membre d’une société imprimant et publiant 
un journal n’est pas responsable pour les articles publiés 
dans tel journal. C’est la société qui doit être poursuivie. 
C.C., 1900, Taschereau, J., Tison v. Boisseau, 6 R. de J., 538. 


Il n’y a pas lieu pour un défendeur de se porter deman- 
deur, par demande reconventionelle, lorsque les allégations et 
matières contenues dans telle demande reconventionnelle sont 
déjà suffisamment plaidées par des défenses produites à l’ac- 
tion telle qu’instituée.—C.S., 1901. Curran, J., Boivin v. Tru- 
deau, 8 R. de J., 526. 

Jugé :—Que des dommages dont la preuve ne peut se faire 
que par une ‘‘ longue enquête contradictoire,’’ ne peuvent être 
regardés comme clairs et liquidés et opposés en compensa- 
tion, et qu’un plaidoyer de cette nature sera renvoyé sur ins- 
cription en droit.—C.S., 1902, Mathieu, J., The Canadian 
Breweries v. Yasinowski, 4 R.P., 464. 


ARTICLE 218. 
V. Art. 217, Lepitre v. King, 3 R.P., 216. 
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Jugé :—1. Que les frais d’une intervention faite sur oppo- 
sition à une saisie d’immeubles à la Cour de Circuit, et 
équivalant à une contestation de cette opposition, sont ceux 
d’une action de quatrième classe en Cour Supérieure. 

2. Dans le cas où un intervenant sur une opposition se 
désiste de son intervention ou contestation d'opposition, l’ho- 
noraire de l’avocat de l’opposant, recouvrable de l’intervenant, 
est l’honoraire d’une opposition maintenue après contestation, 
moins l’honoraire de l’opposant sur une opposition non con- 
testée, lequel est payable par le défendeur ou par l’opposant. 
2S 1898, DeLorimier, J., Prud’homme v. Marion, 2 R.P., 


Le créancier d’une banque en liquidation peut intervenir 
dans une action intentée par le liquidateur contre un des 
débiteurs de cette banque, alors même qu’il ne ferait que sou- 
tenir pour les mêmes raisons, les conclusions prises par ce 
liquidateur et n’alléguerait aucun fait nouveau, sauf au tribu- 
nal, au mérite, à condamner l’intervenant aux dépens si son 
intervention avait été inopportunément produite.—C.B.R., 1900, 
Les Sœurs de la Providence & Bastien, 11 R.J., 64. 

Jugé :—Que si l’intervenant, après avoir déclaré son in- 
tention d'intervenir, ne fait pas recevoir son intervention par 
le juge, congé-défaut peut être demandé contre lui comme 
dans le cas d’un bref non rapporté.—C.S., 1900, Choquette, J., 
Nadon v. Richmond, etc., Ins. Co., 3 R.P., 306. 

La demanderesse, épouse séparée de corps, demande l’an- 
nulation d’une vente consentie par son mari, d’un immeuble 
dont elle se prétend propriétaire. Elle meurt au cours du 
procès, sa succession est déclarée vacante, et le curateur re- 
prend l'instance. Le mari intervient, demandant la mise de 
côté de la curatelle pour l'avenir, sa substitution au cura- | 
teur nommé, et sa mise en possession des biens de son 
épouse. 

Le curateur s’oppose à l'intervention : 1° parce que le 
mari est déjà partie au procès en qualité de mis en cause; 
2° parce que la curatelle ne peut être mise de côté que par 
uné action directe. 

Jugé :—Sans admettre le bien-fondé de l'intervention, 
qu'elle ne peut être renvoyée pour les raisons allégués.—Cc.&., 
1900, Mathieu, J., Carrière v. Saint-Pierre, 3 R.P., 299. 

Semble aussi, que l'intervention doit être signifiée À toutes 
les parties en cause, et produite au greffe dans les trois jours 
qui suivent sa réception par le juge.—C.S., 1900, Langelier, J., 
Hillock v. Croizard, 3 R.P., 225. 

Jugé :—Que l'inscription en révision du certificat du pro- 
tonotaire, fait sous l’article 223 C.P., constatant qu’un inter- 
venant n’a pas produit son intervention avec un certificat 
constatant sa signification, dans les trois jours de sa récep- 
tion, et qui équivaut à un jugement rejetant l’intervention, 
doit être faite, signifiée et produite dans les huit jours de la 
date de ce certificat ; ce certificat du protonotaire équivalant 
à un jugement final sur l’intervention.—C.R., 1900, Mathieu, 
Curran, Lemieux, JJ., Hillock v. Croizard, 3 R.P., 261. 
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Held - ARTICLE 220.—Continued. 
Montr ‘—19 There is nothing in the charter of the City of 
vent eal prohibiting qualified electors of a ward from inter- 
me Dg in a contestation of the election of one of the alder- 
mani of that ward, when they allege that the plaintiff has 
hifested the intention of abandoning the proceedings. 


a he Although the intervenants may be by reason of the 
di. ay elapsed since the election, precluded from instituting 
the ot Proceedings to contest the said election, the lapse of 

€ delay does not deprive them of the right to intervene up- 
on proceedings instituted within the delays, for the purpose of 
do ating the same, in the event of the plaintiff failing to 


3° Such intervention cannot place the intervenants in a 
better position than that of the plaintiff and they can only 
ask to be allowed to continue plaintiff’s contestation in the 
event of his failing to do so, but they cannot ask that the 
suit be continued as if they had been the original plaintiff, 
hor take conclusions which the plaintiff himself has not 
saken.—8.C., 1900, Doherty, J., Moreau v. Lamarche, 3 R.P., 


Jugé :—Le créancier d’une banque en liquidation peut 
intervenir dans une instance pendante entre le liquidateur et 
un débiteur de la dite banque lorsque le succés de la défense 
aurait pour effet de diminuer le dividende de ce créantier.— 
C.S., 1900, Mathieu, J., Kent v. Les Soeurs de la Providence, 
3 R.P., 180. 

Jugé :—Que, dans une contestation de l'élection d’un éche- 
vin de la Cité de Montréal, sous les articles 279 et suivants 
de la ‘‘ Charte de la Cité de Montréal,’ (Statut de Québec, de 
1899, 62 Vict., ch. 58), le cautionnement fourni par un inter- 
venant plus de trois jours après la réception de son inter- 
vention, et sur un avis irrégulier, ne sera cependant pas dé- 
claré nul, s’il appert que le défendeur dont l'élection est con- 
testée, n’éprouve aucun préjudice de l’irrégularité du cau- 
tionnement, et si ce dernier ne se plaint que des irrégularités, 
et non de la suffisance du cautionnement ; mais qu’il sera 
donné occasion au défendeur d'examiner les cautions quant 
à leur solvabilité.—C.S., 1900, Mathieu, J. Moreau v. La- 
marche & St-Aubin, 3 R.P., 149. 

Jugé :—1. Qu'un procureur qui a consenti à faire une in- 
tervention pour une personne qui a des intérêts opposés à 
ceux du défendeur qu'il représente, non seulement peut, 
mais doit cesser de représenter ce défendeur. 

2. Que le fait que l'intervention est censée être renvoyée 
parce qu’elle n’a pas été signifiée tel que voulu par l’art. 
223 du C.P., ne change pas sa position, si les documents au 
dossier constatent qu'il a accepté le mandat de la produire, 
et qu’elle est en opposition avec les prétentions du défendeur. 

Semble que, malgré la règle de pratique 43, un procureur 
** ad litem ’’ peut renoncer à son mandat sans la permission 
d’un juge, la dite règle étant incompatible avec l'article 260 
du C.P., et les arts 1732 et 1759 du C.C., et, partant, illégale 
et nulle.—C.S., 1900, Langelier J., Hillock v. Croizard, 3 R.P., 


225. 
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Celui qui prétend avoir un droit à une créance pour la- 
quelle, à sa connaissance, le débiteur est déjà poursuivi par 
un tiers qui prétend également y avoir droit, doit intervenir 
dans l'instance déjà pendante, et non pas procéder par une 
autre action contre tel débiteur.—C.S., 1901, Langelier, J., 
Shannon v. North American Ass. Co., 7 R. de J., 333. 

Le fait par quelqu’un de déposer des sommes d@’argent, en 
son nom, dans une banque, n’enléve pas au véritable proprié- 
taire de ces sommes, le droit de se faire remettre le dépôt 
ainsi fait. 

Le tiers-propriétaire peut faire valoir ses droits par inter- 
vention dans la cause, et faire annuler la saisie-arrét de ces 
sommes qui en faisait le gage du créancier saisissant.—C.S., 
1902, Robidoux, J., Stephens v. Higgins, 6 R.P.; 1. 


ARTICLE 221. 


Il n’est pas nécessaire qu’une intervention soit reçue par 
le tribunal ou le juge avant d’être produite.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Berthelet v. Gagnon, 15 R.J., 146. 


ARTICLE 222. 


V. Art. 154, Nadon v. Richmond, etc., Railway Co., 3 
R.P., 306. 


ARTICLE 223. 


Qu’un interdit pour démence, qui s’est pourvu en révision 
contre la sentence d'’interdiction, est incapable de se désister 
de sa procédure. 

Que ce désistement étant nul, il n’y a pas lieu, pour ses 
avocats, d’intervenir pour continuer la cause pour leurs frais. 
& 1899, Taschereau, J., Léveillé v. Laliberté, 5 R. de J. 


Que l'inscription en révision du certificat du protonotaire 
constatant qu’un intervenant n’a pas produit son intervention 
avec un certificat constatant sa signification, dans les trois 
jours de sa réception, et qui équivaut à un jugement rejetant 
l'intervention, doit être faite, signiflée et produite dans les 
huits jours de la date de ce certificat ; ce certificat du proto- 
notaire équivalant à un jugement final sur l’intervention.— 
C.R., 1900, Mathieu, Curran et Lemieux JJ., Hillock v. Cro- 
zier, 3 R.P., 261. 

Que le fait que l'intervention est censée être renvoyée 
parce qu'elle n’a pas été signifiée tel que voulu par l’art. 223 
C.P.C., ne change pas sa position, si les documents au dos- 
sier constatent qu’il a accepté le mandat de la produire, et 
qu’elle est en opposition avec les prétentions du défendeur.— 

Semble que, l'intervention dans une cause doit être signi- 
fiée à toutes les parties en cause, et produite au greffe dans 
les trois jours qui «suivent sa réception par le juge.—C.S., 1900, 
Langelier, J., Hillock v. Croizard, 3 R.P., 225. 


543 
ARTICLE 225. 


Jugé :—Que la vérité d’un procès-verbal de saisie doit 
être contestée par motion, et non par inscription de faux.— 
C.S., 1898, Lynch, J., L’Ecuyer v. Dozois, 1 R.P., 493. 

(Reversing the judgment of the Superior Court, Langelier, 
J.):—Under the circumstances and the facts apparent on the 
face of the original minute, the words ‘avec intérêt légal ’’ 
constituted an addition (ajouté), which is null under the law 
regulating the execution of notarial instruments unless it be 
clearly identified or confirmed by the contracting parties.— 
R.S.Q., 3648 ; C.B.R., 1900, Nadon & Auclair, 9 R.J., 462. 

A judgment of the Superior Court is an authentic docu- 
ment which makes full proof of the statements contained 
therein, and their veracity cannot be impeached by parol evi- 
dence, except upon inscription ‘‘ en faux.’’—S.C., 1900, Archi- 
bald, J The Beaubien Produce & Milling C. v. Corbeil, 18 
R.J., 484. 

Dans une action principale en faux, comme sur une ins- 
cription en faux incidente, i] n’est pas nécessaire de mettre 
en cause toutes les parties ou documents argués de faux, mais 
il suffit de diriger la demande contre celui qui se prévaut ou 
a intérêt à se prévaloir de ce document.—C.S., 1902, Mathieu, 
J. Awde v. Chaurest, 5 R.P., 36. 


ARTICLE 226. 
V. Art. 225, Awde v. Chaurest. 
ARTICLE 227. 


La partie qui désire retirer un dépôt fait entre les mains 
du protonotaire, doit en obtenir la permission du tribunal.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Lessard v. Duncan, 4 R.L., n.s,. 498. 

The judge is authorized to order the security to meet the 
costs incurred on a petition in improbation to be deposited in 
portions from time to time as necessity may arise, and an ad- 
ditional deposit may at any time be ordered where it appears 
that the sum already deposited is insufficient.—S.C., 1899, 
Archibald J., Auclair v. Nadon, 17 R. J., 200. 

Le tribunal après avoir fixé le montant du dépôt à être 
fait par la partie qui s’inscrit en faux ne peut plus aug- 
menter ou réduire ce montant, surtout lorsque la cause est 
en délibéré sur l'inscription de faux.—C.S., 1902, Langelier, 
J.. Leveillé v. Kauntz, 5 R.P., 101. 


ARTICLE 235. 
V. Art. 225, Awde v. Chaurest. 
ARTICLE 236. 


Jugé :—On peut, sans s’inscrire en faux contre le procès- 
verbal de l’huissier saisissant déclarant qu’il a laissé au dé- 
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fendeur tous les meubles qu’il avait droit de garder, prouver 
qu’il ne les lui a pas laissés.—C.S., 1901, Langelier, J., Adams 
v. Mulligan, 20 R.J., 251. . 

. Jugé :—Le défaut par l'huissier qui a signifié un bref de 
sommation émis sous les Art. 989 et suivants du C.P. d’endos- 
ser sur la copie remise au défendeur le jour de la significa- 
tion n’est pas une cause de nullité de l’assignation, lorsque 
le juge qui a autorisé l'émission du bref a fixé le jour auquel 
il devait être rapporté.—C.S., 1899, Langelier, J., La Caisse 
Générale v. Dupuis, 2 R.P., 330 

Jugé :—L’huissier instrumentant la signification d’une 
pièce de procédure commet une grave irrégularité en corri- 
geant son procès-verbal après sa production en Cour.—C.S., 
1902, Langelier, J., Hall v. Fenton, 4 R.P., 376. 

On ne peut attaquer que par inscription de faux un avis 
de protét fait par un notaire.—C.S., 1901, Langelier. J., Cho- 
quette v. McDonald, 19 R.J., 408. 


ARTICLE 237. 


Held :—Justices of the peace, who belong to an associa- 
tion (a temperance alliance) of which the president is the 
party prosecuting, and the fine to be imposed upon the ac- 
cused will ultimately be paid over to said association, have 
no jurisdiction, and are prevented from acting on account of 
interest sufficient to disqualify them.—S.C., 1898, Lynch, J., 
Daigneault v. Emerson, 20 R.J., 310. 


ARTICLE 251, 


Jugé :—1; La remise d’une obligation ou d’un billet à un 
procureur autorise ce dernier à procéder en justice contre le 
débiteur, mais cette remise ne lie la partie que si elle a 6té 
faite par elle-même ou par son fondé de pouvoir, et la partie 
peut désavouer les actes du procureur lorsque la remise des 
pièces a été faite par le dol et la fraude d’un tiers et sans 
sa participation. 

2. La remise des pièces par une partie emporte le pouvoir 
d'occuper pour les autres parties qui ont le même intérêt 
dans l'affaire, même si cette remise a été faite sans leur con- 
sentement et à leur insu, surtout lorsque la pièce est com- 
mune à tous. 

8. L'action en désaveu n’est recevable qu’autant que l'acte 
qui lui sert de base a été préjudiciable au désavouant.— 
C.B.R., 1897, Dupuis & Archambault, 7 R.J., 393. 

Jugé :—1. Que l’acte de désaveu ne s’applique qu’au dé- 
saveu demandé dans une instance pendante, et qu’une action 
directe en désaveu ne sera pas renvoyée-sur défense en droit 
par défaut de production au greffe d’un acte en désaveu. 

2. Qu'à tout évènement, la signature d’un affidavit au bas 
de la requête en désaveu équivaut à cet acte, dans une action 
directe de désaveu. 

3. Que preuve avant faire droit sera ordonnée sur une dé- 
fense en droit faite dans une action directe en désaveu par 
le demandeur sur l’action originaire, contre cette partie des 
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conclusions de l’action en désaveu qui demande des frais 
contre le demandeur originaire.—C.S., 1899, Pagnuelo, J., 
Lewis v. Richard, 2 R.P., 426. 

Jugé :—Un conseil judiciaire n’a pas le droit de faire, au 
nom de celui auquel il a été nommé conseil, des procédures 
judiciaires, alors même que tel conseil aurait personnellement 
intérêt à ces procédures.—C.S., 1901, Langelier, J.. Beauchamp 
v. Gourde, 20 R.J., 260. 


ARTICLE 262. 


Jugé :—Que si un ordre de sursis a suspendu l'exécution 
d’un jugement jusqu’à ce que la partie condamnée, qui a dé- 
savoué ses procureurs ait obtenu une adjudication sur son 
désaveu, une motion de l’autre partie pour forcer la requé- 
rante en désaveu à procéder immédiatement sur icelui, faite 
23 jours après l’ordre de sursis, sera accordée.—C.S., 1900, 
Mathieu, J., Sylvestre v. Struthers, 2 R.P., 512. 


ARTICLE 254. 


Jugé :—Le désavouant après jugement, qui ne procède pas 
avec diligence à faire déclarer le désaveu valable, ne peut 
s’opposer à l’exécution du jugement, et l'opposition, dans ces 
conditions, peut être renvoyée sur motion.—C.S., 1900, Ma- 
thieu, J., Sylvestre v. Struthers & Struthers, 3 R.P., 146. 


ARTICLE 259. 


Un avocat qui occupe pour un défendeur dans une cause, 
peut donner avis à ce défendeur et aux avocats du demandeur 
qu’il n’entend plus occuper pour ce défendeur, et, dans ce cas, 
bien que le cause ne soit pas terminée, tel avocat aura droit 
à ses frais et honoraires contre son client, si ce dernier a fait 
substituer un autre avocat en son lieu et place.—C.S., 1897, 
Loranger, J., DeBellefeuille v. Beaudry, 4 R. de J., 173. 

Que les frais d’une motion en substitution de procureurs 
doivent suivre le sort du procès.—C.B.R., 1898, Whelan & Cha- 
rette, 1 R.P., 413. 

Jugé :—II ne sera pas accordé de frais à la partie adverse 
sur une motion pour substitution de procureur.—C.C., 1898, 
Caron, J., Francoeur v. Lortie, 1 R.P., 488. 

Que bien que les membres survivants d’une société légale 
dissoute par la mort d’un de ses membres, aient le droit de 
faire et signer une motion pour péremption d’instance, ils ne 
peuvent ajouter à leurs signatures celle de l’associé défunt, et 
cette irrégularité comporte une nullité absolue.—C.R., 1900, 
Taschereau, Gill et Doherty, JJ., Wright v. The Canadian 
Pacific Railway Co., 3 R.P., 316. 

Que lorsqu’un membre d’une société de procureurs a no- 
toirement cessé de faire partie du barreau de la Province de 
Québec, la signification d’une motion pour péremption faite 
à son ancien associé seul, est valable.—C.S., 1900, Langelier, 
J., Chouinard v. Thompson, 3 R.P., 476. 

The service of a motion for peremption upon a firm of 
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lawyers whose members have dissolved partnership since the 
last proceeding must be made upon both partners, and not 
only upon one of them as representing the late firm.—S.C., 
1901, Archibald, J., Desrochers v. Martin, 3 R.P., 522. 

That when one member of a firm of lawyers dies or ceases 
to practice, in consequence of a public appointment incompat- 
ible with the exercise of his profession, the party is sufficiently 
represented by the remaining member or members of his 
firm.—S.C., 1900, Archibald, J., Glass v. Eveleigh, 3 R.P., 357. 


ARTICLE 260. 


Que le fait qu’un procureur a consenti À faire une inter- 
vention pour une personne qui a des intérêts opposés A ceux 
du défendeur qu'il représente, non seulement peut, mais doit 
cesser de la répresenter. 

Semble que, malgré la règle de pratique 43, un procureur 
‘“ ad litem ’’ peut renoncer à son mandat sans la permission 
d’un juge, la dite règle étant incompatible avec l’art. 260 
C.P.C., et, partant, illégale et nulle.—C.S., 1900, Langelier, J., 
Hillock v. Croizard, 3 R.P., 225. 


ARTICLE 261. 


Que, d’après l’art. 261 C.P.C., le procureur ayant qualité 
pour recevoir l’assignation peut aussi exiger d'avance les 
frais de voyage de sa partie, et qu’il n’est point de rigueur 
que cette demande soit faite au moment de l’assignation.— 
C.S., 1899, Gagné, J., Meinier v. Stacey, 5 R.L., n.s., 400. 

Jugé :—Que lorsqu’une partie demanderesse ou opposante 
est représentée par une société de procureurs dont l’un est 
nommé à une fonction judiciaire incompatible avec l’exercice 
de la profession d’avocat, la péremption d’instance peut ce- 
pendant être demandée contre elle en en signifiant la demande 
à ceux de ses avocats qui sont encore pratiquants.—C.S., 1900, 
Mathieu, J., Bremner v. Hibbard & Hibbard, 3 R.P. 89. 

V. art, 259, Wright v. The Canadian Pacific Railway Com- 


pany, 3 R.P., 316. 
ARTICLE 266. 


Jugé :—1. Le fait qu’un débiteur de la succession s’oppose 
à une action en reddition de compte prise contre lui par l’exé- 
cuteur, en prétendant qu’il n’est pas comptable de la succes- 
sion, n’est pas un empéchement à l’exécuteur de se mettre en 
possession des biens de la succession ; il n’y a pas tel empé- 
chement, non plus, si le débiteur condamné à rendre compte 
à l’exécuteur, lui rend un compte où il ne se trouve pas reli- 
quataire, quand bien même l’exécuteur conteste ce compte. 

2. En conséquence, le délai de l’an et jour a commencé à 
courir de la date du décès du testateur, l’exécuteur étant pré- 
sumé avoir connu le testament dès cette date. 

8. Si l’an et jour à partir de ce décès sont révolus pendant 
l'instance sur les débats de compte, alors il y a de plein 
droit cessation des fonctions de ]’exécuteur, et l'instance est 
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suspendue de plein droit jusqu’à ce que le légataire ou l’héri- 
tier ait repris l’instance au lieu et place de l’exécuteur.—C.S., 
1901, Cimon, J., Francoeur v. Paradis, 20 R.J.. 246. 


ARTICLE 268. 


Held :—That a motion for peremption of suit will be dis- 
missed if one of the parties has died since the last proceed- 
ings; but without costs, if the attorneys. of the deceased party 
have only notified their opponents of his death since the ser- 
vice nt the motion.—S.C., 1897, Mathieu, J., Smith v. Wade, 


ARTICLE 269. 


Held :—One of three plaintiffs having a several right to 
institute an action, but who have joined in it originally, has 
a right to continue the action on his own behalf after the 
death of his co-plaintiffs, and is not obliged to call in their 
representatives; that is to say, that the death of one or more 
co-plaintiffs in an action which each of them had a right to 
institute does not interrupt the instance between the surviving 
plaintiff and the defendants.—S.C., 1898, White, J., Reed v. 
Cull, 1 R.P., 196. 

Jugé :—Qu’il ne sera pas adjugé sur une motion pour pér- 
emption d’instance, prise en délibéré aprés la production d’un 
avis du décés du demandeur, avant que les intéressés n’aient 
repris l’instance ou n’aient été appelés en cause.—C.S., 1899, 
Mathieu, J., Macadam y. Thompson, 2 R.P., 216. 


ARTICLE 270. 


Si, au cours d’une instance, une femme se marie sous le 
régime de la séparation de biens, le mari peut demander à 
reprendre l'instance pour autoriser se femme mais non à la 
reprendre lui-méme.—C.S., 1902, Langelier, J., Toupin v. 
Boulé, 5 R.P., 187. 

Un jugement rendu dans une action ‘‘ qui tam’”’ peut 
être invoqué par les défendeurs dans une action prise pour 
les forcer à reprendre une instance en dommages, quand la 
question en litige est la même dans les deux causes.—C.8., 
1908, Mathieu, J., Marshall v. MacDougall, 5 R.P., 186. 


ARTICLE 271. 


Held :—A notice that the territory of the municipality of 
the Town of Céte St. Louis was annexed, by Order-in-Council, 
to the City of Montreal, does not authorize the plaintiffs, in 
a suit against the School Commissioners of the Town of Céte 
St. Louis, to ask that the Roman Catholic Board of School 
Commissioners for the City of Montreal be ordered to take 
up the instance in the place of the former, and such petition 
‘‘ en reprise d’instance ’’ will be dismissed on inscription in 
law.—S.C., 1898, Curran, J., Riddell v. School Commissioners 
of St. Louis, 1 P.R., 563. 
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ARTICLE 279.—Continued. 
pendant plus de trois ans, quand bien même les deux ans 
requis par le nouveau code se seraient entièrement écoulés de- 
puis l’entrée en vigueur de ce code.—C.S., 1899, Pagnuelo, J., 
Chanteloup Manufacturing Co. v. Berger, 16 R.J., 482. 

The provision of art. 279 concerning peremption, applies 
to a case which was pending at the time the present code 
came into force, provided the entire time required by such 
article for the peremption have run after the coming into 
force of the new code.—S.C., 1899, Doherty, J., Couture v. 
Duclos, 16 R.J., 554. 

Le bref de certiorari est introductif d’instance, et, par- 
tant, l’instance sur certiorari ne peut être déclarée périmée 
avant l’expiration de deux ans, & dater de la derniére procé- 
dure.—C.S., 1900, Mathieu, J., Allan v. Weir, 3 R.P., 168. 

That even if a principal plaintiff in an action where there 
is an intervention and a demand in warranty, would be en- 
titled to have any part of the instance perempted, such as the 
intervention, he cannot obtain such peremption in a motion 
whereby he simply asks that the present instance be declared 
perempted. 

That the principal plaintiff has no interest in moving for 
the peremption of the action in warranty. 

That the service of such motion by the plaintiff was a use- 
ful proceeding to interrupt the prescription as regards the 
intervenant, even if the latter could be considered as a de- 
fendant.—8.C., 1900, Doherty, J., Lonsdale v. Lesage, 3 R.P., 

La demande incidente reconventionnelle est sujette à une 
péremption distincte de la demande principale.—C.S., 1900, 
Mathieu, J., Comte v, Pfister, 3 R.P., 182 

Held :—That a motion for peremption cannot be granted 
in a case which has been united with another for the purposes 
of proof, when the latter is still pending.—S.C., 1901, David- 
son, J., Cardinal v. Brodeur, 4 R.P., 171. 

Held :—The time required for the peremption of a suit 
after the issues are joined does not begin to run until three 
days have elapsed after issue joined.—S.C., 1901, Davidson, J., 
Castelli v. Lumkin, 4 R.P., 32. 

Jugé :—1. La demande de péremption d’instance constitue 
elle-même une instance susceptible de péremption. 

2. Cette demande arrête forcément les procédures et em- 
pêche la péremption de courir jusqu’à la décision sur cette 
demande. 

3. Une motion pour faire déclarer périmée la demande en 
péremption constitue une procédure utile qui couvre la pé- 
remption.—C.S., 1901, Langelier, J., Reid v. Merizzi, 4 R.P., 


150. 

Held :—Peremption does not begin to run, after issue 
joined, until three days have elapsed and it is possible to 
inscribe the case.—S.C., 1901, Davidson, J., Clifford v. Beau- 
port Brewing Co., 4 R.P., 324. 

La péremption d'instance est basée sur la présomption 
d’un désistement tacite, mais telle présomption peut être dé- 
truite par la preuve légale de faits qui tendent A établir 
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clairement que la partie n’a pas eu l'intention d'abandonner 
sa procédure. 

La suspension des procédures dans une cause est un fait 
qui peut dépendre également des actes du demandeur comme 
de ceux du défendeur, d’où il résulte qu’il y a lieu, pour le 
tribunal, d'examiner quels peuvent avoir été les motifs de la 
discontinuation des procédures. 

La péremption peut être couverte par des négotiations 
écrites pour accord et règlement à l'amiable, comme elle le 
serait par quelqu’incident au cours des procédures.—C.S., 1901, 
DeLorimier, J., Wilson v. La Corp. de St-Esprit, 7 R. de J., 
285. 

On ne peut invoquer, à l’encontre d’une motion pour pé- 
remption, l'oubli, la négligence ou la faute du greffier de la 
Cour ou d’une des parties.—C.S., 1902, Robidoux, J., Dubois 
v. Chaput, 4 R.P., 472. 

Une motion pour péremption ne sera pas accordée, bien 
que le plumitif constate que la production du dernier docu- 
ment a eu lieu depuis plus de deux ans, si la date qui ap- 
paraît sur la pièce elle-même, constate le contraire.—C.S., 
1902, Lavergne, J., Ross v. Phibé, 5 R.P., 254. 

Un certificat de dernier errement, signé par le protono- 
taire, est un document authentique, qui ne peut être contredit 
que par inscription en faux.—C.§S., 1902, Langelier, J., Don- 
nelly, v. Rafter, 5 R.P., 62. 

In the same sense as Hagardine McKittrick Co. v. Fels, 
S.C., 1898, Mathieu, J., Charette v. Hardy, 4 R. de J., 160. 

Ve ote. 259, Wright v. The Canadian Pacific Ry. Co., 3 
R.P., . 


ARTICLE 280. 


Lorsqu’une compagnie est en liquidation sous l’opération 
de la loi, il y a le changement d’état prévu par l’art. 280 
C.P.C., et la péremption d’instance se. trouve suspendue, 
mais une motion à cet effet sera renvoyée sans frais, si le fait 
n’est dénoncé au défendeur que lors de la présentation de la 
motion.—C.S., 1897, Mathieu, J., The Queen’s Hotel Co. v. 
McLaren, 3 R.L., n.s., 456. 

Jugé :—Qu’une motion pour péremption d'instance sera 
renvoyée si elle est signée par des avocats qui ne sont pas au 
dossier. 

Semble :—Que le changement d'état des parties, qui n’ap- 
paraît pas au dossier, n'empêche pas la péremption.—C.sS,, 
1899, Gill, J., Allen v. Monday, 2 R.P., 236 

Lorsque, sur signification d’une motion pour péremption 
d’instance, mais avant que cette motion soit prise en délibéré, 
les procureurs du demandeur produisent une déclaration du 
décès de ce dernier, il ne peut être adjugée sur la motion 
pour péremption avant que les représentants du défendeur 
aient été mis en cause.—C.S., 1899, Mathieu, J., Macadam v. 
Thompson, 16 R.J., 362. 

A motion for peremption of suit signed by the original 
attorneys of record is not invalidated by the fact that one of 
the attorneys is not now a practising advocate of the Bar of 
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the Province of Quebec.—S.C., 1902, Robidoux, J., Ross v. 
Elliott, 5 R.P., 47. . 

Le changement d'état, occasionné par le passage d’un mi- 
neur à l’état de majorité, qui n’a jamais été signifié et qui 
n’est pas légalement prouvé, ne peut suspendre la péremption. 
—C.S., 1902, Fortin, J., Elliott v. Fraser, 5 R.P., 5. 

Que tous les actes desquels il résulte que le demandeur a 
eu des justes motifs pour arrêter ses diligences, sont des in- 
cidents qui arrêtent et snspendent la procédure. 

Que le consentement “un équivoque du demandeur et du 
défendeur à surseoir à coute procédure suspend la péremption. 

Que des arrangements de cette nature, faits dans une cause 
commerciale peuvent se prouver par témoins, et que l’art. 
1235 C.C., ne peut s'étendre à la péremption.—C.S., 1903, La- 
vergne, J., Hendershot v. Macfarlane, 5 R.P., 216. 

V. art. 259, Wright v. The Canadian Pacific Ry. Co., 3 
R.P., 316. 


ARTICLE 282. 


Held :—1. That when one member of a firm of lawyers 
dies or ceases practice, in consequence of a public appoint- 
ment incompatible with the exercise of his profession, the 
party is sufficiently represented by the remaining member or 
members of the firm. 

2. That if two lawyers have dissolved partnership, but 
have both continued to practice their profession, the client’s 
mandate is held by both of them, and not by either of them 
acting alone, and, therefore, a motion for peremption served 
on one only of the then partners is irregular and illegal.— 
S.C., 1900, Archibald, J., Glass v. Eveleigh, 3 P.R., 357. 

Que lorsqu’une partie demanderesse ou opposante est re- 
présentée par une société de procureurs dont l’un est nommé 
& une fonction judiciaire incompatible avec l’exercice de la 
profession d’avocat, la péremption d’instance peut cepen- 
dant être demandée contre elle en en signifiant la demande à 
ceux de ses avocats qui sont encore pratiquants.—C.S., 1900, 
Mathieu, J., Bremner y. Hibbard, 3 R.P., 89. 


ARTICLE 283. 


Jugé :—L’appel d’un jugement déclarant une instance 
périmée, et le jugement maintenant cet appel, sont des procé- 
dures. utiles empêchant la péremption.—C.S., 1901, Langelier, 
J., Wright v. Canadian Pacific Ry., 4 R.P., 152 

1. A la différence de la prescription qui donne au débiteur 
un droit acquis dès que le temps est écoulé, la péremption 
d’instance n’existe que lorsqu’elle est prononcée, et le deman- 
deur, jusqu’à la signification de la demande pour péremption, 
même après le délai exigé pour la péremption écoulé, peut 
interrompre cette péremption par une procédure utile. 

2. Le défendeur qui a seulement comparu peut demander 
la péremption de l’instance. 

3. Un des défendeurs peut demander et obtenir quant à 
lui seulement la péremption de l’instance. 
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4. Le fait que le défendeur a cessé d’être représenté par 
ses avocats qui ont été appelés à des charges incompatibles 
avec l'exercice de leur profession, n'empêche pas la péremp- 
tion de courir ; c’est au demandeur à signifier sa volonté de 
procéder en donnant avis au défendeur de constituer un nou- 
veau procureur. 

5. Le fait que, après cinq ans écoulés depuis la dernière 
procédure, le procureur de la demanderesse demande le dossier 
au député-greffier, qui lui dit qu’il est entre les mains du dé- 
fendeur, n’est pas un incident arrêtant la procédure de ma- 
nière à empêcher la péremption d’avoir lieu lorsque le dé- 
fendeur avait ce dossier temporairement et qu’il l’a remis 
au greffe à première demande. 

6. Le défendeur qui a cessé d’être représenté par ses avo- 
cats à cause de leur nomination à des positions incompatibles 
avec l’exercice de leur profession, n’a pas besoin de filer au 
préalable une comparution personnelle, mais il peut lui-même 
signer la demande de péremption d'instance et la faire signi- 
fier à la partie demanderesse, car la demande de péremption 
est une instance principale par elle-même, ayant son exis- 
tence propre et distincte de l’instance de l’action.—C.C., 1901, 
Cimon. J La Banque du Peuple de Halifax v. Labréque, 20 
R.J., . 

One or more joint and several defendants, who have sev- 
ered in their defence, may move for peremption after two 
years from the last proceeding as against them, although, 
since that time, proceedings have been had against some of 
their co-defendants.—S.C., 1902, Doherty, J., Leet v. The Mont- 
real-Oregon Gold Mines Co., 5 R.P., 174. 


ARTICLE 286. 


Jugé :—Que par le mot ‘instruction ’’ (trial), mention- 
né dans l’art. 286 C.P., il faut entendre ]’enquéte, et que par 
conséquent une partie peut étre examinée par son adversaire 
en tout temps avant l’enquéte, méme aprés la production de 
l'inscription pour enquête et mérite.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Morris y. Blythe, 1 R.P., 298. 

Held :—That the examination of parties permitted by art. 
286 C.P. cannot take place after the inscription for proof and 
hearing has been filed.—S.C., 1898, DeLorimier, J., Peters v. 
Joliette Tobacco Co., 1 P.R., 74. 

In an action by H. against Mrs. B. for damages alleged to 
be caused to his wife by Mrs. B. rushing into the room where 
his wife was recovering from a recent confinement, and using 
violent language toward her, accompanied with violent ges- 
tures, upon interrogatories being administered by the defend- 
ant, the plaintiff was asked the following question :—‘‘ Will 
you tell me on what you state in your declaration against 
Mrs. B. that Mrs. B. ‘rushed into your wife’s room, notwith- 
standing that she had been warned to the contrary 7?’ I want 
you to give me the information upon which you made that 
statement and the name of your informant.” This question 
was objected to as being irrelevant, and as not forming a 
matter upon which discovery could take place. 
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ARTICLE 286.—Continued. 

Held :—That under the issues between the parties it was 
material to R. (Mrs. B.) to know to what warning H. referred 
and in general terms, when and by whom given. How he 
H., came to know of the fact or details would not seem to 
be discovery. 

In the same case another question asked was, ‘‘ Who was 
it informed you that she rushed into the room?’’ This was 
objected to as not forming matter upon which discovery can 
take place, and as being evidence that had already been ruled 
out by His Honor the judge. 

The objection was maintained. 

To the question : ‘‘ Were you informed of Mrs. B. using 
violent language as stated in your declaration, and who was 
the person that informed you ?’”’ This was objected to on the 
same grounds as the foregoing. Objection maintained, but 
ruling excepted to and right reserved to ask revision of the 
same. 

To the question : ‘‘ Did these medical men say that she 
was violently insane ?’’ objected to as not forming matter of 
discovery. 

Objection maintained.—S.C., 1898, Davidson, J., Bishop v. 
Hooper, 1 P.R., 168. 

Where a party is examined before trial, the deposition so 
taken cannot be used as evidence to support a motion for the 
dismissal of an opposition filed by said party, if he be still in 
the province, and can be produced at the trial.—S.C., 1898, 
Davidson, J., Demers v. Mathieu, 14 R.J., 249. 

Le mari séparé de biens, qui n’est en cause que pour au- 
toriser sa femme, ne peut étre interrogé sur faits et articles. 
—C.S., 1898, Mathieu, J., Price v. Marcotte, 14 R.J., 146. 

In an action for damages resulting from the biting of a 
dog, the defendant pleaded that the dog was her husband’s 
property, and not hers, and further that the biting was due 
to plaintiff’s provocation. On motion for particulars as to 
the husband’s ownership, and also to the time and place of 
the alleged provocation :— 

Held :—1. That the defendant is not bound to give particu- 

lars of her husband’s ownership of the dog in question, the 
fact not being personal to her, and the plaintiff being able to 
obtain further information by examining the defendant on dis- 
covery. 
2. ‘That the provocation, in the absence of other particu- 
lars, is presumed to have occurred at the time and place 
where the plaintiff was bitten by the dog, and that, there- 
fore, no further details were required.—S.C., 1899, White, J., 
Hugron y. Statton, 2 P.R., 559 

Jugé :—Qu’il ne sera pas permis d’examiner un opposant, 
avant d'avoir contesté son opposition, si la motion par la- 
quelle on demande la permission de faire cet examen n’allégue 
pas que l’opposition est futile et n’en demande pas le renvoi. 
—C.C., 1899, Routhier, J., Bouchard v. Ouellette, 2 R.P., 253. 

(Infirmant le jugement de Mathieu, J.) :—Dans l’interro- 
gatoire de la partie ou de son représentant avant l'instruction 
(for discovery), sous les articles 286 et suivants du Code de 
Procédure Civile, i] est permis d’interroger le témoin relative- 
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ment à tout fait se rapportant à la demande ou à la défense, 
et dans l’espèce la question posée se rapportait A la demande. 
RSB-R 1899, The C.P.R. Co. v. The R. & O. Nav. Co., 9 

Jugé :—Que le demandeur dont la qualité est niée par une 
exception à la forme, ne peut refuser d'être examiné ‘ on 
discovery ” sur ce défaut de qualité avant l’enquête sur cette 
exception à la forme.—C.S., 1900, Loranger, J., Moreau v. La- 
marche, 3 R.P., 73. 

Jugé :—Le liquidateur officiel d’une compagnie poursuivie 
pour un acte attaqué de fraude, peut être examiné ‘‘ on dis- 
covery,’’ et forcé, sur subpoena à cet effet, de produire les 
livres de la compagnie qui sont en sa possession.—C.S., 1901, 
Mathieu, J., Ward v. The Montreal Cold Storage Co., 4 R.P., 


Lorsque le défendeur plaide par une négation générale 
des allégations de l’action, le fardeau de la preuve incombe 
au demandeur. 

La partie à laquelle incombe le fardeau de la preuve doit 
procéder la première à l’examen de ses témoins. 

Dans ces circonstances, lorsque les parties s’assignent 
mutuellement pour être examinées, pendant l’instruction, c’est 
au demandeur à procéder le premier à l'examen du défendeur. 
ac 1902, Mathieu, J., DeMartigny v. Bienvenu, 8 R. de J., 

L'examen préalable d’une partie peut avoir lieu la veille 
du jour fixé pour enquête et mérite.—C.S., 1902, Lavergne, J., 
Ward v. Jasmin, 5 R.P., 130. 


ARTICLE 289 


Jugé :—Que la production de documents, autorisée par 
l'art. 289 C.P. ne peut être demandée avant la production de 
a aétense.—C.8., 1897, Mathieu, J., Pickleman y. Adler, i 

.P., 53. 

Jugé :—Que l’entrée au domicile de la partie adverse et la 
visite de sa propriété ne pouvant étre permises que dans les 
cas prévus par la loi, une requéte demandant la permission 
d'entrer sur la propriété de la partie adverse, et d’y faire 
faire, par des personnes expertes, pendant un temps détermi- 
né, certaines expériences jugées utiles pour les fins du pro- 
cés, dans un cas non prévu par le Code, sera rejetée. 

2. Que dans l’espéce, le remède est indiqué par l’article 
392 C.P., et les parties peuvent demander la visite des lieux 
par experts—C.B.R., 1898, Gareau & The Montreal Street Ry. 
Co., 1 R.P., 566. 

Jugé :—Que le défendeur qui mentionne un contrat dans 
son plaidoyer peut être tenu, sur motion, de le produire dans 
un certain délai, et, à défaut par lui de ce faire, les alléga- 

tions mentionnant tel contrat seront retranchées.—C.C., 
1898, Taschereau, J., Longpré v. La Cie d’Imprimerie du Nord, 

R.P., 469. 

Jugé :—Dans une action pour travaux faits par un plâtrier 
et couvreur à la maison du défendeur, qui se plaint de mal- 
façons et allègue qu’il sera obligé de dépenser une certaine 
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de ce qui aurait pu lui être dit en sa qualité officielle au sujet 
du demandeur, la Cour ne peut le forcer à le faire, ni & pro- 
duire aucun document s’y rapportant.—C.S., 1897, Andrews, 
J., Alain v. Belleau, 1 R.P., 98. 

Jugé :—Que le médecin, qui a soigné la victime d’un acci- 
dent, et qui est ensuite appelé comme témoin, doit dévoiler 
tous les faits dont il a connaissance ; mais n’est pas tenu 
d’exprimer une opinion en sa qualité de médecin, avant que 
ses honoraires n’aient été payés ou garantis.—C.S., 1900, Tel- 
lier, J., Marquis v. Robidoux, 3 R.P., 433. 

Le notaire consulté, et qui prépare un projet d’acte, ne 
peut, s’il est ensuite appelé comme témoin dans une cause 
entre les parties, refuser de produire ou d’exhiber ce projet 
d'acte, par le motif que ses honoraires, comme notaire, 
n’ont pas été payés.—C.S., 1902, Fortin, J., Loriquet v. Henry, 
8 R. de J., 508. 

Jugé :—Que le défen“eur n'est pas tenu de répondre à des 
interrogatoires sur faits et aiticies, dans une action ‘‘ qui 
tam ’’ intentée en vertu de l’art. 5639 S.R.Q., et qu’une mo- 
tion pour faire tenir ics interrogatoires pour avérés sera ren- 
voyée, mais sans frais.—C.S., 1900, Mathieu, J., Rossignol vy. 
More], 3 R.P., 407. 


ARTICLE 333. 


Un notaire peut être tenu d’exhiber un projet d’acte pré- 
paré par lui, et ne peut exiger, au préalable, le paiement des 
frais qui lui sont dûs pour la préparation de ce projet.—C.S., 
1902, Fortin, J., Sorignet v. Henry, 5 R.P., 9,6. 


ARTICLE 384. 


A company sued in damages on account of an accident 
may be compelled to produce at the trial all reports of the 
accident made by its employees in the ordinary course of 
their business, or of their duty, but not its reports made at 
the request or instance of its solicitor, in answer to inquiries 
made by the latter, with a view and in contemplation of 
anticipated litigation.—S.C., 1901, Trenholme, J., Stocker v. 
The Canadian Pacific Railway Co., 5 R.P., 117. 


ARTICLE 335. 


Held :—Witnesses examined before arbitrators in an ex- 
propriation under the Railway Act (Canada) are not entitled 
on taxation of costs to any allowance for travelling expenses 
of going to visit the expropriated property or for examination 
or measurements of buildings thereon, but only to such taxa- 
tion as would be made at the trial of a suit ; though a sur- 
veyor who has made a plan of the expropriated premises will, 
in addition, be allowed on taxation for preparation of the 
plan.—S.C., 1898, Taschereau, J., In re The Montreal Park & 
Island Ry. Co. v. McLaurin, 1 R.P., 6526. 

Que le témoin qui est venu de chez lui exprès pour rendre 
témoignage, même sans subpoena, a droit à ses dépenses de 
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voyage et de séjour, en sus de sa taxe.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Heward v. Scottish Union National Ins. Co., 1 R.P., 193. 

Qu’une partie ne peut être taxée comme témoin que dans 
le cas où elle est assignée par la partie adverse, et cette 
régie s’applique à un gérant d’une compagnie qui rend té- 
moignage dans une cause pour la corporation qu’il repré- 
sente. 

Qu’un témoin qui n’est pas taxé lors du procés ne doit 
l’être qu’aprés avis donné à la partie adverse.C.S., 1899, Ma- 
thieu, J., The Vive Camera Co. y. Hogg, 6 R.L., n.s., 86 

Jugé :—1. Le gérant d’une compagnie assigné, par cette 
dernière comme témoin, a droit d’être taxé comme tout té- 
moin ordinaire. 

2. La taxe des témoins comme experts ne sera pas chan- 
gée, lorsque sur demande de révision, ces témoins produisent 
des affidavits, d’ailleurs non contredits, attestant qu'ils ont 
été assignés comme tels et ont assisté au palais pendant le 
nombre de jours pour lequel ils ont été taxés. 

3.—Un avocat légalement admis à pratiquer au barreau, 
mais dont le nom n'est pas inscrit au tableau des avocats, 
assigné comme avocat dans une cause, a droit d’être taxé 
comme le serait un homme de profession pratiquant.—Cc.S., 
1900, Langelier, J.. The Canada Industrial Co. v. The Ken- 
sington Land Co., 6 R. de J., 561. 

Held :—1. The taxation of a witness constitutes a judg- 
ment in his favor which entitles him to execution against 
either of the parties ; it is copied in the bill of costs, but 
not taxed with it, and cannot be revised on a motion for the 
taxation of the bill without notice to the witness (Campeau v. 
The Ottawa Fire Insurance Co., 4 Q.P.R., 197, followed). 

2. The tariff provides for no fee on an open rogatory com- 
mission, when that mode of examining witnesses is selected.— 
S.C., 1901, Davidson, J., Magann v. G.T.R., Co., 4 R.P., 348. 

Held :—The taxation of a witness who is heard in open 
Court, takes place in the presence of the Court, and consti- 
tutes a judgment which may be executed in the manner and 
after the delay prescribed by the Court. (Articles 335, 336, 370 
C.C.P.) And even if such taxation were considered a judg- 
ment by the prothonotary, and not by the Court, the applica- 
tion to revise was made too late, the time for objection be- 
ing while the taxation was being effected.—S.C., 1901, David- 
son, J., Campeau v. Ottawa Fire Ins. Co., 20 R.J., 239. 


ARTICLE 336. 


The taxation of a witness is a judgment in his favor on 
which he is entitled to sue out execution. 

The Court has no authority to determine whether the 
taxation of a witness is excessive or not or to name any 
other particular amount in lieu thereof.—S.C., 1901, Davidson, 
J., Lessard v. Meunier, 4 R.P., 443. 

Jugé :—La taxe d’un témoin équivaut à un jugement, et 
est exécutoire contre la partie qui l’a fait assigner. Il n’y a 
pas d'action en loi pour en recouvrer le montant ; mais le 
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L’ordonnance permettant l'émission d’une commission 
rogatoire rapportable dans un délai fixé devient caduque à 
l'expiration de ce délai, si la commission n’a pas été émise, 
et, partant, le tribunal ne peut prolonger le délai du rap- 
port.—C.S., 1900, Mathieu, J., Giraud v. La Cité de Mont- 
réal, 3 R.P., 160. 

L’exécution d’une commission rogatoire aprés les délais 
fixés du consentement des parties, ne constitue pas néces- 
sairement une cause de nullité surtout quand aucun préju- 
dice n’a été causé. 

Si le commissaire a omis de poser à un témoin des trans- 
questions admises, son rapport ne sera pas reçu vu que ces 
procédés sont incomplets, mais cela n’entrafme pas non plus 
la nullité des procédures, et la Cour ordonnera au protono- 
taire de lui renvoyer le dossier pour y poser ses transques- 
tions et compléter ainsi son retour.—C.S., 1902, Choquette, 
J., Thibault y. Poulin, 5 R.P., 189. 


ARTICLE 391. 


Jugé :—Que des experts dûment nommés ont le droit, avec 
le consentement des parties, de retenir les services d’un se- 
crétaire qui doit recevoir un honoraire, et de se faire payer, 
outre leur taxe, les dépenses encourues et un honoraire sur 
leurs, rapports.—C.8., 1898, Loranger, J., Mullins v. Lalonde, 


ARTICLE 390. 


L’ordonnance permettant l’émission d’une commission ro- 
gatoire rapportable dans un délai fixé devient caduque à l’ex- 
piration de ce délai, si la commission n’a pas été émise, et, 
partant le tribunal ne peut prolonger le délai du rapport.— 
C.S.. 1900, Mathieu, J., Giraud v. La Cité de Montréal, 3 
R.P., 160. 


ARTICLE 392. 


Sauf les cas dans lesquels la visite des lieux peut être 
prescrite aux termes de l’art. 392 du C.P.C., le juge ne peut 
ordonner au demandeur, qui réclame des dommages qui au- 
raient été causés à sa propriété, de permettre au défendeur 
de faire examiner la résidence et la propriété du demandeur 
en vue de déterminer s’il peut être tenu responsable des dom- 
mages réclamés.—C.B.R., 1898, Gareau & Montreal Street Ry. 
Co., 8 R.J., 409. 

Jugé :—Que dans une action pour faire contester un privi- 
lège d'architecte, un jugement déclarant inutile l'avis d’énre- 
gistrement du privilège et ordonnant la ventilation de l’im- 
meuble pour en établir la plus value donnée par le deman- 
deur, est un jugement final, appelable ‘‘ de plano,’’ et qu'une 
requête pour obtenir la permission d’en appeler sera rejetée. 
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Ree 1899, L’Institution des Sourds-Muets v. Sincennes, 2 

Held :—In an action in damages for bodily injuries re- 
sulting from an accident, the Court has no power to order 
the plaintiff to submit himself to a medical examination, if 
he refuses to do so.—S.C., 1899, Archibald, J., Mousseau Vv. 
The City of Montreal, 4 R.P., 38. 

Que lorsqu’une personne poursuit en dommages pour bles- 
sures corporelles, le défendeur peut obtenir de la Cour un 
ordre enjoignant À cette personne de laisser examiner ses 
blessures par un ou des médecins nommés dans le jugement 
pour en constater la nature et l'étendue ; et le délai pour 
plaider à l’action dans ce cas ne comptera qu'après cet ex- 
amen.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., Jasmin v. Bain, 5 R.L., n.s., 20. 

Dans une poursuite pour dommages, réclamés comme cau- 
sés par les défectuosités d’un élévateur situé dans la proprié- 
té des défendeurs, la Cour ne peut pas permettre aux de- 
mandeurs, réclamant les dommages, de faire visiter cet élé- 
vateur par une personne qu’ils feront ensuite entendre comme 
témoin, sans qu’il y ait une expertise réguligre—Gareau v. 
Montreal Street Railway Co., 8 B.R., 409, suivi.—C.S., 1900, 
Mathieu, J., Dubois v. Horsfall, 18 R.J., 138. 


ARTICLE 397. 


L’énumération des motifs de récusation contenue en l’art. 
397 C.P.C., est limitative. Un notaire qui n’a fait que rece- 
voir certains actes sans importance ou de nature à rendre 
service aux parties ou qui n’a fait qu’expliquer aux pro- 
priétaires expropriés leurs droits et les procédures qu'ils 
avaient à adopter, n’est pas pour cela inhabile à agir comme 
arbitre. 

La loi n’interdit pas tout rapport entre l’arbitre et le pro- 
priétaire exproprié par une compagnie de chemin de fer, au 
contraire, elle admet et rend nécessaires ces rapports, en 
réglant que certains avis seront signifiés non au propriétaire 
mais À l’arbitre. L’expression d’opinion de la part d’un ar- 
bitre, pour être un motif de récusation, doit avoir un carac- 
tère de publicité qui fait connaître la partialité, ou l’animo- 
sité, ou la prévention que cet arbitre apporterait dans ses dé- 
cisions.—C.S., 1898, Pagnuelo, J., East Richelieu Valley Ry. 
Co. v. Ménard, 4 R. de J., 109. 


ARTICLE 400. 


(Confirmant le jugement de Caron, J.) :—Lorsqu’il y a 
preuve que des experts ont été assermentés, le tribunal ne 
rejetera pas leur rapport pour le motif que l'officier qui leur 
a administré le serment, n’a signé que ses initiales au lieu de 
son nom, et qu’il a apposé ses initiales en tête de la feuille 
contenant le serment, au lieu de les mettre au bas du certi- 
ficat d’assermentation.—C.R., 1898, Tait, Taschereau et Lo- 
ranger, J.J., Prévost v. Holland, 15 R.J., 298. 
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Jugé :—Que lorsqu'une cause a été renvoyée de consente- 
ment à des amiables compositeurs, la Cour Supérieure a le 
droit de prolonger le délai qui leur avait été accordé pour 
faire leur rapport, et ce même si l’une des parties s’oppose à 
cette prolongation.—C.S., 1898, Mathieu, J., Poirier v. Ber- 
thiaume, 1 R.P., 226. 

L’expertise faite au cours d’une instance pour constater 
si la machine dont se plaint le demandeur est bonne, sera mise 
de côté si l’expert n’essaie pas la machine dans les mêmes 
conditions que le demandeur, et, à tout évènement, l'opinion 
de l’expert, dans les circonstances, ne vaut päs plus que celle 
d’un témoin ordinaire.—C.S., 1901, Choquette, J., Tellier v. 
Moody, 8 R. de J., 168. 


ARTICLE 403. 


Jugé:—Qu’un praticien chargé de procéder à la liquidation 
d’une communauté de biens, d’une succession, et à un compte 
mutuel, ne peut procéder a cete liquidation, et à ce compte 
sans donner avis aux parties intéressées, et que son rapport 
sera rejeté pour ce défaut d’avis.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Chénier v. McMartin, 2 R.P., 267. 


ARTICLE 404. 


L’assermentation des témoins par des arbitres assermentés 
devant le protonotaire au lieu de l’être devant un juge de 
paix, tel que le requiert l’acte des chemins de fer, ne sera point 
considérée comme une irrégularité entrafnant la nullité des 
procédures, si la compagnie des chemins de fer a acquiescé a 
l’assermentation des arbitres devant le protonotaire.—C.S., 1898, 
DeLorimier, J., Allard v. The Great Northern Ry. Co., 4 R. de 

-» 410. 


ARTICLE 407. 


Lorsqu’un expert ne se conforme pas aux instructions 
contenues dans le jugement qui le nomme, la Cour peut lui 
ordonner, méme aprés que son rapport a été produit et ou- 
vert, de le compléter.—C.S., 1898, Langelier, J., Galarneau v. 
Desmarteau, 4 R.L., n.s., 459. 


ARTICLE 414. 


En vertu des Sections 157 et 158 du chapitre 29 des Sta- 
tuts du Canada, ‘‘ Acte concernant les chemins de fer,’ le 
juge a juridiction pour taxer le mémoire de frais d'un ar- 
bitre ayant agi comme tel sous le dit acte, même avant qu’il 
ait rendu une sentence arbitrale.—C. S., 1898, Mathieu, J., 
M.P. & I. Ry. Co. v. Madore, 4 R.L., n.8., 402. 
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ARTICLE 418. 


Jugé :—-Que le délibéré sera déchargé, dans une cause 
inscrite pour enquête et mérite ‘‘ ex-parte,’’ si, au jour fixé 
pour l’audition, le défendeur n’a pas été appelé pour contre- 
interroger le témoin.—C.S., 1898, Curran, J., Sabiston  v. 
Reeves, 2 R.P., 223. 

L’un de plusieurs exécuteurs testamentaires peut indivi- 
duellement refuser de faire un acte d’exécuteur qu’il n’ap- 
prouve pas, et ce bien que le testament ni la loi n’autorisent 
tels exécuteurs à agir séparément—ainsi, dans l’espéce, l’ap- 
pelant avait le droit de refuser d’accepter le compte des inti- 
més, anciens exécuteurs testamentaires démissionnaires, et de 
leur consentir une décharge, s’il n’approuvait pas ce compte 
et s’il le croyait irrégulier et erroné. 

Mais, l’appelant, à une action pour faire approuver ce 
compte, n’avait pas le droit de produire une contestation, 
pour et au nom de la succession, ni de demander la réfor- 
mation de ce compte, et la condamnation à une somme de 
deniers en faveur de la succession, parce que l’appelant fai- 
sait alors un acte d’exécuteur testamentaire pour lequel il 
fallait le concours de ses co-exécuteurs.—C.B.R., 1900, Des- 
jardins & Masson, 6 R. de J., 487. 


ARTICLE 421. 


Jugé :—Que le fait d’avoir accompagné une demande en 
dommages d’une saisie-arrét avant jugement n’enléve pas au 
demandeur le droit de demander un procès par jury.—C.S., 
1897, Archibald, J., Hawkins v. Roberts, 1 R.P., 141. 

(Renversant Caron, J.) :—C’est le montant demandé par 
l’action qu'il faut considérer pour savoir si un procès par 
jury peut avoir lieu et non le montant auquel la demande 
peut être subséquemment réduite par un désistement partiel 
du demandeur.—C.B.R., 1898, Paradis & Thibaudeau, 8 R.J., 


Les demandeurs, propriétaires d’un hôpital privé, poursui- 
vaient la Cité de Montréal, lui réclamant, à titre de dom- 
mages-intérêts, pour refus de la défenderesse de faire trans- 
porter à l'hôpital civique un patient de l'hôpital des deman- 
deurs qui était atteint de la variole, la somme de 36,500, dont 
$1,000 pour dommages à la santé des demandeurs et $5,500 pour 
dommages en leurs affaires, 

Jugé :—Que bien que la réclamation de $1,000 fût pour 
torts personnels, le reste de la demande n’avait pas ce carac- 
tère, et ne résultait pas non plus de délits ou de quasi-délits 
contre la propriété mobiliére ; que, partant, l’action des de- 
mandeurs ne pouvait pas étre instruite devant un jury.—S.C., 
1898, Mathieu, J., McCuaig v. City of Montreal, 14 R.J., 176. 

Held :—That a jury trial may be granted in an action 
against the City of Montreal for bodily injuries caused by the 
bad state of a sidewalk, but that the City of Montreal is not 
pound to accept a jury composed exclusively of jurymen 
speaking the English language.—S.C., 1898, Mathieu, J., Evans 
v. The City of Montreal, 1 R.P,, 262. 
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Held :—That an action by a wife for damages resulting 
from the death of her husband, is one for personal wrong, 
and can be tried by jury.—S.C., 1898, Curran, J., Bouissede 7. 
Hamilton, 2 R.P., 136. 

Jugé :—Dans une action en dommages-intéréts au mon- 
tant de $5,000, il est trop tard, pour le demandeur, après ls 
production des plaidoyers du défendeur, par lesquels ce d<r- 
nier a fait le choix d’un procès par jury, de demanger d’a- 
mender sa déclaration, pour réduire le montant de la demande 
& $399, le défendeur ayant un droit acquis au procés par jury. 
so” 1898, de Billy, J., Smillie v. Richmond, 5 R. de J., 559. 
Jugé :—1. Pour qu'il y ait lieu au procès par jury, il faut 
que toutes les causes de l’action où il est demandé soient sus- 
ceptibles de ce mode d'instruction exceptionnel. 

2. Une action par laquelle on réclame des dommages con- 
tre les défendeurs pour avoir exécuté un mandat de perqui- 
sition illégal, pour avoir pénétré sans droit dans le domicile 
de la partie demanderesse et l’avoir menacée de poursuites 
criminelles, peut être instruite devant un jury ; mais si l’on 
réclame, en outre, des dommages pour la privation de l'usage 
de certains effets mobiliers, cette cause d'action enlève tout 
droit à un procès par jury.—C.S., 1902, Langelier, J., Roy v. 
Dickson, 4 R.P., 357. 

Jugé :—1. Il ne peut y avoir de procès par jury que dans 
les cas énumérés dans l’article 421 C.P. 

2. Une action en dommages, fondée sur des fraudes et des 
fausses représentations, ne rentre dans aucune des classes 
d'actions mentionnées dans cet article. . 

3. Il est encore temps, sur une motion pour fixer les faits, 
de plaider que la cause n’est pas susceptible de procès par 
jury Crête 1902, Langelier, J., Bell v. Royal Bank of Canada. 
4 R.P., . 


ARTICLE 423. 


Une cause est mûre pour procéder au procès par jury, 
aussitôt que la contestation est liée, et l’on peut dès lors faire 
les procédures requises pour cette forme qd instruction, dont 
la premiére est la définition des faits ou le consentement des 
parties à l’omettre.—C.R., 1899, Casault, Routhier et Andrews, 
JJ., Goulet v. Landry, 15 R.J., 569 

Que la partie qui a demandé un procés par jury est dé- 
chue de procéder aprés l’expiration des trente jours qui sui- 
vent la contestation liée, si l’option a été faite avant la con- 
testation liée, et que ni un amendement à une des procé- 
dures de la partie qui a demandé le procès, permis subsé- 
quemment à la contestation liée, ni l’exécution d’une commis- 
sion rogatoire, ne peuvent décharger la partie de l’obligation 
de procéder sur sa demande de procès par jury, si une exten- 
sion n’a été demandée avant l’expiration des trente jours.— 
C.S., 1900, Mathieu, J., Foley v. Foley, 3 R.P., 53. 

La demande spéciale au juge, demandant acte de l'option 
pour proces par jury, lorsque cette option n’a pas été faite 
par la déclaration ou les défenses, doit être présentée au juge 
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dans les trois jours que l’article 423 accorde à cette fin, et il 
ne suffirait pas de donner, à la partie adverse, avis de cette 
demande dans ce délai, alors méme qu’un de ces trois jours 
serait non juridique.—C.B.R., 1902, The Canadian Pacific Rail- 
way Co. & Foster, 12 R.J., 139. 


ARTICLE 424. 


Un demandeur en défaut de répondre à un plaidoyer pour- 
ra obtenir la permission de produire sa réponse, mais cette 
production n’aura pas pour effet de prolonger ses délais pour 
opter pour un procès par jury, délais qui avaient expiré le 
quatrième jour de la contestation liée.—C.S., 1902, Langelier, 
J., Deniger v. The Grand Trunk Railway Co., 5 R.P., 136. 


ARTICLE 436. 


Jugé :—Qu’un jury ‘‘ de medietate linguae ’”’ peut être ac- 
cordé dans une action en dommages pour torts personnels 
contre la Cité de Montréal.—C.S., 1898, Mathieu, J., Cassidy v. 
La Cité de Montréal, 1 R.P., 536. 


ARTICLE 442. 


Sous l’empire du nouveau code de procédure, l’expiration 
pour la partie qui a fait la demande pour procés par jury, du 
délai des trente jours qui suivent celui of Ja cause est deve- 
nue mûre pour le procès, opère la déchéance de procéder d’a- 
près ce mode d'instruction. 

Mais pour la partie adverse, le délai est encore prolon- 
gé de quinze jours d’après l’art. 442 C P.C., pour lui permettre 
de procéder au procès par jury si elle veut se prévaloir de la 
demande faite par son adversaire. Si elle ne veut pas s’en 
prévaloir, elle peut de plein droit inscrire pour preuve et au- 
dition en la manière ordinaire aussitôt que son adversaire est 
forclos de le faire par l’expiration des trente jours.—C.R., 1899, 
Casault, Routhier et Andrews, JJ., Goulet v. Landry, 15 R.J., 


Jugé :—Que les dispositions du nouveau code de procédure 
s’appliquent à l'instruction d’un procès par jury ayant lieu 
depuis que le nouveau code est en vigueur, bien que l’action 
ait été prise sous l’ancien code.—C.B.R., 1900, McFarren & 
M.P. & I. Ry. Co., 3 R.P., 1. 

Jugé :—Que la partie qui a demandé un procés par fury 
est déchue de procéder après l’expiration des trente jours qui 
suivent la contestation liée, si l’opposition ‘a été faite avant 
la contestation liée, et que ni un amendement & une des pro- 
cédures de la partie qui a demandé le procés, permis sub- 
séquemment à la contestation liée, ni l’exécution d’une com- 
mission rogatoire, ne peuvent décharger la partie de l’obliga- 
tion de procéder sur sa demande de procès par jury si une 
extension n’a été demandée avant l'expiration des trente 
jours.—C.S., 1900, Mathieu, J.. Foley v. Foley, 3 R.P., 53. 

Qu'un certificat du protonotaire attestant que la partie qui 
a demandé le procès par jury a fait défaut de procéder sur sa 
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demande, sera rejeté du dossier s’il est produit avant les 
trente jours qui suivent la contestation Tiée.—C.S., 1900, Ma- 
thieu, J., Mathers v. The City of Montreal, 3 R.P. 382. 

Jugé :—La partie qui a demandé un procès par jury est 
déchue du droit de procéder par l'expiration du délai de trente 
jours à compter de la contestation liée, si la demande a été 
faite par la plaidoirie, ou du jugement accordant la demande 
spéciale de procés par jury s’il y a eu telle demande.—C.B.R., 
1901, Copland & Canadian Pacific Ry., 4 R.P., 163 


ARTICLE 469. 


Lorsqu'un défendeur plaide deux moyens, dont l’un est 
fondé pendant que l’autre, non seulement ne l’est pas, mais 
est injurieux pour les demandeurs, il n’y a pas là une raison 
suffisante pour refuser les frais du défendeur qui réussit par- 
tiellement.—C.B.R., 1901, Patterson v. Crépeau, 8 R. de J., 404. 


ARTICLE 478. 


Lorsque le demandeur n’établit aucune cause d’action, par 
les allégations mêmes de la demande, il ne peut y avoir lieu 
à l’exercice de la discrétion que le juge possède en matière de 
frais. Le défendeur qui a contesté une telle action a droit 
à ses frais.—C.R., 1900, Tait, Taschereau et Loranger, JJ., 
Trudeau v. Paquet, 7 R. de J., 145. 


ARTICLE 490. 


Jugé :—Que pour qu’il y ait lieu à évocation à la Cour 
Supérieure, il suffit que des droits futurs puissent être affec- 
tés sans qu’il soit nécessaire que ces droits futurs se rap- 
portent à des terres ou héritages ; le nouveau Code de Procé- 
dure n’a pas modifié la loi à cet égard.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Nicolle v. Bourgouin, 1 R.P., 526. 


ARTICLE 494. 


The provisions of article 494 C.C.P., are not on pain of 
pullity, and failure to move for judgment in accordance with 
the verdict of a special jury until after the lapse of the 
time prescribed by this article, does not deprive the party of 
_the right to a judgment, unless the action itself has been de- 
clared perempted for failure to proceed therein during two 
ORE 1902, The Grand Trunk Railway Co. & Miller, 


ARTICLE 496. 


Jugé :—1. Un patron peut stipuler avec son employé qu’en 
considération de la contribution qu'il verse dans la caisse 
d’une société de secours et d'assurance formée pour venir en 
aide aux ouvriers et à leurs familles en cas de blessures ou 
de mort par accident, il ne sera pas responsable des suites 
d’un accident éprouvé par l’employé et ayant pour cause la 
faute de ses co-employés.—The Queen v. Grenier, 30 Can. 
S.C.R., 42, suivi. 
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2. Dans l’espèce la société de secours et d’assurance avait 
été légalement constituée. 

3. Par Lemieux, J. :—La Cour de Révision a le pouvoir 
absolu et irrestrictif de juger le mérite d’une cause qui lui a 
été réservée, sans égard au verdict du jury (496 C.P.C.).— 
C.R., 1901, Tait, Doherty et Lemieux, JJ., Ferguson v. Grand 
Trunk Ry. Co., 20 R.J., 54. 

In an action for damages for personal injuries, the jury 
found that the plaintiff had sustained damages to a specific 
amount, and further, that the accident which caused the in- 
juries was occasioned by fault and negligence on the part of 
the person injured as well as of the defendant, but did not 
determine the proportionate share of each. The Court below 
gave judgment in favor of the plaintiff for the full amount 
of damages found by the jury. 

Held :—(Reversing the judgment of the Superior Court, 
Archibald, J.) :—The judgment of the Court below, awarding 
the plaintiff the full amount of damages found by the jury, 
was unfounded under the circumstances, but the Court having 
power, under Art. 496, C.C.P., to apply any remedy by which 
it considers that the ends of justice will be attained, the esti- 
mated amount of damages might be divided, and the defend- 
ant was condemned to pay the half thereof.—C.Q.B., 1898, 
Roberts & Hawkins, 7 R.J., 428. 


ARTICLE 501. 


Held :—1. The Court will not set aside a verdict rendered 
by a special jury, merely because the Court would have come 
to a different conclusion on the evidence : the verdict is not 
considered against the weight of evidence unless, in the 
opinion of the Court, it is one which the jury, viewing the 
whole pt the evidence, could not reasonably find. (Article 501, 
C.C.P. 

2. Where the defendant pleads denying that the accident 
alleged by plaintiff, took place, and further that if it did take 
place it occurred in consequence of improper driving by the 
person injured, he cannot avail himself of fhe general denega- 
tion and also of the special plea.—S.C., 1901, Curran, J., Mc- 
Leod v. Montreal Street Ry. Co., 20 R.J., 8. 


ARTICLE 506. 


Il y a ouverture à la requête civile lorsque de nouveaux 
témoins sont découverts qui pourront prouver les faits essen- 
tiels À l’action.—C.C., 1900, Routhier, J., Brousseau v. Dé- 
chéne, 3 R.P., 397. 

Jugé :—Une requéte, pour faire décharger le délibéré, afin 
de faire preuve d’une allégation dans la déclaration, ne sera 
pas accordée à moins qu’on ne fasse voir que la connaissance 
des faits que l’on veut prouver n’est venue À la connaissance 
de la demanderesse que depuis la clôture de l’enquéte.—C.S., 
1902 Loranger, J., Canadian Breweries (Ltd.) v. Allard, 4 
R.P., . 


578 
ARTICLE 608. 


Jugé :—1. Que la femme qui n’allégue et ne prouve pas 
qu’elle est séparée de biens, ne peut intenter, même avec l’au- 
torisation de son mari, une action en dommages-intéréts pour 
accident, cette action appartenant au mari seul. 

2. Qu’une telle action, prise par la femme, manquant com- 
plétement de base, le verdict du jury, en faveur de la deman- 
deresse peut étre annulé en révision, méme si la question 
d’incapacité n’a pas été soulevée devant le tribunal de pre- 
miére instance.—C.R., 1899, Taschereau, Gill, Doherty, JJ., 
McFarren y. M.P. & I. Ry. Co., 2 R.P., 14. 

Jugé :—Qu’une femme commune en biens peut valable- 
ment prendre, autorisée de son mari, une action pour voies de 
faits sur sa personne, et que cette action ne sera pas ren- 
voyée sur défense en droit comme compétant au mari seul.— 
C.S., 1899, Pagnuelo, J., Laurin v. Desrochers, 2 R.P., 327. 

Jugé :—Qu’une action pour injures verbales proférées par 
une femme commune en biens, est bien portée par cette 
femme, autorisée de son mari, et qu’une défense en droit qui 
allégue que la femme ne peut être partie A cette action, sera 
rejetée.—C.S., 1899, Pagnuelo, J., Gauthier v. Robert, 2 R.P., 
326. 


ARTICLE 513. 


Held :—In an action in damages for bodily injuries caused 
in an assault, the Court will order the medical examination 
of pre piaintift.—s.C., 1894, Doherty, J., Baxter v. Davis, 4 

Jugé :—1. Qu’une partie peut amender son bref et sa dé- 
claration en y ajoutant les mots ‘‘ Procédure Sommaire,’’ et 
que cet amendement ne sera pas rejeté sur notion. 

2. Que cet amendement peut être fait même en vacance.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Smith v. Neveu, 2 R.P., 236. 

Jugé :—1. Qu'il sera permis à un demandeur d’amender 
sa déclaration de manière à réclamer 26 mois de loyer au lieu 
de 23, lorsqu'il apparaît que le loyer des trois autres mois n’a 
pas été demandé par erreur produite par une transposition de 
chiffre. 

2. Qu’il ne lui sera pas permis de réclamer, au moyen 
d’une requête pour amender, un mois de loger échu depuis 
l'institution de l’action.—C.S., 1898, Mathieu, J., Desrosiers v. 
Tellier, 2 R.P., 88. 

Que dans une action en dommages pour accident, il sera 
permis à la partie demanderesse, après production d’une dé- 
fense en droit, d'ajouter des allégués montrant la négligence 
du défendeur ; la partie demanderesse payera les frais de cette 
motion pour amender, les déboursés de la motion pour faire 
rejeter cet amendement et l’honoraire sur amendement ; mais 
la défense en droit sera renvoyée sans frais si les raisons 
qu’elle donnait pour le renvoi de l’action—sauf celle qui a 
donné lieu à l’amendement—étaient mal fondées.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Kehoe v. Paradis, 2 R.P., 59. 

Held :—That a plaintiff will be allowed on motion to 
amend a purely clerical error in an affidavit by changing 
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** 1898 ’’ into ‘‘ 1899 ”” as the year of the signature thereof 
when the body of the affidavit clearly puts the defendant in 
possession of the true facts and dates—plaintiff paying costs 
of motion to amend.—S.C., 1899, Curran, J., McGregor-Gour- 
lay Co. v. Labelle, 2 P.R., 93. 

Held :—That an amendment to a petition for writ of in- 
junction, which has been received by a judge, will not be re- 
jected on motion on the ground that it was served after the 
issuing of the writ and without leave of the judge, especially 
when the amendment itself is supported by affidavit.—S.C., 
1899, Royal Electric Co. v. Morrice, Doherty, J., 2 P.R., 563. 

Jugé :—Qu’un demandeur ne peut, après la comparution 
du défendeur, changer une action ordinaire en une action 
sommaire, et que tel amendement sera rejeté sur motion.— 
C.S., 1899, Taschereau, J., Jamieson v. Needham, 2 R.P., 245. 

Jugé :—Qu’un demandeur, dans une action sur billet prise 
suivant la procédure ordinaire peut, par amendement, ajouter 
à son bref les mots ‘‘ procédure sommaire,’’ et qu’un tel 
amendement ne sera pas rejeté sur motion.—C.S. 1899, Lan- 
gelier, J., Horsfall v. Campbell, 2 R.P., 269. 

Jugé :—Que si un amendement à une déclaration est per- 
mis après la production d’un plaidoyer, le défendeur qui 
plaide de nouveau à l’action, peut soulever par sa nouvelle 
défense des moyens qu'il n’avait pas invoqués d’abord. —C.S., 
1899, Routhier, J., Lagueux v. Delisle, 2 R.P., 221. 

Held :—That where a married woman separate as to prop- 
erty, institutes an action for damages for bodily injuries, 
without the authorization of her husband, and an exception to 
the form is made invoking this as a ground for the dismissal 
of the action, the plaintiff in her own name, and still with- 
out the authorization of her husband, cannot ask by motion 
to amend the writ and declaration by adding her husband’s 
name in the same to authorize her, and a motion of this kind 
will be dismissed.—S.C., 1899, Curran, J., McDonald v. Vine- 
berg, 2 P.R., 40. 

Le demandeur qui a l’intention d’amender le bref ou la 
déclaration, ne peut le faire par un simple avis a la partie 
adverse, à l’effet qu’il amende tel bref ou telle déclaration ; 
il doit, dans tous les cas, faire signifier la pièce amendée.— 
C.S., 1901, DeLorimier, J., Beaudry v. Julien, 7 R. de J., 58. 

Jugé :—Un demandeur ne peut, après la comparution du 
défendeur, changer par simple amendement une action ordi- 
naire en une action sommaire, et un tel amendement sera 
rejeté surgrrotion.—C.s., 1902, Lavergne, J., Trahan v. Morin, 
4 R.P., 378. 


ARTICLE 514. 


Jugé :—Lorsqu’un amendement a été fait après l’inscrip- 
tion, et signifié à la partie adverse, il pourra rester au dos- 
sier, en, par la partie qui le fait, payant les frais de la mo- 
tion pour le faire rejeter.—C.S., 1898, Mathieu, J., Leet v. 
Lee Chu, 1 R.P., 499. 

Une motion pour particularités n’est pas une réponse à 
une pièce de procédure. et un plaidoyer peut être changé ou 
amendé sans frais, une fois, sans la permission du juge, 
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après la signification d’une motion pour particularités sur le 
premier plaidoyer et même après un jugement ordonnant de 
fournir les dites particularités. 

Les frais seront accordés sur une motion demandant le 
rejet d’un paragraphe de plaidoyer sur lequel des particula- 
rités ont été ordonnées et n’ont pas 6té produites.—C.S., 1900, 
Routhier, J., Codville v. Woods, 3 R.P., 

Jugé :—Sur motion pour amender, il sera ‘permis à la de- 
manderesse de mettre son mari en cause personnellement, 
quand elle poursuit comme ‘‘ marchande ”’ et qu’elle s’est 
décrite comme autorisée de son époux.—C.C., 1901, Routhier, 

, Pléau v. Clément, 3 R.P., 40 


ARTICLE 616. 


In a case where the law permits the declaration to be 
served separately from the writ, and it has been so served, 
and subsequently an amendment to the declaration is allowed, 
the declaration may, after amendment, by leave of the judge, 
and upon such conditions as he may fix, be served ‘‘de novo,” 
and be dated on the day of making the amendment, without 
new service of the writ being necessary.—S.C., 1898, Doherty, 
J., Hamilton v. Bovril Co., 15 R.J., 62. 

- Jugé :—-1. Une opposition à jugement faite par le mari 
commun en biens de la défenderesse est régulière. 

2. L’opposant peut ajouter une allégation à son opposition 
à jugement, par amendement, sans la permission du juge, 
même après qu'elle a été assermentée, et reçue par le juge, 
pourvu que l’amendement soit aussi assermenté.—C.C., 1901, 
Andrews, J., Dion v. Dionne & Brosseau, 3 R.P., 497. 

Jugé :—Ün amendement A une opposition ne peut étre 
permis, parce que l’opposition étant assermentée, l’amende- 
ment aurait pour effet d’introduire dans l’opposition un allé- 
gué nouveau qui ne serait pas appuyé d@’affidavit.—C.S., 1902, 
Langelier, J., Farand v. Emond, 4 R.P., 312. 

Les termes “ toute autre pièce de plaidoirie *’ sont géné- 
raux, et comprennent les oppositions.—C.S., 1902, Mathieu, J., 
Larocque v. Cité de Montréal, 8 R. de J., "424 


‘ARTICLE 516. 


Un demandeur ne peut amender sa déclaration en y ajow 
tant un nouveau droit d’action qui n’a pris naissance qu’aprés 
l'institution de l’action.—C.S., 1897, Archibald, J., Brunet v. 
Venne, 4 R.L., n.8., 136. 

Held :—That when an amendment to a declaration is 
asked by a motion presentable at the hearing, no service of 
a copy of the amended declaration on the opposite party ts 
Ph 8 —S.C., 1897, Archibald, J.. Walker v. 8t. Maurice, 1 

Une motion pour amender une opposition afin d’annuler 
ne peut être accordée, parce que l'opposition étant assermen- 
tée, l’amendement aurait pour effet d’introduire dans l’oppo- 
sition un allégué nouveau qui ne sera pas appuyé d’affidavit. 
—C.S., 1898, Andrews, J., Roy v. Bégin, 4 R.L., n.s., 159. 
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Lorsque la contestation d’une saisie-arrét aprés jugement 
a été irrégulièrement signifiée la Cour permettra de la signi- 
fier de nouveau sur paiement des frais de la motion deman- 
dant son rejet.—C.S., 1898, Mathieu, J., The Merchants’ Bank 
v. Morgan, 4 R.L., n.s., 162 

Dans une action basée sur une lettre de change, prise sous 
la procédure ordinaire, le demandeur peut, avant la défense 
produite, amender le bref et la déclaration en ajoutant en 
tête les mots ‘‘ procédure sommaire,’’ et une motion deman- 
dant le rejet de cet amendement comme illégal et irrégulier 
doit étre renvoyée.—C.S., 1898, Mathieu, J., Smith v. Neveu, 
4 R.L., n.s., 480. 

Même après qu'une action a été contestée, le demandeur 
peut amender le bref et la déclaration pour y ajouter les mots 
‘* matière sommaire.’’—C.S., 1898, Mathieu, J., Scott v. Galagh- 
er, 4 R.L., n.s., 601 

Lorsque la demanderesse, par motion, demande à amender 
sa déclaration en y ajoutant des allégations vagues et géné- 
rales, v.g., telles que des allégations d’imprudence et de négli- 
gence, sans indiquer les faits qui contituent cette impru- 
dence et cette négligence, la motion sera renvoyée. Le ver- 
dict du Coroner ne peut avoir aucune influence sur la déci- 
sion à être rendue dans une cause en dommages intentée sub- 
séquemment, et, en conséquence, une allégation à cet effet, 
est inutile et ne peut être permise.—C€.S., 1898, Mathieu, J., 
Bouisséde v. Hamilton, 4 R.L., n.s., 499. 

Jugé :—Qu’une action ne peut être prise par des curateurs 
à une faillite au nom du débiteur failli, sans la permission du 
juge, l’avis des inspecteurs de la faillite étant insuffisant. 

2. Que l’autorisation du curateur par le juge peut être 
subséquente a l'émission du bref.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Gagnon ‘vy. Beauchamp, 1 R.P., 136. | 

That a plaintiff will be allowed to amend a writ and de- 
claration by adding the words ‘‘ separated as to property,”’ 
but only on paying the costs of defendant’s inscription in 
law.—S.C., 1898, Davidson, J., Thivierge v. Le Curé de St. 
Vincent de Paul, 1 P.R., 378. 

Jugé :—1. Que l’assignation sur une demande de cession 
faite a Alphonse Charlebois, désigné sous le nom de ‘‘Charles 
Alphonse Charlebois,’’ est irrégulière et nulle, et que toute 
nullité suppose préjudice, invoquable par contestation a la 
forme. 

2. Que l’affidavit au soutien d’une demande de cession 
n'est pas une pièce de la plaidoirie, mais un document asser- 
menté, qui n’est pas susceptible d’amendement.—C.S., 1898, 
Taschereau, J., In re Charlebois, 1 R.P., 276. 

Jugé :—Qu'il ne sera pas permis d’amender en changeant 
le nom de baptéme du défendeur aprés la contestation liée, 
si la défense semble indiquer que le défendeur plaide qu’il 
est étranger à la réclamation du demandeur.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Little v. Price, 1 R.P., 406. 

Qu’un demandeur qui allègue avoir fait des offres réelles 
avant l’action, mais qui ne les renouvelle pas dans son action 
et ne les consigne pas au greffe du tribunal, pourra obtenir, 
sur motion, la permission de faire, subséquemment, telle con- 
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signation en amendant sa déclaration à cet effet, en payant 
les frais de motion et de défense jusqu’à date et en signi- 
flant une nouvelle copie de déclaration ametdée ; mais la dé- 
claration amendée devra être datée du jour de l’amendement. 
—C.S., 1898, Doherty, J., Hamilton v. The Bovril Company, 5 
R.L., n.s., 83. 

1. An amendment of the declaration by alleging therein 
certain orders for goods which had been mentioned in a 
statement already of record, is admissible, the same being a 
mere amplification of the declaration. 

2. A demand, after ‘‘ enquête ”’ closed and final hearing, 
to amend a declaration based upon a contract in writing of a 
certain date, so as to make it agree with the facts proved, by 
substituting therefor a verbal contract of another date, ought 
not to be granted without allowing the other party to plead 
‘*de novo,’’ and must be refused if the evidence relied upon 
to mage the change was inadmissible.—C.Q.B., 1898, Marsh & 
Leggat, 8 R.J., 221. 

La copie du bref et de la déclaration ne forment qu’un 
seul et méme document, lequel, partant, ne requiert qu’une 
seule et même attestation. Ainsi, l’assignation n’est pas nulle 
par le fait que la copie du bref laissée au défendeur n’est pas 
certifiée véritable, si la déclaration elle-même est certifiée 
vraie copie.—C.B.R., 1899, United Counties Ry. & Les Sœurs 
du Précieux Sang, 8 R.J., 406. 

L’intimé avait fait une motion pour péremption d'instance. 
L'avis paraissait avoir été donné originairement pour ‘‘ Mon- 
day, the twenty-first September instant,’’ mais le mot ‘‘ Mon- 
day ’’ a été ensuite barré et le mot ‘‘Thursday’’ écrit au- 
dessus. On avait écrit ‘‘ fourth’’ au-dessts du mot ‘‘first,”’ 
mais sans barrer ce dernier mot. De plus, le timbre judiciaire 
requis pour la présentation de la, motion n’avait été effacé que 
le lendemain du jugement sur cette motion. 

Jugé (Infirmant le jugement de Mathieu, J.) :—Que les 
ratures et surcharges de l’avis de motion constituaient une 
irrégularité et une incertitude dont l’appelant était bien fondé 
à se plaindre, et qu’à défaut du timbre judiciaire la motion 
n’aurait pas dû être reçue. (Art. 1176 S.R.P.Q.).—C.B.R., 
1898, Thomas & Workman, 8 R.J., 142. 

Le demandeur demanda et obtint la permission d’amender 
sa déclaration. Il laissa s’écouler trois jours avant de faire 
signifier sa déclaration amendée. 

Le défendeur fit motion pour faire rejeter du dossier la 
déclaration qui y avait été produite irrégulièrement. De son 
côté, le demandeur fit motion pour que sa déclaration amen- 
dée restât au dossier. 

Jugé :—Dans ce cas la motion pour rejeter la déclaration 
du dossier sera renvoyée, mais avec dépens, et l’autre motion 
pour faire rester au dossier la dite déclaration amendée sera 
accordée sans frais.—C.S., 1899, Andrews, J., Linahan v. 
Piock, 2 R.P., 332. 

That if a party moves to amend his pleading after an in- 
scription in law has been made and the party inscribing per- 
sists in his inscripton for reasons not covered by the amend- 
ment and afterwards held to be unfounded, no costs wll be 


ww: 


1 


583 


granted either on the inscription in law or on the motion to 
amend.—S.C., 1899, White, J., Young v. Corp. ot Hereford, 2 
P.R., 481. 

A wife separate as to property cannot bring an action 
of damages for bodily injuries without her husband or his 
authorization ; and where an action has been brought with- 
out the authorization of the husband a motion by the wife, for 
leave to amend the writ by inserting the name of the hus- 
band to authorize her, is illegal and cannot be granted.—S.C., 
1898, Curran, J., McDonald v. Vineberg, 15 R.J., 267. 

Jugé :—1. On ne peut, par amendement à la déclaration, 
alléguer des faits postérieurs à la signification de l’action. 

2. Dans l’espèce, on ne peut, à l’appui d’une action en 
dommages pour émission sans cause probable, d’une saisie- 
revendication, alléguer le renvoi de cette saisie-revendication 
par les tribunaux, si le jugement renvoyant la saisie-revendi- 
cation n’est devenu final qu'après l'institution et la significa- 
tion de l’action en dommages.—C.S., 1899, Ouimet, J., Kaine 
v. Matthews, 4 R.P., 226. 

Que dans une action en dommages pour libelle où le de- 
mandeur allègue qu'il a souffert des dommages dans son cré- 
dit et dans ses affaires, le défendeur qui a contesté peut ob- 
tenir la permission d’amender ses défenses. pour y ajouter des 
allégations de faits tendant à établir que le demandeur ne 
jouissait d’aucun crédit commercial et était insolvable lors de 
la publication du prétendu libelle.—C.S., 1899, Langelier, J., 
McBean v. Brierley, 5 R.L., n.s., 485. 

Qu'il sera permis, sur motion, d’amender une requête 
libellée, en asermentant l’amendement et en en payant les 
frais.—C.S., 1900, Gill, J., Bédard v. La Cité de St. Henri, 3 
R.P., 212. 

Jugé :—Que les omissions faites dans une action en red- 
dition de compte, peuvent étre, nonobstant les articles 516 et 
522 C.P., l’objet d’une demande incidente.—C.S., 1901, Pagnue- 
10, J., Roe v. Hood & Hood, 4 R.P., 333. 

Jugé :—Un bref de sommation adressé aux huissiers d’un 
listrict et exécuté par un huissier d’un autre district peut, 
néme après la production d’une exception à la forme fondée 
ur cette irrégularité, être amendé en l’adreséant aux huis- 
iers du district où l’on veut le faire signifier.—C.S., 1901, 
hoquette, J., Houle v. Paquet, 20 R.J., 297. 

In an action between lessor and lessee, the plaintiff will 
b allowed, upon paying costs of motion, to add the words 
‘summary procedure ’’ to the writ and copy thereof.—S.C., 
D1, Doherty, J., Cusson v. Vaillancourt, 5 R.P., 88 

Sur motion pour amender, il sera permis à la demande- 
rsse de mettre son mari en cause personnéllement quand 
ek poursuit comme marchande et qu'elle s’est décrite comme 
atorisée de son époux.—C.C., 1901, Routhier, J., Pleau v. 
C.ment, 3 R.P., 406. 

Jugé :—Qu’un demandeur ne peut être reçu à amender sa 
déaration, aux fins d’invoquer un droit d’action qui ne lui 
es survenu que depuis l'institution de l’action.—-C.B.R., 1902, 
Wid & The Merchants’ Bank of Halifax, 4 R.P., 407. 

Le juge. est investi d’un pouvoir discrétionhaire, mais il 
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doit l’exercer dans les limites de la justice, et, dans l’espèce, 
il ne peut permettre un amendement en même temps qu'il 
rend son jugement final ; l'amendement de toute pièce de 
plaidoirie devant toujours être fait avant jugement.—C.B.R., 
1902, Guillot & Garant, 11 R.J., 282. 


ARTICLE 518. 


Held :—(Reversing Taschereau, J.) That a demand of 
abandonment made on one Alphonse Charlebois, therein de- 
scribed under the name of Charles Alphonse Charlebois, and 
the affidavit in support of the same may be amended by 
striking out the word ‘‘ Charles ’’ wherever it appears, the 
debtor suffering no prejudice by such descrfption.—C.R., 1899, 
Tait, Gill and Doherty, JJ., Taché v. Charlebois, 2 P.R., 47. 

When the plaintiff by his answers omitted through inad- 
vertence to deny certain allegations of an affirmative nature, 
contained in defendant’s plea, he will be permitted, on mo- 
tion, to amend his answer to plea, even after the argument 
of the case ; and in such case if defendant has not been in 
any way prejudiced by the omission, plaintiff will be per- 
mitted to amend on the sole condition of bearing his own 
costs.—S.C., 1899, White, J., Kerr v. Sherbrooke Street Ry. 
Co., 15 R.J., 362. 

La partie qui omet de faire signifier, avec la requête en 
révision de jugement, le certificat de production par le proto- 
notaire, pourra obtenir permission de signifier et produire tel 
certificat. 

Si le certificat de production par le protonotaire n’indique 
pas la date à laquelle la requête a 6té déposée, ce certificat 
sera suffisant si le dossier fait voir cette date et si aucun 
préjudice n’en résulte pour le demandeur, le juge ayant des 
pouvoirs très larges pour permettre de corriger les procé- 
dures.—C.S., 1900, Routhier, J., Breton v. Chabot, 18 R.J., 154 

Jugé :—Il ne sera pas permis au demandeur, dans une ac 
tion en reddition de compte, d’alléguer au long un proc 
antérieur mû entre le défendeur et lui, et ces allégués se 
ront renvoyés sur défense en droit. Cependant, comme îÎ 
peut avoir intérét & alléguer ces faits d’une maniére géné 
rale, pour se justifier de n’avoir pas poursuivi plus tôt, kh 
Cour lui permettra ‘‘ proprio motu,’ d’amender sa déclaratia 
en alléguant la poursuite antérieure et le jugement sur icelk. 
—C.S., 1901, Pagnuelo, J., Cheval v. Sénécal, 4 R.P., 241. 


ARTICLE 620. 


Held :—That a purely clerical amendment, which neitier 
leads into error nor changes the nature of the action, willbe 
allowed on motion, especially if the answer to the pleadng 
meets the pleading as amended.—sS.C., 1898, Archibald, J., 
Hart v. Town of Outremont, 1 P.R., 104. 

Jugé :—L’article 520 du Code de Procédure Civile, pertet- 
tant d’amender toutes pièces de plaidoirie de manière à oin- 
cider avec les faits prouvés, ne s’applique pas à une oppsi- 
tion appuyée d’un affidavit, et une motion dans ce sens our 
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amender une telle opposition sera renvoyée.—C.S., 1898, An- 
drews, J., Roy v. Bégin, 1 R.P., 125. 

The plaintiff, suing as transferee of a claim, alleged a 
sale of goods at Montreal, by his transferor to the defendant. 
The latter, by declinatory exception, pleaded that no cause of 
action arose in Montreal. The evidence showed that there 
had been no sale of goods in Montreal or elsewhere ; that the 
claim which formed the basis of the action represented mere- 
ly deductions on retufn of empty bags to persons who had 
previously purchased goods through plaintiff’s transferor 
while acting as defendant’s agent at Montreal. 

Held :—An amendment of the declaration to make the 
allegations accord with the proof could not be allowed, inas- 
much as the amendment proposed to substitute an entirely 
distinct cause of action ; and the allegation of a sale of goods 
at Montreal not being supported by the evidence, the declin- 
atory exception was maintained.—S.C., 1898, Archibald, J., Ro- 
binson v. McAllister, 15 R.J., 93. 


ARTICLE 621. 


On ne peut mettre en cause une personne qu’en l’assignant 
par un bref en la maniére ordinaire ; une mise en cause par 
Ja seule signification d’une pièce de procédure est irrégulière. 
—C.S., 1897, Mathieu, J., Knuckle v. Charlebois, 3 R.L., n.s., 
544. 

Le demandeur qui a appris depuis l'institution de l’action, 
que le défendeur avait un conseil judiciaire, peut par voie de 
motion, demander à assigner ce conseil.—C.$S., 1897, Mathieu, 
J, Poirier v. D’Ivry, 1 R.P., 41. | 

Jugé :—Qu’il sera permis d’amender une compafution en 
l’étendant à plusieurs défendeurs au lieu d’un, s’il est prouvé 
qu'une erfeur cléricale s’est glissée dans la comparution, et 
que, sur cet amendement, une inscription ‘* ex parte ’’ sera 
suspendue, le tout avec dépens contre la partie en défaut.— 
C.8., 1898, Mathieu, J., Shorey v. Radford, 1 R.P., 265. 

Le défaut, par un demandeur, de mettre en cause une per- 
some dont la présence au procès est nécessaire, n’entraine 
pas nullité de plein droit, et doit être invoqué par exception 
Gilaoire et non pas par exception à la forme.—C.B.R., 1901, 
McNalfy & Préfontaine, 11 R.J., 370. 

X. Art. 177, Jacob v. Kiein, 3 R.P., 519. 


ARTICLE 622. 


Jugé :—Qu’une motion demandant à changer une inter- 
ventioi en tierce-opposition, ne peut pas être accordée.—C.&., 
1898, Cysault, J. en C., Lavery v. Trudel, 1 R.P., 476. 

Hell :—That an application by the plaintiff to be permitted 
to ameid his declaration so as to substitute a claim resting 
upon a tacit mandate or a ‘‘ negotiorum gestio ’”’ in lieu of a 
claim foi goods sold and delivered, will be refused as tending 
to chang, the nature of the action.—S.C., 1898, Archibald, J., 
Robinson y. McAllister, 1 R.P., 545 
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Jugé :—Qu’il ne sera pas permis d’amender en changeant 
le nom de baptême du défendeur après la contestation liée, si 
la défense semble indiquer que le défendeur plaide qu’il est 
étranger à la réclamation du demandeur.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Little v. Price, 1 R.P., 406. 

Jugé :—Qu’un demandeur ne pouvant dans sa déclaration 
alléguer que des faits qui avaient eu lieu à l’époque de sa 
déclaration, n’obtiendra pas la permission d’amender sa dé- 
claration pour ajouter des faits survenus depuis, l’amende- 
ment faisant partie de la déclaration et étant supposé fait a 
la même date qu’elle ; une motion a l’effet de faire de tels 
amendements sera renvoyée.—C.S., 1898, Mathieu, J., Knight 
v. Mount, 1 R.P., 412. 

Jugé :—Qu’une partie ne peut par amendement à la suite 
d’un plaidoyer de prescription, changer la date de la dissolu- 
tion d’une société à laquelle elle prétendait appartenir.—C.S., 
1898, Loranger, J., Naud v. Marcotte, 1 R.P., 496. 

Held :—That a plaintiff who is proved to be member of a 
partnership cannot sue alone for a partnership debt. 

That, even if it is proved that the plaintiff and his partner 
were to divide equally the profits arising out of a certain con- 
tract, for the purposes of which the plaintiff and his partner 
were associated, the plaintiff cannot, without further proof as 
to the respective shares of the partners in the said partner- 
ship, obtain judgment for one-half of the damages arising out 
of the breach. of the contract by the defendant, the plaintiff 
claiming damages on many grounds, some of which are per- 
sonal to himselt.—8.C., 1899, Tait, A.C.J., Marsolais v. Willett, 

R., A 

Jugé :—1. Qu'il sera permis à un demandeur d’amender 
une action prise contre un légataire, qui est en même temps 
exécuteur testamentaire du débiteur originaire, en demandant 
que le défendeur soit condamné comme exécuteur, en outre de 
la condamnation personnelle, sa qualité d’exécuteur étant déjà 
alléguée dans la déclaration. 

2. Que les frais de cet amendement seront ceux d’une mno- 
tion et qu’il sera adjugé plus tard sur les frais résultant de 
l’amendement.—C.C., 1900, Mathieu, J., Longpré v. Briea, 2 
R.P., 446. 

Held :—A plaintiff shall not be allowed to amend his de- 
claration by adding conclusions for coercive imprisonment 
against the defendant, such amendment serving no useful pur- 
pose.—S.C., 1901, Doherty, J., Chartrand v. Smart, 4 R.P., 41 


ARTICLE 523. 


Jugé :—Si le jugement qui permet un amendement ne fixe 
pas le délai dans lequel il doit être signifié, et que tell signi- 
fication n’a pas eu lieu dans les trois jours de l’ordonrance, la 
Cour ne peut accorder la permission de faire sigrifier tel 
amendement après l'expiration des trois jours, et I: motion 
demandant telle permission sera renvoyée avec dépes.—C.S., 
1899, Bélanger, J., Lemieux v. Lemieux, 2 R.P., 25 

Si un demandeur a donné avis de son intention d’amender 
le bref ou la déclaration, il doit faire signifier la péce amen- 
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dée sans délai. S'il laisse écouler plus de trois jours san le 
faire, l’avis de l'intention d’amender sera considéré corne 


ineffectif et comme un document inutile au dossier.—¢., 
1901, DeLorimier, J., Beaudry v. Julien, 7 R. de J., 58. 


ARTICLE 526. 


V. art. 120, Marsolais v. Grenier, 3 R.P., 142. 
V. art. 128, Hudon v. Joncas, 3 R.P., 624. 


ARTICLE 527. 


Une confession de jugement signée par le procureur € 
non par la partie est nulle comme telle, mais vaut comm 


. aveu que le défendeur doit le montant pour lequel la confes 


sion est faite.—C.S., 1899, Langelier, J., Thurston v. Hughes 
16 R.J., 472. 

1. Un bail annuel de plus de $50 par an ne peut être prou- 
vé par témoins, même à l’encontre d'un tiers, sans un con- 
mencement de preuve par écrit, et on ne saurait trouver ce 
commencement de preuve par écrit dans l’allégation, pa: Ce 
tiers, d’un bail mensuel. 

2. Une confession de jugement par le locataire, dar une 
action portée contre lui par le locateur, ne fait pas prave du 
bail verbal contre un tiers qui a été mis en cause.-U-B.R., 
1900, Laliberté & Langelier, 9 R.J., 398. 


ARTICLE 532. 


Qu’un jugement rendu par le protonotaire dar Une action 
pour salaire est valable & sa face, bien qu’il praise avoir 
été rendu par le juge.—C.B.R., 1899, La Cie > Chemin de 
Fer des Comtés-Unis & Letendre, 3 R.P., 295. 

Held :—An action may be brought on irTest coupons, 
without production of the bonds from whichthey have been 
detached.—C.R., 1901, Tait, Taschereau, Arcibald, JJ., Con- 
nolly v. M.P. & I. Ry., 20 R.J., 1. 


ARTICLE 534. 


(Infirmant le jugement du protonota®) oan ve défendeur 
qui, aprés avoir comparu par procureur pry ut une confes- 
sion de jugement qui a été acceptéeP®r e demandeur, a 
droit, aux termes de l’article 534 du CP e Procédure Civile, 
A un avis de l'inscription pour juger@t Sur cette confession, 
au moins un jour franc avant cel ee PR neat. à 

2. Lorsque le défendeur, pours: yer ecnu e ; 
échoir, avec saisie-gagerie et co usions qu jésiliation du 
bail, a confessé jugement pour bk jue an loyer échu, le 
protonotaire, sur cette confession * ;"Gemen, Da pas le pou- 
voir de maintenir la saisie-gage~ ch e prononcer la résilia- 
tion du bail.—C.R., 1898, Tag asc ereau et Loranger, JJ., 


Boulrice vy. Rhéaume, 15 R.J, ” 
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ARTICLE 554—Continued. 


Jugé :—1. Les délais pour demander la révision d’un mé- 
moire” de frais en Cour Supérieure sont suspendus pendant 
que la cause est en Révision. 

2. L’honoraire d’enquête n’est accordé que lorsqu’il y a eu 
une enquête.—C.S., 1899, Mathieu, J., Odell v. Bell, 2 R.P., 
202. 

Il n’y a pas d’appel à la Cour du Banc de la Reine, contre 
une décision d’un juge de la Cour Supérieure, en chambre, 
revisant et confirmant la taxation faite par le protonotaire des 
frais adjugés en faveur de l’une des parties.—C.B.R., 1899, 
La Cie de Chemin de Fer de la Vallée Est du Richelieu & Mé- 
nard, 11 R.J., 1. 

Jugé :—Que les frais d’une action dans laquelle jugement 
est rendu résiliant un bail et accordant des dommages, sont 
ceux d’une action pour le montant du loyer restant dû en 
vertu du ball.-C.8., 1899, Pagnuelo, J., Chartrand v. Ouimet, 
2 R.P., 448. 

La partie qui, en vue de poursuivre en recouvrement de 
dommages-intéréts, fait faire par des experts et architectes, 
une évaluation de tels dommages et un rapport qui est ensuite 
produit au dossier, doit inclure dans sa demande le montant 
des frais et dépens dfs à ces experts, car ce montant peut, 
suivant les circonstances, faire partie des dommages éprou- 
vés 

Si tel montant est, de fait, compris et mentionné dans la 
demande, le tribunal est présumé l’avoir pris en considération 
dans la somme totale des dommages qu’il a finalement adju- 
gés au demandeur. 

Si le demandeur a omis d'inclure ce montant dans sa de- 
mande, comme il aurait dû le faire, le protonotaire, après le 
jugement final condamnant le défendeur à payer au deman- 
deur un montant déterminé de dommages-intérêts, ne peut 
taxer contre le défendeur, ce montant dû aux experts, comme 
dépens formant partie des frais et dépens accordés par le 
jugement final.—C.S., 1900, Mathieu, J., Crawford v. La Cité 
de Montréal, 7 R. de J., 

Held :—1. The taxation of the expenses of a _ witness 
stands in a different class from the revision of a bill of costs, 
and cannot be revised by simple motion. | 

2. The party who does not object to the taxation of a wit- 
ness whilst the same is being effected, is supposed to have ac- 
quiesced thereto, and cannot ask afterwards that the same be 
revised.—S.C., 1901, Davidson, J., Campeau v. Ottawa Fire 
Ins. Co., 4 R. P., 197. 

Ju gé :—1. La motion, appuyé d’affidavit, d’un témoin 
qu'il a été appelé comme expert et non comme témoin ordi- 
naire, et qui n’est pas contredite, mais, au contraire. prou- 
vée par l’acquiescement des avocats du défendeur, sera ac- 
cordée, et la taxe du témoin sera revisée. 

Semble :—1. On doit assimiler la taxation des témoins à la 
taxation des mémoires de frais par le protonotaire. 

2. La Cour, sur requête à cette fin, peut reviser la taxe 
d'un témoin comme elle peut reviser la taxation d’un mé- 
moire ae frais.—C.S., 1902, Fortin, J.. Guinea y. Campbell, 4 
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Les dépens à la Cour de Circuit doivent être taxés après 
un avis donné à la partie adverse, avant qu’une exécution 
puisse émaner.—C.C., 1902, Choquette, J., Descormiers v. 
Hyland, 5 R.P., 112. 


ARTICLE 5655. 


Held :—That an inscription in law to a paragraph of an 
opposition stating that the costs of a judgment whereof execu- 
tion is sought were ‘‘ distraits ’’ to the attorneys of the plain- 
tiff, who are not the attorneys prosecuting the execution, will 
be dismissed.—8.C., 1898, Curran, J., Chisholm v. Wilson, 2 


ARTICLE 566. 


The plaintiff, here, was for the first time condemned by 
the Supreme Court to pay the costs of the Superior Court. 

Held :—That the judgment of the Supreme Court was the 
judgment granting the costs under art. 556, C.C.P., and that 
interest was due upon such costs from the date of the Su- 
preme Court judgment only.—S.C., 1899, Gibsone v. Quebec & 
Montmorency Ry. Co., Opinion of the S.C. judges for District 
of Quebec, 17 R.J., 74. 

Jugé :—Que les intérêts ne courent sur les frais dfs par 
un client à ses avocats que du jour du jugement pris par eux 
pour ces frais.—C.S., 1899, Mathieu, J., Saint-Pierre v. Char- 
trand, 2 R.P., 290. 


ARTICLE 557. 


Qu'un ‘‘ retraxit ’’ par le demandeur de la valeur d’objets 
réclamés par son action et qui lui ont été remis par le défen- 
deur depuis le commencement de l’instance, n’a pas l'effet de 
réduire le montant en litige quant à la classe de l’action et 
aux honoraires de l’avocat. 

Qu’il y a lieu de reviser la taxe des témoins, même lors- 
que aucune objection n’a été faite lors de la taxation, si le 
montant total taxé excède le coût d’une commission rogatoire. 
—C.S., 1902, Mathieu, J., Rothschild vy. The Canadian Pacific 
Ry., 5 R.P., 39. 


ARTICLE 562. 


Jugé :—1. Que la procuration donnée à une société légale 
ou à un ou deux de ses membres pris séparémént, reste suffi- 
sante après que certains membres de cete société se sont re- 
tirés et ont été remplacés par d’autres. ‘ 

2. Que la 6e Règle de Pratique de la Cour Supérieure, qui 
défend aux avocats d’étre cautions ou sûretés dans aucune 
action ou procédé du ressort de cette Cour, est absolue, et 
leur interdit de cautionner même pour des confrères étran- 
gers. . 
3. Que le fait que la caution solidaire avec un avocat 
conserverait son recours contre lui pour la moitié, au cas où 
il y aurait des frais À payer, ne peut valider le cautionnement 
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de ce dernier, même si la première caution déclare ensuite 
consentir à se rendre ‘responsable pour le tout. 

4. Que l’article 562 C.P. n’est pas limitatif, et que la 6e 
Règle de Pratique de la Cour Supérieure n’a pas été abrogée 
par les articles 1 et 74 du nouveau Code de Procédure Civile, 
comme y ) erogeant.—C.S., 1897, Mathieu, J., Budd v. St. Jean, 

R.P., 10. 


ARTICLE 566. 


Jugé:—Que les dispositions de l’article 566 C.P. et suivants 
ne's’appliquent:- pas dans les affaires commerciales et aux 
comptes que les banques doivent rendre à leurs clients, et 
qu’une motion pour faire renvoyer le compte d’une banque 
sous prétexte qu’il n’est pas accompagné de titres et conforme 
aux dispositions du Code au sujet de la reddition de comptes, 
sera renvoyée.—C.$S., 1898, Mathieu, J., Acer v. Bank of To- 
ronto, 1 R.P., 233. 

Le seul recours que l’on a contre celui qui a géré une suc- 
cession, tant personnellement que comme représentant des 
exécuteurs testamentaires, et qui, en cete qualité, a retiré cer- 
tains montants d'argent, et vendu des propriétés mobilières et 
immobilières, est une action en reddition de compte. 

L'on ne peut demander contre lui une condamnation à un 
montant déterminé sans l'avoir assigné, au préalable, par une 
action en reddition de compte.—C.S., 1898, Choquette, J., Reid 
v. Brack, 5 R. de J., 106. 

Action en Reddition de Compte.—Il n’y a lieu à l’action en 
reddition de compte ou en réformation de compte que lorsque 
le demandeur n'a pas entre les mains les pièces nécessaires 
pour pouvoir demander une condamnation déterminée contre 
le défendeur, mais si le demandeur les possède toutes il peut 
de suite demander une condamnation pour le montant déter- 
miné. 

L’action en reddition de compte suppose que les deux par- 
ties sont comptables l’une envers l’autre.—C.S., 1899, Tasche- 
reau, J., Archambault v. Pressault, 6 R. de J., 47. 

Held :—1. That although in general, the respective rights 
of the persons interested in a succession are to be determined 
by an action ‘en partage,” yet when such succession con- 
sists only entirely of money which has been administered by 
one of the heirs, the action to account lies wthout action ‘‘ en 

artage.”’ 

P 2. That if it is alleged that the succession originally con- 
tested in part of moveables other than money, but that the 
same were converted into money, ‘‘ preuve avant faire droit ” 
will be ordered.—S.C., 1899, Archibald, J., Brien v. Lanctot, ? 
P.R., 560. - 

Held :—The Court will not extend the delay, fixed by judg- 
ment, for the defendant to render an account, unless special 
and sufficient reasons be adduced. The fact that the defend- 
ants, co-partners, pleaded separately, and that judgment was 
rendered against one defendant before the delivery of judg- 
ment in the case of the other, is not sufficient ground for ex- 
tending the delay to account fixed by the first judgment 
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so that the defendants may account together.—S.C., 1901, Ar- 
chibald, J., Jeannotte v. Pariseau, 20 R.J., 229. 


ore) 


ARTICLE 567. 


A tutor being ordered to render an account to the plain- 
tiff, the latter moved for the rejection of the account upon 
the grounds of irregularity and insufficiency thereof that no 
notice of the production of the same at the office of the Pro- 
thonotary had been served upon plaintiff by the defendant and 
that no copy of the account had been so served. This mo- 
tion was rejected by a judgment of the Superior Court in the 
following terms: ‘‘Seeing that, under Art. 567 C.P., the plain- 
tiff is not entitled to a copy of the account, although he may 
be to a notice that it has been filed ; but this is not a suffi- 
cient reason to have the said account set aside or rejected 
from the record, it being a reason to grant plaintiff some 
delay to contest it and no more ; seeing that the other reasons 
urged at the argument against the said account, are matters 
to come up on the merits of the cause, doth dismiss the pres- 
ent motion.’’ The plaintiff filed an exception to the above 
judgment, and under reserve of this exception moved the Court 
to allow him to file ‘‘ preliminary exceptions ’’ to the said 
account. The same judge who had rendered the judgment 
dismissing plaintiff’s motion to reject the account granted 
plaintiff’s motion and plaintiff filed a contestation of defend- 
ant’s account, contesting the same by ‘‘ exception to the 
form ’’ and also (under express reserve of his exception to the 
form) by a plea to the merits. 

Held, by the Court of Queen’s Bench :—1. That as the 
judgment which rejected the motion passed upon ‘‘ all’’ the 
reasons given in support thereof, these could not again be 
raised in the exception to the form. 2. That the said judg- 
ment did not authorize the filing of an exception to the form, 
but merely allowed a delay for the discovery of new reasons 
for contesting the account. 3. That the objection that the 
account was not rendered nominatively to the party entitled 
to it, having been also raised on the first motion, could not be 
again raised in the exception to the form.—C.Q.B., 1898, 
Evans & Wilson, 1 P.R., 186. 


ARTICLE 568. 


Jugé :—Que celui qui a fait une motion pour le rejet d’un 
compte comme irrégulier et insuffisant n’est pas censé l’avoir 
accepté par le fait qu’il ne le conteste pas, et que la partie 
défenderesse a le droit de plaider à l’action en reddition de 
compte et même de faire une demande incidente.—C.S., 1898, 
Mathieu, J., Acer v. The Bank of Toronto, 1 R.P., 284 

Held :—An account rendered in obedience to a judgment 
complies sufficiently with Arts. 568 and 569 C.P. when the 
items of receipts and expenditure are entered in separate and 
adjoining columns upon the same pages, even if receipt en- 
tries are not chaptered separately from expenditure entries, 
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provided that the account sufficiently disclose to the party 
accounted to al] information requisite to enable the latter to 
contest.—8.C., 1898, Loranger, J., White v. Steytler, 1 P.R., 
16. 


ARTICLE 570. 


‘Lorsque le mandat au sujet duquel une reddition de 
compte en justice est demandée, est un mandat écrit, le ren- 
dant compte doit avoir été constitué en demeure de rendre tel 
compte par une mise en demeure par écrit. 

En l’absence d’une telle mise en demeure écrite, si le ren- 
dant compte se déclare prêt à rendre compte, le jugement 
condamnera le rendant compte. à rendre ce compte, dans un 
délai déterminé, sinon à payer le montant tenant lieu de 
règlement, et quant aux frais, chaque partie payera ses frais 
sur telle poursuite.—C.S., 1902, Mathieu, J., Bourgouin v. 
Gagnon, 8 R. de J., 99. 


ARTICLE 580. 


Jugé :—Qu’ordre sera donné de suspendre les procédés sur 
une exécution ‘‘ de terris,’”’ s’il y a eu requête du défendeur 
après l'exécution, demandant qu’ordre soit donné au protono- 
taire de recevoir le délaissement et que le délaissement a eu 
lieu.—C.S., 1898, Loranger, J., Jacobs Ÿ. Joncas, 1 R.P., 323. 


ARTICLE 587. 


(Hall, J., ‘ dissentiente ’’ ):— Qu’une vitesse de 15 milles a 
Vheure n’est pas une faute quasi-délictueuse en l’absence 
d’une disposition de la loi limitant la vitesse des chars d’une 
compagnie, et qu’il y a lieu de réviser le verdict d’un jury 
qui a vu là une faute.—C.B.R., 1900, McFarren & M.P. & I. 
Ry. Co., 3 R.P., 1. 


ARTICLE 589. 


Where the defendant, by his plea, offers judgment for part 
of the sum claimed, and the plaintiff does not accept such 
offer, but proceeds to proof and is unsuccessful, in establish- 
ing any greater sum than that admitted, he fs entitled only to 
costs up to plea filed, and will be condemned to pay the de- 
fendant’s costs of contestation after plea filed.—Poulin v. 
Prévost, summarized in Bertrand v. Hinerth, 25 L.C.J., fol- 
jowed.—S.C., 1900, Archibald, J., Gilman v. Cockshutt, 18 R.J., 


ARTICLE 590. 


Jugé :—Que l’art. 590 C.P. doit être strictement restreint 
aux deux cas y mentionnés, à savoir : (a) rapport de ‘‘ nulla 
bona,’’ et (b) inexécution partielle du jugement, et ne peut 
s’appliquer à l’inexécution totale d’un jugement, s’il n’y a 
pas, tal rapport.—C,C., 1898, Purcell, J., Brown v. Fallon, 1 
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That the defendant against whom a foreign plaintiff has 
obtained a rule ‘‘ nisi’’ in default by him of submitting him- 
self to an examination as to his property and assets under 
art. 590 C.P., has no right to ask for security for costs on de- 
claring that he intends to contest the rule.—C.S., 1899, Archi- 
bald, J., Galt Knitting Co. v. Côté, 2 R.P., 333. 


ARTICLE 694. 


Jugé :—Que la Cour du Banc de la Reine n’a pas juridic- 
tion pour décider sur les incidents d’une cause avant que le 
dossier n'ait été transmis.—C.B.R., 1898, Guerin et Devine, 1 

Qu'il y a lieu à l’exécution provisoire d’un jugement or- 
donnant à l’exécuteur testamentaire la délivrance d'un legs à 
d'hértier CR. 1900, Gill et Tellier, JJ., Massue v. Resther, 

A plaintiff who has obtained judgment for less than the 
amount demanded, and appeals from that judgment to have 
the amount increased, cannot, in the meantime obtain an 
execution in satisfaction of the judgment so rendered.—S.C., 
1902, Tait and Fortin, JJ., Migneron v. Yon, 5 R.P., 60. 


ARTICLE 597. 
V. art. 594, Migneron y. Yon. 
ARTICLE 6598. 


Un journalier qui garde un cheval dont il se sert pour 
gagner sa vie, doit jouir des mêmes privilèges qu’un charre- 
tier quant a l’insaisissabilité de ses biens.—C.C., 1898, Pelle- 
tier, J., Drouin v. Giguére, 4 R. de J., 24. 

Les outils que l’un des associés met dans l’actif d’une 
société, comme sa part contributive, cessent d’appartenir à 
cet associé, pour devenir la propriété de la société, et cet 
associé personnellement ne peut ensuite former opposition 
pour empêcher la vente de ces outils à l'encontre d’une saisie 
pratiquée contre telle société.—C.S., 1898, Andrews, J., Mar- 
tel v. Lemieux, 4 R. de J., 322. 

Jugé :—Que la voiture et le cheval d’un boulanger, ainsi 
que le comptoir (stand) avec ses tiroirs et tablettes, sont in- 
saisissables.—C.C., 1898, Purcell, J., Létang v. Julian, 1 R.P., 


170. 

The right to select and withdraw from seizure the effects 
detailed in Art. 598 C.C.P., is established in favor of, and can 
only be invoked by the debtor. An undertenant is not entitled 
to claim such exemption.—S§.C., 1899, Davidson, J., Hamilton 
v. Dwyer, 16 R.J., 469. 

Une machine qu’un ouvrier fait habituellement marcher 
pour gagner sa vie est exempte de saisie d’après l'Art. 598, 
parag. 10 du Code de Procédure.—C.S., 1899, Langelier, J., 
Thurston v. Hughes, 16 R.J., 472. 
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1. La partie non saisissable d’un salaire peut être saisie 
pour une dette alimentaire. 

2. Le tiers-saisi est tenu de déposer en Cour tout ce qu’il 
doit au saisi, et il excipe du droit d'autrui en invoquant l’ex- 
emption de l’article 599 C.P.C.—C.S., 1899, Loranger, J., 
Beattie v. Raper, 16 R.J., 508. 

Dans l’espéce, le défendeur en louant un bureau de la 
compagnie demanderesse, avait renoncé aux exemptions de 
saisie que la loi établit en faveur du débiteur. La demande- 
resse ayant fait saisir pour loyer dû les effets mobiliers qui 
garnissaient le bureau du défendeur, ce dernier plaidait que 
ces effets étaient exempts de saisie. 

Jugé :—Que bien que, pour motifs d’humanité, lorsqu'il 
s’agit du coucher, du vêtement et de la nourriture du débiteur 
et de sa famille, il y ait lieu de venir à son secours et de le 
dégager de la renonciation inconsidérée qu’il aurait faite au pri- 
vilège que lui accorde l'article 598, ces motifs ne s’appliquent 
pas lorsqu’il s'agit, comme dans l’espéce, de meubles relative- 
ment luxueux d’un bureau d’affaires, l’exemption de saisie 
n’existant alors que dans l’intérêt purement privé du débiteur. 
RSS: 1899, Gill, J., New York Life Ins. Co. v. Garceau, 16 

.J., 247. | 

Jugé:—1. Que le privilège accordé au débiteur par l’article 
598 C.P. de distraire certains effets de la saisie, n’est pas un 
droit qui lui est personnel, et que ce privilège peut être exercé 
à son défaut, dans une saisie-gagerie, par son créancier, pro- 
priétaire de l’objet saisi. 

2. Que ce créancier peut même exercer le droit d’option 
de son débiteur, sans être obligé d’exercer ce droit de la ma- 
nière que le débiteur l'aurait exercé. 

3. Que le propriétaire qui ne peut donner à son locataire 
l’avis mentionné à l’article 1089 C.P., son locataire étant parti 
pour des lieux inconnus, perd son droit à ces effets exempts 
de saisie, même à l'égard des tiers, créanciers du locataire et 
qui exercent ses droits. 

. 4, Que le propriétaire d’un objet saisi-gagé qui est au 
courant des procédés pris contre son débiteur, n’est pas tenu 
d’intervenir dans l’action, mais peut se pourvoir, lors de l’ex- 
écution du jugement, par opposition à fin de distraire, sans 
avoir à recourir à la tierce opposition.—C.C., 1899, Champagne, 
J., Gravel v. Rose, 5 R. de J., 554. 

Jugé :—Ce n’est que subséquemment au rapport de l’ori- 
ginal de l’opposition que l’on peut donner l’avis prévu par 
l’art. 650 C.P. 

2. (Renversant Davidson, J.) :—Qu’une opposition à une 
saisie ne sera pas rejetée comme irrégulière, parce que le 
commissaire qui aurait recu laffidavit aurait signé cet affida- 
vit comme suit: ‘‘L. P. Dupré, C.C.S.D. pour le district de 
Montréal.”’ . 

3. Qu’une opposition faite par le défendeur, basée sur les 
paragraphes 1 et 8 de l’article 598 C.P., qui n’allégue pas que 
l'huissier saisissant ne lui a pas laissé de combustible et de 
comestibles suffisants pour lui et sa famille, pour trois mois, 
et qu’il ne lui a pas laissé non plus, le foin et autres four- 
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rages destinés à la nourriture des animaux qui, par le para- 
graphe 8 du dit article, sont déclarés insaisissables, mais qui 
allègue seulement que ces effets sont de la catégorie de ceux 
qui auraient dû. être laissés au défendeur, à son choix, en 
vertu du dit paragraphe de cet article, sera rejeté sous l'art. 
651 C.P., comme faite dans le but de retarder injustement la 
vente, vu que l’opposant n’allégue pas de griefs. 

4. Que le fait que l'huissier saisissant ne ‘constaterait pas, 
par son procès-verbal, qu’il a requis le défendeur de fournir 
un dépositaire solvable, avant de nommer un gardien d’office, 
n’est pas une cause de nullité de la saisie, si le défendeur ne 
se plaint pas que l'huissier a refusé d’accepter un gardien 
solvable.—C.R., 1900, Mathieu, Curran et Lemieux, JJ., La- 
chance y. Lachance & Lachance, 3 R.P., 282. ~ | 


ARTICLE 599. 


Held :—Where a garnishee declares that his employee is 
working on commission and not on salary, and that he owes 
the latter nothing because the amount due him for commis- 
sion is more than compensated by the sum advanced him for 
travelling expenses ; the ‘‘ saisfe-arrét will, on motion by 
plaintiff, be declared ‘‘ tenante,’’ reserving to the defendant 
his right to contest the seizure on the merits and without pre- 
judice.—S °C. 1897, Mathieu, J., Lockerby v. Eadie & Laporte, 
1 P.R., . 

Les gages de celui que l’on appelle un ‘‘ jobber,’ c’est-a- 
dire, celui qui travaille & la piéce dans une manufacture, sont 
saisissables pour une partie.—C.S., 1897, Andrews, J., Bélan- 
ger v. Roy, 4 R.L., n.8., 162 

Jugé :—Que les honoraires des avocats poursuivant l’inter- 
diction sont privilégiés et peuvent être prélevés sur des 
sommes léguées à titre d'aliments et déclarées incessibles et 
insaisissables, et ce même si l’interdiction n’a pas été pro- 
noncée, pourvu que l’intimé ait consenti avant la réunion du 
conseil de famille à payer les honoraires des avocats pour- 
suivant l’interdiction.—C.S., 1898, Mathieu, J., Demers v. 
Beaudry, 1 R.P., 190. 

Held :—That an assessor of the City of Montreal is a 
public officer, and his salary is exempt from garnishment 
under art. 599.—S.C., 1898, Curran, J.,. Stewart v. Euard, 1 
P.R., 217. 

Qu’un employé du greffe d’une cour est un officier public, 
qui n’est pas mentionné dans les paragraphes 10 et 11 de l’art. 
599 C.P.C., et que la partie saisissable de son salaire ne sau- 
rait être partagée entre ses créanciers suivant l’art. 697 C.P.C. 
—C.S., 1898, Tait, A.C.J., La Banque du Peuple v. Paradis & 
Turcotte, 1 R.P., 6543. 

Une pension alimentaire obtenue par jugement en vertu 
d’une donation entre vifs à titre onéreux, est saisissable 
comme une créance ordinaire et n’est pas privilégiée.—C.S.. 
1898, Gagné , J., D’Auteuil v. Maltais & Maltais, 1 RE cont 

Jugé :—Que des objets appartenant à un défen ee par 
valablement saisis entre les mains d'une tierce pers 
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ARTICLE 699.—Continued. 
voile de saisie-arrêt après jugement sans qu’il soit nécessaire 
que cette saisie-arrêt soit accompagnée d’une saisie-exécution. 

Semble :—Que lorsque ces effets sont saisis-exécutés con- 
formément à la déclaration du tiers-saisi, i] n’est pas néces- 
saire de remettre au défendeur une copie fu procès-verbal de 
saisie, mais qu’un avis de la vente des effets & lui donné est 
suffisant.—C.C., 1898, Champagne, J., Préfontaine v. Valois & 
Prévost, 1 R.P., 231. 

Jugé :—Qu'une opposition par le défendeur, basée sur le 
fait qu’en retranchant les objets saisis, il ne resterait au dé- 
fendeur que des effets pour un montant moindre que $50.00, 
en sus des lits, literies et vêtements de lui et de sa famille, 
sera renvoyée sur motion comme frivole.—C.§., 1898, Mathieu, 
J., Beaulieu v. Stuart & Stuart, 1 R.P., 412. 

Qu’un médecin, surintendant d’une asile d’aliénés sous le 
contréle du gouvernement de la province de Québec, est un 
fonctionnaire public dont le salaire est saisissable pour partie 
seulement.—C.S., 1898, Loranger, J., Taché v. Devlin & Mar- 
chand, 1 R.P., 360. 

Les gages d’un matelot, engagé à $16.00 par mois sur un 
vapeur enregistré, voyageant a l’intérieur entre Québec et 
Chicoutimi, sont insaisissables, en vertu de l’acte de l’engage- 
ment des matelots, Ch. 74, sect. 80, S.R.C.—C.S., 1898, Gagné, 
J., Larouche, v. Bherer & La Cie Richelieu & Ontario, 1 R.P., 
493. 


Les gages d’un second à bord d’une goélette sont insaisis- 
sables, et tout intéressé peut invoquer cette insaisissabilité. 

Ii peut céder ses gages, mais la cession qu’il en a faite ne 
le lie pas et ne l’empêche pas d’en toucher le prix. Ce privi- 
lége n’appartient, néanmoins, qu’à lui seul, et nul autre ne 
peut l’invoquer et s’en prévaloir. D'où il suit que le cession- 
naire d’un second ou matelot peut invoquer la nullité de la 
saisie qui en a été faite et que le saisissant ne peut pas lui 
répondre que son transport est nul et qu’il est sans intérét.— 
C.S., 1898, Casault, J. en C., Mercier v. Mercier, 14 R.J., 383. 

Que des effets légués à titre d’aliments incessibles et in- 
saisissables, sont néanmoins saisissables pour créance d’une 
nature alimentaire, telle que du loyer.—C.C., 1898, Champagne, 
J., Préfontaine v. Valois & Prévost, 1 R.P., 231. 

Qu'un shérif qui reçoit des honoraires, plus un salaire 
pour pourvoir à l'administration de la justice, n’est pas un 
fonctionnaire public dont le salaire soit saisissable pour une 
partie, mais que le salaire entier est insaisissable.—C.C., 1898, 
Champagne, J., Mongeau v. Arpin & Taillon, 1 R.P., 288. 


Jugé (Confirmant Andrews, J., Ouimet, J., ‘‘dissentiente’’) 
: —Que la clause suivante d’un codicile, savoir :—‘‘ I do here- 
by will and direct and it is my express will and intention that 
no part of my real property, which I have bequeathed to my 
sons, William and Richard, be sold or disposed of nor mort- 
gaged or hypothecated or otherwise alienated in any way or 
for any cause or for any reason for and during the period of 
fifteen years, from and after my decease, and it is my express 
wish that the said properties shall remain in the family and 
not in any way be disposed of or alienated during the said 
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ARTICLE 599.—Continued. 
period of fifteen years, and that the same shall not be liable 
for any debts or claims which my said sons William and 
Richard may in any way contract,’’ limite à une période de 
quinze ans la défense d’aliéner pour le légataire, mais rend 
ces propriétés insaisissables la vie durant du dit légataire.— 
C.B.R., 1899, La Banque Jacques-Cartier & Tozer, 10 R.J., 81. 

A city assessor is a ‘‘ public officer ’’’ within the meaning 
of art. 599 C.C.P., and his salary is not liable to seizure by 
garnishment.—C.Q.B., 1899, Stewart & Euard, 8 R.J., 404. 

Jugé :—Que si sur saisie-arrét après jugement, le salaire 
d’un employé a été saisi, et que le débiteur fasse ensuite ces- 
sion de ses biens, le salaire non échu n’est pas compris dans 
les biens possédés par le failli lors de la cession, et le cura- 
teur ne peut le réclamer.—C.S., 1899, Mathieu, J., In re St- 
Martin, 2 R.P., 248. | 

Le salaire d’un organiste tombe sous l’opération du para- 
graphe 11 de l’art. 599, et n’est saisissable que dans la pro- 
portion y indiquée.—C.S., 1899, Mathieu, J., Bell v. Larivée, 
16 R.J., 229. | 

Des choses léguées à titre d’aliments peuvent être saisies 
pour des aliments que le légataire doit à des tiers.—C.S., 1898, 
Choquette, J., Crédit Foncier v. Martin, 15 R.J., 160. 

Le privilège de l’insaisissabilit6 ne s’étend pas des meu- 
bles insaisissables au produit de leur assurance lorsqu'ils ont 
été incendiés.—C.S., 1899, Langelier, J., St-Charles vy. Cabana, 
17 R.J., 233. | 

Sur déclaration des tiers-saisis que le défendeur est à leur 
emploi comme charretier ; que ses gages sont déterminés par 
le gain journalier qu’il fait avec eux, les chevaux et voitures 
des tiers-saisis, auxquels le défendeur paie et rend compte 
du produit entier des recettes journalières, moins la moitié re- 
tenue par le défendeur ; qu’ils lui ont payé $11.54, moitié des 
recettes faites depuis signification de la saisie, alors que le 
défendeur leur devait et doit encore $43 :— 

1. Que la moitié de telles recettes représente un salaire 
journalier et la partie saisissable de telle salaire peut être 
arrêtée et la saisie-arrét en sera déclarée tenante. 

2. Que la compensation ne s’opére pas, au préjudice des 
saisissants entre tel salaire du défendeur et des arrérages de 
recettes dfs par lui aux tiers-saisis avant la saisie-arrét.— 
C.C., 1899, Champagne, J., Payfer v. Beauchamp, 3 R.P., 347. 

Des dommages réels accordés pour blessures sont de na- 
ture alimentaire, et, partant, insaisissables et non compen- 
sables.—C.C., 1900, Taschereau, J., Cloutier v. Chemin de fer 
Montfort & Gatineau, 6 R. de J., 512. 

Jugé :—1. Une créance pour vêtements est d’une nature 
alimentaire, et c’est au défendeur & prouver que ces véte- 
ments n’étaient ni ordinaires, ni nécessaires, ou que le prix 
en est trop élevé pour ses moyens. 

2. Que des tiers-saisis, exécuteurs testamentaires, qui dé- 
clarent que le legs fait au défendeur a été sous clause d’insai- 
sissabilité, seront condamnés aux dépens s’ils répondent a 
une contestation. dp leur déclaration au lieu de s’en rapporter 
A justice, même si ‘eette contestation les accuse de. :conspérar | 
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avec le défendeur.—C.C., 1900, Champagne, J., Richer v. Arn- 
ton, 2 R.P., 569. 

Jugé :—1. (Par Pagnuelo, J.):—Que l’insaisissabilité du sa- 
laire d’un instituteur subsiste en faveur de ses héritiers, pour 
les arrérages échus lors de son décés. 

2. (Par la Cour de Révision) :—Qu’on ne peut saisir entre 
les mains du ‘gouvernement de la province de Québec que le 
salaire des officiers publics.—C.R., 1901, Tait, Mathieu et Do- 
herty, JJ., Beauchemin v. Fournier, 4 R.P., 138. 

Jugé :—L’argent dû à un petit juré pour son indemnité 
comme tel, est insaisissable.—C.C., 1901, Champagne, J., 
Brouillard v. Shawl, 4 R.P., 181. 

Jugé :—Les montants dûs aux sténographes officiels pour 
dépositions prises en cour, sont considérés comme un salaire 
et saisissables pour un cinquiéme.—C.S., 1901, Mathieu, J., Lé- 
tourneau v. Collin & Turcotte, 4 R.P., 122. 

Jugé :—Que lg partie qui veut faire saisir-arréter des re- 
venus insaisissables, en prouvant que la créance est alimen- 
taire, ne peut prouver la nature de sa créance sans avis à 
son débiteur tant de la preuve qu’elle entend faire que de 
l'inscription pour jugement.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., Gratton 
v. McCready, 4 R.P., 155. 

Jugé :—1. Un statut interprétant ou modifiant un testa- 
ment doit être interprété comme un codicile à ce testament. 

2. Si ce statut détache d’une somme considérable, à être 
divisée plus tard entre les héritiers, une certaine somme à 
prendre sur les revenus, sans déclarer que cette dernière 
somme sera à titre d'aliments, cette somme ainsi détachée ne 
sera pas insaisissable, quand même le capital le serait.—C.S., 
1901, Pagnuelo, J., Union Bank v. O’Gilvie, 4 R.P., 157. 

Dans notre procédure il n’y a pas lieu de distinguer 
quant à la saisissabilité des aliments entre la dette alimen- 
taire antérieure et la dette alimentaire postérieure au titre 
constitutif du droit à ces aliments. 

2. Les pensions peuvent donc être saisies pour toutes 
dettes alimentaires.—C.C., 1900, Dorion, J., Labrecque v. Gau- 
thier & Larue, 2 R.P., 494. 

Le donateur ne peut stipuler que la rente viagère, qu’il 
oblige le donataire de lui payer sa vie durant. sera insaisis- 
pre CC. 1901, Choquette, J., Gauthier v. Gauthier, 7 R. de 

An alimentary pension in favour of pensioners of the 
Crown can only be seized for an alimentary debt running 
concurrently with the pension.—S.C., 1902, Archibald, J., 
Hamelin y, Perrault, 8 R. de J., 93. 

Un brevet d’invention est saisissable, et une opposition 
basée sur sa prétendue insaisissabilité sera rejetée sur motion. 
—C.S., 1902, Langelier, J., Farand v. Emond, 5 R.P., 63. 


ARTICLE 600. 


By the final judgment in a cause, it was expressly declar- 
ed that the plaintiff, defendant in the present cause, was and 
had been in possession for over a year of certain land, and 
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that the present plaintiff had disturbed him in his possession 
by erecting the wall of a building on a portion of the tand, 
and the present plaintiff was ordered to demolish and remove 
the wall, and in the event of his making default so to do, the 
present defendant was authorized to have the wall demolished 
and removed at the present plaintiff’s expense. The latter’ 
now alleged that the plaintiff in the former suit was about to 
execute the judgment himself, and that it could not be legally 
executed except by a writ issued in the’ name of the Sover- 
eign, and he asked that defendant be enjoined from proceeding 
to execute the judgment. 

Held :—The fact that a right is by a judgment declared to 
belong to a party, and that he is by such judgment declared 
free to exercise such right, has not the effect of rendering the 
exercise by him of such right a putting in execution of a 
judgment within the meaning of Art. 600 C.C.P. or of render- 
ing it necessary for him, in order to exercise such right— 
where such exercise involves no dispossession of the party as 
against whom such right has been declared to exist, and no 
compulsory enforcement of an order of the Court upon or 
against such adverse party,—to first cause a writ to be issued 
in the name of the Sovereign ; and the action was therefore 
dismissed.—C.8., 1898, Doherty, J., Gratton v. Gauthier, 14 
R.J., 233. 


ARTICLE 603. 


Un bref d’exécution adressé au shérif de Montréal, et sur 
lequel un rapport de ‘‘ nulla bona” a été fait, peut ensuite 
étre adressé par le protonotaire, au shérif d’un autre district, 
lequel peut saisir en vertu d’icelui. 

Une opposition faite par une compagnie de chemin de fer, 
basée sur le fait que le saisissant n’aurait saisi qu’une partie 
de son réseau, sera renvoyée sur inscription en droit s’il n’y 
apparait pas que la partie ainsi saisie ne forme pas une sec- 
tion de la ligne de chemin de fer.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., 
Dillon v. The Atlantic & Lake Superior Ry. Co., 5 R.P., 68. 


ARTICLE 607. 


Jugé :—Qu’une saisie-arrét aprés jugement est prise au 
nom d'un demandeur décédé, et que le défendeur et le tiers- 
saisi demandent par motion, main levée de cette saisie, il sera 
ordonné aux représentants du demandeur décédé d'intervenir 
dans la contestation de la saisie-arrét.—C.S., 1899, Mathieu, 
J., Lindsay v. Palliser, 2 R.P., 206. 


ARTICLE 610. 


Jugé :—Qy’une opposition à un bref de possession, qui al- 
légue que puis le jugement rendu contre le défendeur, ce 
dernier a obtenu d’un des procureurs du demandeur la per- 
mission d'occuper encore un certain temps la chambre louée 
du demandeur, et qui est accompagné d’un ordre de sursis 


é 


610 


donné par un juge de la Cour Supérieure, ne sera pas ren- 
voyée sur motion.—C.S., 1900, Mathieu, J., Hart v. Dubreuil, 3 
R.P., 2¥4. aa 


ARTICLE 612. 


Jugè :—1. Toutes formalités essentielles accomplies et en 
l’absence de fraude, l’exécution du jugement de séparation de 
biens peut avoir lieu ou du moins les procédures pour la 
poursuivre peuvent commencer en tout temps après le délai 
fixé par l’art. 612 C.P., sujet à la prescription décrétée par 
l'art. 2265 C.C. 

2. Par procédures aux fins d'obtenir le paiement des droits 
et reprises de la femme (art. 1098 C.P.) on entend tout ce qui 
tend à liquider la communauté, par exemple un inventaire, 
un compromis. 

3. Le défaut d'affichage et d'inscription du jugement de 
séparation de biens est une cause de nullité de l’exécution à 
l’égard des tiers ; il n’en est pas une à l’égard des parties et 
n’empêche pas le jugement de remonter, quant à ses effets à 
l’égard des parties, au jour de la demande.—C.S., 1900, Ma- 
thieu, J., Tourneur v. Drouin, 8 R.P., 169. 

Lorsque, sur une requête accompagnée d’une déposition 
donnée en conformité avec l’art. 612 C.P.C., un demandeur a 
été autorisé par le juge à mettre son jugement à exécution 
avant l'expiration du délai ordinaire, le défendeur peut con- 
tester la véracité des allégations de la déposition ainsi pro- 
duite, soit par.voie de requête en cassation, comme en ma- |; 
tière de saisie-arrét avant jugement, soit par voie d'opposition 
à fin d'annuler à la saisie pratiquée ainsi prématurement en 
vertu de l'autorisation obtenue sur telle déposition.—C.s., 
1902, DeLorimier, J., Archambault v. Archambault, 8 R. de J., 


ARTICLE 614. 


Held :—Where a creditor of the plaintiff, before execution 
against the defendant, caused a writ of garnishment to be 
served on defendant, such writ does not suspend the proceed- 
ings under the execution, unless the defendant deposits into 
Court the amount of the judgment with interest and costs.— 
S.C., 1902, Davidson, J., Montambault v. Niquette, 4 R.P., 411 


ARTICLE 617. 


Jugé :—Lorsque le tiers-saisi demeure dans un district 
autre que celui où le bref de saisie-arrét est émis, il doit, si 
le bref est émané de la Cour de Circuit, faire sa déclaration 
devant le greffier de la Cour de Circuit de son domicile, et 
non devant le protonotaire de la Cour Supérieure.—C.C., 1897, 
Routhier, J., Gosselin v. Bergevin & Brais, 1 R.P., 406. 

Cars and locomotives belonging to a railway cOmpany in- 
corporated in Vermont, but operated in this province, under 
special arrangement with Canadian companies, are immove- 
ables by destination, attached to the realty of Vermont, and 
governed by the laws of Vermont. 
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Such cars cannot as a consequence be seized here under a 
writ of execution ‘‘ de bonis.’’—S.C., 1898, Loranger, J., Barker 
v. Central Vermont Ry. Co., 4 R. de J., 449. 


ARTICLE 620. 


If the debtor be absent, or if there be no one to open the 
doors of the house the seizing officer must draw up a minute 
of the fact, and obtain judicial authority to use all necessary 
force, but only in the presence of two witnesses. 

It is breaking in for an officer, by a false pretence, to pro- 
cure a person within the house to open the door, and then, 
without permission, to rush in with violence. He must 
notify the inmates of his business and demand admittance.— 
S.C., 1901, Davidson, J., Kaufman v. Campeau, 19 R.J., 479. 


ARTICLE 621. 


Held :—That where a bailiff seizes moveable property as 
belonging to the defendant, and fails to appoint a guardian to 
the goods so seized, the opposant who claims.the property has 
a right to netition the Court for the apointment of a guardian 
to the same, and the bailiff is bound to accept such guardian, 
if the latter can comply with the requirements of Art. 621 C.P. 
RSC 1898, Davidson, J., Genser v. Schwartz & Taube, 2 

.P., 29. 


ARTICLE 622. 


Un huissier ne peut forcer un défendeur à nccepter la 
charge de gardien d'office de ses effets saisis.—C.C., 1901, De- 
Lorimier, J., Viger v. Normandeau, 7 R. de J., 444. 


ARTICLE 623. 


Jugé :—Un gardien volontaire à une première saisie de 
meubles ne peut demander J’annulation d’une seconde saisie 
des mêmes meubles dans une autre cause, parce qu’un autre 
gardien aurait été nommé à cette seconde saisie.—C.S., 1900. 
Mathieu, J., Joly v. Younie, 6 R. de J., 564. 

Held :—That a plaintiff who revendicates moveable prop- 
erty may set forth, in answer to a defence alleging that the 
defendant bought the property at a judicial sale in virtue of a 
writ of execution prior to that upon which the goods were 
sold, that the second sale was simulated and only effected by 
the defendant forcing the locks of the house where the goods 
were deposited.—S.C., 1901, Archibald, J., Belfrey v. Frank, 4 
R.P.. 337. 


ARTICLE 626. 


1. When a “ procès-verbal ’’ declares that the guardian has 
been furnished by one party to the suit, it shall not be allow- 
ed to such guardian to contest such ‘‘ procès-verbal ” as 
erroneous on this point on a motion made at the ‘‘ enquête. 
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ARTICLE 651.—Continued. 
comme faite dans le but de retarder injustement la vente 
C.8., 1900, Mathieu, J., Irwin v. Morris, 7 R. de J., 37. 

Jugé :—1. Si une opposition est renvoyée sur motion, 
procureur du demandeur qui n'a pas produit de comparut 
par écrit sur l'opposition, n’a pas droit à un honoraire! 
comparution. 

2. L’honoraire sur une opposition renvoyée sur motion ¢ 
celui d’une action renvoyée sur exception préliminaire. 

3. La classe d’action d’une opposition se règle par 
valeur des effets réclamés par l'opposition, et, en l’abselt 
d'autre preuve, le montant porté dans l'opposition comme ft 
présentant la valeur des effets revendiqués par l’oppositi 
doit être regardé comme exact.—C.S., 1901, Mathieu, J., Cur 
etc., de Laprairie y. Proulx, 4 R.P., 33. 

Une opposition ne sera pas renvoyée comme futile sur m 
tion en vertu de l’article 651 C.P., pour la raison que le pf 
convenu pour l’acquisition de l’immeuble par l’auteur de 1'o 
posant, n’est pas indiqué dans l’opposition et n'apparaît ps 
avoir été réellement payé.—C.S., 1901, Andrews, J., Savard! 
Bertrand & Guay, 3 R.P., 498. 

On action to reject opposition the title of the opposant t 
the effects claimed, and on motion by the opposant to amen 
by setting up such title, that a delay wiil bé:granted to tb 
opposant to amend her opposition by setting up her title am 
the date thereof, upon her paying costs of both motions “al 
préalable,’ and that in default by her of so doing within sud 
delay, the opposition will stand dismissed.—S.C., 1901, Davit 
son, J., Sémécal v. Chappell, 5 R.P., 72. 

Jugé :—La Cour peut, sur motion pour examen de l’oppe 
sant à saisie et renvoi de l'opposition après’ l’examen, ordot- 
ner l’examen de l’opposant, sauf à adjuger ultérieurement 
quant au renvoi de l'opposition. Il n’est pas nécessaire pour 
le demandeur d’alléguer dans sa motion que l'opposition es 
futile à sa face même.—C.S., 1902, Robidoux, J., Dupuis *: 
Beaudry, 4 R.P., 416. 

A motion for the dismissal of an opposition cannot à 
made before the original thereof is returned.—S.C., 1902, Tait 
A.C.J., Kavanagh v. Quinn, 5 R.P., 166. 

Une opposition à une vente d’effets mobiliers, faite par w 
tiers qui a prêté de l'argent au débiteur, et s’est fai 
transporter les effets saisis en garantie du prêt, mais le 
a laissés en la possession du débiteur, sera renvoyée sur m0 
tion comme futile.—C.S., 1902, Mathieu, J., Pharand y. Emoné, 

R.P., 29. 

Un tiers, locateur des objets saisis, et qui s’est reservé le 
droit de les reprendre si le saisi ne payait pas régulièrement 
les versements, peut exercer ce droit par voie d'opposition À 
la saisie.—C.S., 1902, Mathieu, J., Farand v. Emond, 5 RP. 

V. art. 645, Champagne v. Provost, 1 R.P., 237. 

V. Art. 645, Beaulieu v. Stuart, 1 R.P., 412. 

V. Art. 645, Henbach v. Lyonnais, 4 R.L., n.s., 407. 

V. Art. 598, Lachance v. Lachance. 3 R. P. 282. 


623 
ARTICLE 662. 


; Jugé :—Le délai de douze pours donné par l'Art. 652 C.P. 
our contester une opposition, court à compter de la significa- 
ion de l'avis de production de l’opposition, et non pas à 
sompter de la production de cet avis.—C.S., 1898, Casault, 
4. en C., Martel v. Lemieux & Lemieux, 1 R.P., 174. 

Jugé :—Qu’une opposition à une exécution pour les frais 
de l’avocat distrayant, ne peut être contesté6 que par le de- 
mandeur sur distraction de frais, et qu’une contestation par 
#e demandeur principal, qui est étranger à ld saisie, sera ren- 
woy €e sur, motion.—C.S., 1898, Mathieu, J., Cadjeux v. Coursol, 
" Held :—1. That a defendant, who opposes a seizure on the 
;ground that it was illegally made, cannot, by his opposition, 
claim damages against the seizing party on account of such 
iirregularities, and that part of his opposition will be dis- 
gmissed on motion. 

2 2. That the motion for the dismissal of an opposition, 
swholly or in part, even when it is in the hature of an excep- 
ion to the form, is not subject to the délays fixed for excep- 
tion to the form, but is governed by special articles of the 
“Code applying hereto.—S.C., 1899, Doherty, J., Baynes v. 
‘Honan, 2 P.R., 186. 
r: Le demandeur fit saisir certains effets appartenant à )’op- 
: posant. Avant la saisie, l’opposant, qui était le fils du dé- 
r fendeur., et demeurait chez ce dernier, se rendit chez le de- 
<mandeur et lui fit défense, en présence d’un témoin qu’il 
+ avait spécialement amené, de saisir chez le défendeur, l’aver- 
tissant que ces effets lui appartenaient, à lui l’opposant, et 
i qu’il tiendrait le demandeur responsable des frais qu’il lui 
¢ occasionnerait. 
if Dans son opposition, l’epposant alléguait gpécialement que 
s le demandeur savait que les effets saisis n’appartenaient pas 
«au défendeur. Le demandeur ne contestait l’opposition que 
> quant aux frais, alléguant qu'il avait saisi de bonne foi, et 
prouva que le défendeur s'était déclaré propriétaire d’un des 
effets saisis. 
Jugé :—Que, dans ces circonstances, le demandeur devait 
être condamné aux dépens de cette opposition,—C.C., 1899, 
it Quimet, J., Duchesneau v. Grandmont & Grandmont. 2 R.P.. 


a ARTICLE 668. 


Jugé :—Un contrat fait en fraude des droits d’un créancier 

+ peut être attaqué par lui au moyen d’une contestation d’oppo- 
“ sition comme par une action directe, et les dispositions de 
# l'article 1040 C.C., qui veulent que la poursuite soit intentée 
; dans l’année de la connaissance qu’en acquiert le créancier, 
s’appliquent à la contestation d'opposition comme à l’action 
gecte—C.8., 1897, Routhier, J.. Goulet v. Marquette, 1 R.P.. 

f Held (confirming Langelier, J.) :—That two parties have 
no right to join in an opposition and claim different effects ; 
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par autorité de justice, l’adjudication en rend l'acheteur pro- 
priétaire, même s’il ne paie pas sur-le-champ le prix de celle- 
ei. 


Une règle pour contrainte par corps pour refus par l’adju- 
dicataire de produire les effets saisis et qu’il refuse de re- 
mettre sera mise A néant. Notre Code de Procédure ne 
reconnait plus de nullités que celles prononcées formellement 
par ia loi. 

On ne peut pas réclamer la nullité de vente à laquelle on 
a acquiescé par la production d’une opposition afin de conser- 
ver, laquelle est restée au dossier.—C.R., 1899, Routhier, 
Andrews et Larue, JJ., Duchéne v. Collins, 17 R.J., 136 

L’adjudicataire à une vente judiciaire de meubles, n’ac- 
quiert la propriété de ces meubles que par le paiement du 
prix de vente, et, partant, ne peut, en l’absence de ce paie- 
ment, se baser sur l’adjudication pour s’opposer à la vente 
des meubles qui lui avaient été adjugés.—C.S., 1899, Gill, J.. 
Lamaire v. Filiatrault, 16 R.J., 334. 


ARTICLE 670. 


. Jugé :—Qu'il y ait ou non opposition à fin de conserver, 
l'huissier qui a fait une vente judiciaire a le droit de garder 
ses frais sur les deniers qu’il rapporte, pourvu que ces frais 
alent, ete taxés.—C.8., 1901, Mathieu, J. Turgeon v. Shannon, 


ARTICLE 673. 


Lorsqu’il y a plusieurs saisies-arréts contre le même dé- 
fendeur et entre les mains du méme tiers-saisi, il faut appe- 
ler les créanciers par les journaux dans la premiére cause, ce 
qui peut se faire par une intervention, mais avant jugement.— 

C.S., 1898, Routhier, J., Pampalon v. Lortie et Le Procureur 
Général, 4 R.L., n.s., 489. 

L'article 673 exigeant que l’appel des créanciers dans le 
cas de déconfiture, soit donné sur l’ordre du juge, une requête 
présentée sans cet ordre sera rejetée.—C.C., 1898, Tasche- 
reau, J., Forest v. Stepleton, 1 R.P., 344. 

Qu'il n’est pas nécessaire de faire signifier les oppositions 
afin de conserver.—C.S., 1899, Mathieu, J., Mailloux vy. Fair- 
field, 6 R.L., n.s., 189. 

Que la règle de l’article 678 C.P. s’applique, dans le cas de 
déconfiture alléguée du débiteur, à toutes les distributions de 
deniers qui ne représentent pas des immeubles et dont il n'est 
pas rendu compte en justice.—C.S., 1900, Tellier, J., The 
Royal Electric Co. v. Palliser & Fulton, 3 R.P., 340. 

Jugé :—Une saisie-arrét qui a été signifiée crée un lien de 
droit entre le saisissant et le tiers-saisi, suffisant pour justi- 
fier le tiers-saisi de ne pas payer le demandeur originaire, 
dont la saisie est postérieure au consentement de payer aux 
premiers tiers-saisis, si le montant saisi est insuffisant ; 
mais ce lien ne devient définitif entre le tiers-saisi et le sai- 
sissant qu’aprés un jugement contre le tiers-saisi ou par son 
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consentement à payer le saisissant, comme dans -le transport 
de créance.—C.S., 1900, Routhier, J., Lacroix v. McGreevy et 
Les Commissaires du Hâvre, 3 R.P., 21. 

_ Jugé :—Qu’un demandeur ne peut inscrire ‘‘ex-parte pour 
jugement sur la déclaration d’une tiers-saisi lorsque cette 
déclaration ne contient pas une admission pure et simple 
qu’une ceftaine somme est due au défendeur.—C.S., 1900, 
Charland, J., White vy. Sabiston & Sabiston, 3 R.P., 124. 

Lorsqu’un bref de saisie est adressé- au shérif du district 
de Montréal et que ce dernier fait rapport qu’il n’y a aucun 
biens immeubles à saisir it est permis « au protonotaire d’a- 
dresser en marge le même bref au shérif d’un autre district. 
En effet, un bref d’exécution reste en vigueur tant qu’il n’a 
pas été satisfait par le paiement, et cette procédure est favo- 
rable au défendeur en ce qu’elle ne lui cause aucun préju- 
dice mais, au contraire, lui épargne le ooût d’un second bref. 
Une section de la ligne d’un chemin de fer peut être saisie et 
vendue judiciairement.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., Dillon v. 
Atlantic and Lake Superior Ry. Co., 7 R. de J., 512. 

Un paiement fait avant l’action, sur un transport annulé 
pour fraude, sera déclaré illégal, et celui qui a reçu ce paie- 
ment devra être condamné à en déposer le montant en Cour 
pour être distribué aux créanciers de l'insolvable.—C.S., 1901, 
Taschereau, J., Ethier v. Pilon, 7 R. de J., 97. 

Il n’est pas nécessaire que l’allégation de la déconfiture du 
débiteur, dans une opposition afin de conserver ou dans une 
opposition en sous-ordre, soit appuyée ‘d’une déposition sous 
serment pour autoriser l’appel des créanciers ; cette déposi- 
tion n’est requise que pour prouver que la somme réclamée 
par l’opposant est justement due.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., 
Décary v. Pominville, 19 R.J., 563 


ARTICLE 674. 


Qu'il n’est pas nécessaire de faire signifier les oppositions 
afin de conserver.—C.S., 1899, Mathieu, J., Mailloux v. Fair- 
field & La Ville de St-Jean, 6 R.L., n.s., 189. 

La contestation d’un jugement de distribution par un cré- 
ancier qui n’a pas produit de réclamation, sera rejetée, si elle 
n’est pas accompagnée de l’affidavit requis par l'art. 674 
C.P.C.—C.S., 1902, Mathieu, J., Labelle v. Les Héritiers de feu 
Louis Ouimet, 5 R.P., 150. 


ARTICLE 676. 


1. La taxe de 1 p. c. pour le fonds des bâtisses et des 
jurés est imposée sur le montant prélevé par une vente judi- 
ciaire et non sur les collocations elles-mêmes. Elle doit être 
colloquée au second rang des frais de justice. 

2. Elle ne peut être prise sur les collocations qui apparais- 
sent sur le rapport de distribution, et le shérif qui a omis de 
lui donner son rang n’a pas droit de la déduire des colloca- 
tions des créanciers, lesquels doivent être payés du montant 
de leur collocations respectives.—C:8., 1898, Casault, J. en C., 
Bresse & Arcand, 14 R.J., 136. 
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ARTICLE 693. 


Jugé :—Que celui qui conteste la déclaration d’un tiers- 
saisi ne peut pas inscrire pour jugement par défaut sur sa 
contestation, si le tiers-saisi n’y a pas répondu, la contesta- 
tion de cette déclaration étant un incident de la saisie-arrêt.— 
CB 1898, Mathieu, J., White v. Sabiston & Sabiston, 1 R.P., 

Lorsque la contestation d’une saisie-arrêt après jugement 
a été irrégulièrement signifiée, la Cour permettra de la signi- 
fier de nouveau sur paiement des frais de la motion deman- 
dant son rejet.—C.8., 1898, Mathieu, J., Merchants’ Bank v. 
Morgan, 4 R.L., n.s., 162. 

Dans l’espèce, la motion du défendeur, demandant que ia 
contestation du demandeur soit rejetée du dossier parce qu’elle 
n’a pas été payée, doit être renvoyée parce que l’intervenante 
n’a pas déclaré si elle acceptait l'offre du demandeur de reti- 
rer sa saisie, qui avait été faite de bonne foi par elle, en 
payant les frais de telle saisie.—C.S., 1898, Routhier, J., Bud- 
den v. Rochon, 14 R.J., 10. 

Qu’un demandeur qui demande la permission de contester 
la déclaration d’un tiers-saisi plusieurs mois après la date où 
elle a été faite, qui n’accompagne pas sa motion d’un affidavit 
qui ne démontre pas pourquoi il a retardé à faire cette de- 
mande, et qui ne fait pas voir non plus un bon droit de con- 
testation, ne pourra obtenir cette permission.—C.S., 1899, Ma- 
thieu, J., Mayer v. Morency & Moréncy, 6 R.L., n.s., 137. 

Jugé :—Dans les causes sommaires, le défendeur a deux 
jours pour plaider à la saisie-arrêt ; s’il ne le fait pas dans 
ce délai, le demandeur a deux jours pour contester la déclara- 
tion du tiers-saisi ; après ce délai, il peut, s’il ne conteste 
pas, inscrire pour jugement suivant la déclaration.—C.S., 1901, 
Mathieu, J., Goldberg v. Giffin, 4 R.P., 376. 

Dans une cause sommaire, le délai pour contester la décla- 
ration d’un tiers-saisi est de deux jours.—C.R., 1902, Tasche- 
reau, Robidoux et Trenholme, JJ., Lamothe v. Piché, 5 R.P., 
164. 


ARTICLE 694. 


Qu’un jugement ordonnant à un tiers-saisi de déposer une 
somme d’argent en Cour, et ordonnant la convocation des cré- 
anciers du défendeur pour en recevoir la distribution, pourra 
étre révoqué sur requéte s’il est basé sur des erreurs de fait. 
soe? 1899, Pagnuelo, J., Stephens v. McBean, 6 R.L., n.s., 


Lorsqu’un jugement a condamné un tiers-saisi à payer au 
demandeur ce qu’il doit au défendeur, un autre créancier du 
demandeur n’a pas le droit, sans avoir fait mettre de côté le 
jugement par une tierce opposition de demander à être collo- 
qué sur les deniers dfs par le tiers-saisi.—C.S., 1899, Lange- 
lier, J.. St-Charles y. Cabana, 17 R.J., 233. 

Jugé :—Il ne peut y avoir compensation entre une dette 
due par le défendeur à un tiers-saisi, due lors de la saisie- 
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arrêt, et une dette du tiers-saisi au défendeur, qui ne devient 
due qu'après la saisie.—C.S., 1902, Mathieu, J., Hogue v. Ogil- 
vie & Watson, 4 R.P., 317. 


ARTICLE 695. 


Que des objets appartenant à un défendeur sont valable- 
ment saisis entre les mains d’une tierce personne par voie de 
saisie-arrêt après jugement, sans qu'il soit nécessaire que 
cette saisie-arrét soit accompagnée d'une saisie-exécution. 

Semble :—Que lorsque ces effets sont saisis-exécutés con- 
formément à la déclaration du tiers-saisi, il n’est pas néces- 
saire de remettre au défendeur une copie du procès-verbal 
de saisie, mais qu’un avis de la vente des effets a lui donné 
est suffisant. —C.C., 1898, Champagne, J., Préfontaine v. Valois 
& Prévost, 1 R.P., 231. 

Lorsque le tiers-saisi déclare avoir en sa possession des 
effets appartenant au défendeur, et que le jugement intervenu 
a ordonné la vente de ces effets, il n’est pas nécessaire qu’un 
bref de saisie-exécution émane pour leur saisie et vente.— 
C.C., 1898, Champagne, J., Préfontaine v. Valois, 16 R.J., 613. 


ARTICLE 697. 


Lorsque le tiers-saisi déclare qu’il a été condamné à payer 
au défendeur certains frais dans un procès, mais que la cause 
a été portée en appel, et que la question de savofr s’il devra 
ou non, dépend du jugement qui sera rendu, la saisie pourra 
néanmoins être déclarée tenante.—C.S., 1897, Mathieu, J., 
Lighthall v. Honan & The Town of Westmount, 3 R.L., n.8., 
420 


Lorsqu'un tiers-saisi déclare que son employé n’est pas à 
salaire, mais À commission et qu’il ne lui doit rien parce qu'il 
a avancé de l’argent pour ces frais de voyages, le saisissant a 
droit à ce que la saisie soit déclarée tenante sur motion, sauf 
au défendeur à contester la saisie-arrét au mérite.—C.S., 1897, 
Mathieu, J., Lockerby v. Eadie, 3 R.L., n.s., 419. 

Qu'un employé du greffe d’une Cour est un officier public, 
qui n’est pas mentionné dans les paragraphes 10 et 11 de l’art. 
599 C.P.C., et que la partie saisissable de son salaire ne sau- 
rait être partagée entre ses créanciers suivant l’art. 697 C.P.C. 
C.S., 1898, Tait, A.C.J., La Banque du Peuple v. Paradis & 
Turcotte, 1 R.P., 543. 

1. The true basis for the condemnation of the garnishee to 
deposit in Court the seizable portion of the defendant’s wages 
is ‘‘not that he owes’’ the defendant, but that the law having 
made a debtor’s unearned wages a part of the seizable assets 
of such debtor, and consequently the ‘‘ gage of all his credit- 
ors,’’ his employer, though not his debtor but really ‘‘ his 
creditor,’’ by reason of the over-drawing of his salary or 
otherwise, is ‘‘ debarred ’’ from attributing that ‘‘ gage, in its 
entirety,’’ to ‘‘ the liquidation of what his employee ’’ so owes 
him, and finds himself obliged to rank proportionately thereon 
with the rest of such employee's creditors. 
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Held :—1. The answers of a garnishee to questions put to 
him by the seizing party form part of his declaration. 

2. Where a seizure by garnishment is made upon a com- 
mercial partnership, which declares that the partners share 
equally, that they have no other resources than their wages, 
which implies that it has no capital; such a declaration meets 
all the requirements of Art. 698 C.P.—S.C., 1897, Mathieu, J., 
Gervais v. Monette & Thomas, 1 P.R., 124. . 

Held :—That a partnership between two architects is not a 
commercial one, and that, therefore, such partners cannot be 
compelled to produce their books, documents, etc., under Art. 
693 C.P.—C.C., 1898, Purcell, J., Manseau v. Brodeur, 1 P.R., 
192. 


Qu’il sera permis à un membre d’une société commerciale 
qui a fait, de bonne foi, sa déclaration comme tiers-saisi, sans 
se conformer aux prescriptions de l’art. 698.C.P.C., d’amender 
sa déclaration pour y ajouter ce qu’exige cet article, en 
payant les frais encourus par son défaut.—C.C., 1899, Bélan- 
ger, J., Dion v. Gendron, 6 R.L., n.s., 470. 


ARTICLE 705. 


1. Que dans la saisie d’un tiers indivis d’une propriété, il 
n’est pas nécessaire d'indiquer, au procès-verbal, la prove- 
nance de ce tiers indivis, pour je distinguer des deux autres 
tiers non saisissables, parce que la partie saisie étant indi- 
vise est suffisamment désignée comme telle et ne peut com- 
prendre l’autre partie. 


2. Que, dans l’espèce, l’obligation d’interpellation imposée 
par l’art. 705 C.P.C., avait été suffisamment remplie.—C.S., 
1899, Cimon, J., Pelletier v. Michaud, 5 R.L., n.s., 41. 


ARTICLE 706. 


Jugé (confirmant Pelletier, J., Routhier, J., diss.) :—La 
désignation de l’immeuble hypothéqué est suffisante si le cré- 
ancier n’a pas pu être induit en erreur par telle désignation. 
—C.R., 1899, Routhier, Andrews et Larue, JJ., Garant v. Ga- 
gnon, 17 R.J., 145. 


ARTICLE 709. 


Jugé :—Que la vente d'immeubles par le shérif (décret 
judiciaire) accompagnée des formalités voulues par la loi et 
faite sur la personne qui possède, ou est réputée posséder tels 
immeubles ‘‘ animo domini,’’ purge tous les droits de pro- 
priété, à l'exception des droits éventuels, et autres charges et 
servitudes réservées par les articles 709 et 710 du Code de Pro- 
cédure Civile.—C.S., 1898, Taschereau, J., Piedalue v. Pate- 
naude, 5 R. de J., 574. 
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ARTICLE 711. 


Pour qu’une première saîfsie d’un immeuble en empêche 
une seconde, il faut qu’au moment où l’on veut procéder à 
celle-ci, il n’y ait rien qui empêche la vente de l’immeuble 
sur la premiére saisie. Partant, si le premier saisissant a 
fait suspendre la vente de l’immeuble, il ne peut s’opposer à 
la saisie faite par un autre créancier du débiteur.—C.s., 1901, 
Langelier, J., Garand v. Roussin, 19 R.J., 566. 


ARTICLE 713 


Les récoltes et fruits pendants par racines sur un fonds 
qui est saisi font partie de ce fonds, et ne peuvent être reser- 
vés ou distraits au préjudice des créanciers hypothécaires. 

Si la saisie a été faite avec la réserve de la récolte, c’est- 
A-dire à la charge de laisser enlever la récolte, le créancier 
hypothécaire pourra demander par opposition, que bonne et 
suffisante caution lui soit donnée que l'immeuble sera vendu 
à un prix assez élevé pour garantir le paiement de sa cré- 
ance.—C.S., 1901, Gagné, J., Gilbert v. Girard, 8 R. de J., 294. 


ARTICLE 722. 


La description d’un terrain saisi, comme étant une partie 
du lot connu et désigné, sur le plan et livre officiel du quar- 
tier St-Laurent en la cité de Montréal, sous le No 516, borné 
en front par la ligne actuelle de la rue Bleury, tel terrain 
étant le résidu du dit lot No 516, aprés distraction de la 
partie expropriée par la cité de Montréal pour l'élargissement 
de la dite rue—est insuffisante en ce que cette partie de lot 
officiel aurait dû être décrite par ses tenants et aboutissants, 
et le défendeur, dont le terrain ainsi décrit était saisi et an- 
noncé pour être vendu en justice, pouvait, de ce chef, deman- 
der la nullité de la saisie.—C.S., 1898, Choquette, J., The 
Royal Institution for the Advancement af Learning v. Gue- 
rin, 15 R.J. . 

Jugé :—Que si un jugement est payé en entier, avant la 
vente, par un tiers, co-créancier, qui continue ensuite la 
vente au nom du premier saisissant, et se porte acquéreur, 
cette vente est complètement nulle, et le créancier acquéreur 
ne peut faire opposition à une vente subséquente, faite à la 
demande d’un troisième créancier.—C.C., 1899, Andrews, J., 
Terreau v. Hébert & Lavery, 2 R.P., 230. 


ARTICLE 724. 


Held :—A registered lease for more than a year constitutes 
a charge upon the immoveable leased, and is capable of pro- 
tection by an ‘‘ opposition à fin de charge ’’ where the im- 
moveable is sold by sheriff’s sale.—S.C., 1897, Davidson, J.. 
The N.B. & M. Co. v. Marsan, 1 P.R., 30. 

Jugé :—1. Qu’un bail pour un an constitue une charge sur 
Vimmeuble loué, et donne au locataire le droit de se protéger 
par opposition à fin de charge lorsque cet immeuble est vendu 
par décret. 
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2. Le recours des créanciers du saisi auxquels cette charge 
cause un préjudice est l'opposition aux charges pour demander 
que le locataire donne caution que la propriété sera vendue 
assez cher pour que leurs créances soient payées en entier.— 
C.S., 1897, Mathieu, J., Lachaine v. Desjardins, 1 R.P., 15. 

La stipulation, dans une donation ou une vente d’im- 
meuble, que le donataire ou l’acquéreur sera tenu de loger le 
donateur ou le vendeur, ou le tiers indiqué dans l’acte, de le 
nourrir, de le vêtir, de l’entretenir et d’en prendre tous les 
soins possibles, sa vie durant, ne renferme pas une constitu- 
tion de rente viagére, e tle donateur, le vendeur, le tiers indi- 
qué, suivant le cas, ne peut, lorsque l’immeuble est saisi, 
demander que l’immeuble soit vendu à la charge de lui payer 
annuellement la valeur en argent des dites prestations.—C.S.. 
1901, Gagné, J., Fortin v. Simard, 7 R. de J. . 

Qu’un bail d’un an, non enregistré, ne donne pas droit à 
une opposition à fin de charge.—C.S., 1902, Choquette, J., Lan- 
taigne v. Kelling, 5 R.P., 101. 


ARTICLE 727. 


Qu’une opposition ne sera pas renvoyée sur motion parce- 
qu’il n’y a pas un ordre de sursis par le juge ; le shérif ayant 
suspendu ses procédés et fait rapport en conséquence, l’oppo- 
sition se trouve réguliérement devant la Cour, pour adjudica- 
tion. C8. 1900, Charland, J., La Ville de St-Jean v. Lefebvre, 
3 R.P., 23. 


ARTICLE 741. 


The omission in the ‘‘procés-verbal’’ or minutes of seizure 
of the name of the street in which the immovable is situated 
is a fatal defect which annuls the sale. 

Where the exceptions mentioned in Art. 741 C.C.P., do not 
apply, a sale of an immovable commenced at the sheriff’s of- 
fice, instead of being made at the door of the parish church 
of the locality, where it is situated, is null.—C.R., 1899, Tait, 
Loranger and Tellier, JJ., Sawyer v. Rioux, 18 R.J., 173. 


ARTICLE 746. 


Qu’il n’est pas nécessaire de faire signifier au créancier le 
jugement ie condamnant à payer à son débiteur incarcéré une 
somme de $1 par semaine; et qu’à défaut du paiement de 
cette pension, le débiteur sera immédiatement libéré.—C.s., 
1900, Mathieu, J., Renaud v. Tessier, 6 R.L., n.8., 293. 


ARTICLE 749. 


Held :—That Art. 749 C.P., must be sfrictly interpreted, 
and that an affidavit simply setting forth that the deponent is 
credibly informed and had reason to believe that an attempt 
will be made at the sale to have the property adjudged to in- 
solvent and unknown parties, is insufficient, and a petition 
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for an order to the sheriff to exact a deposit from the bidders, 
on that ground, will be rejected.—S.C., 1898, Caron, J., Van 
Dyke v. Gibsone, 1 P.R., 226. 


ARTICLE 759. 


Jugé :—Que le droit de retenir les deniers en fournissant 
cautions ne s’applique qu’aux personnes mentionnées dans 
l’Art. 759 C.P., et que la femme du demandeur en licitation, 
adjudicataire, ne peut user de ce privilége avec le seul consen- 
tement de quelques-unes des parties à cette licitation.—C.5S., 
1898, Mathieu, J., Latour v. Latour, 1 R.P., 276. 

Un adjudicataire d’un immeuble, à une vente judiciaire 
faite par le shérif, sur lequel immeuble se trouve enregistrée 
une substitution, a droit de retenir entre ses mains la balance 
du prix d’adjudication qu’il n’a pas encore payée jusqu’a ce 
que les créanciers mentionnés au jugement de distribution 
aient fait radier l’inscription de la substitution ou aient fourni 
un cautionnement qu’il n’en sera jamais troublé ou que le cas 
échéant, ils le rembourseront.—C.S., 1898, Mathieu, J., Leroux 
v. McIntosh, 4 R.L., n.s., 394. 


ARTICLE 1778. 


That when a property is resold upon false bidding, the 
sheriff is only entitled to one commission and tax, as if there 
had been but one sale.—S.C., 1902, Lynch, J., Nieuwenhuyse v. 
The Corp. of Farnham, 5 R.P., 160. 


ARTICLE 7176. 


Les dispositions de l’article 1663 C.C. ne sont pas appli- 
cables aux ventes d'immeubles effectuées par le shérif, et, 
dans ce cas, tel locataire peut être expulsé avant l'expiration 
du bail.—C.S., 1901, Loranger, J., Standard Life Ass. Co. v. 
Lamy, 7 R. de J., 320. 


ARTICLE 780. 


Jugé :—Qu’un bail enregistré constitue une charge réelle 
sur l'immeuble loué, et, par conséquent, confère au locataire 
un droit réel sur cet immeuble, susceptible d'être exercé par 
voie d'opposition à fin de charge.—C.S., 1898, Delurimier, J.. 
Forest v. Reeves, 1 R.P., 321. 


ARTICLE 781. 


Jugé :—Qu’il y a lieu à une opposition en sous-ordre de 
la part d’un créancier qui a obtenu jugement coutre les gre- 
vés pour une dette de succession, antérieure à la substitution, 
et ce, sans qu’il soit nécessaire d’alléguer insolvabilité, ou 
d’avoir un titre exécutoire contre le curateur à la substitu- 
tion.—C.S., 1898, Mathieu, J., Chatillon v. Lanthier, 1 RP. 
366. 
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A sheriff’s sale does not purge a hypothec for the purposes 
of a registrar’s certificate produced in the suit in which such 
sheriff’s sale took place. A judge on petition in that suit, for 
the radiation of a hypothec, cannot adjudicate upon an alleged 
prescription of ten years, which would involve questions of 
possession and good faith. 

The removal from the registrar’s certificate of a hypothec 
which obstructs the distribution of the proceeds of an im- 
movable upon which he is collocated, is a legal interest suf- 
ficient to justify a party to bring a suit for the radiation of 
said hypothec.—S.C., 1899, Andrews, J., Gariépy v. Paquet, 16 
R.J., 414. 

Jugé (confirmant Choquette, J.) :—Dans la province de 
Québec la vente judiciaire accompagnée des formalités légaies, 
donne un titre complet et absolu à l’adjudicataire de ia pro- 
priété vendue et purge tous les droits dont celle-ci peut être 
grevée, à l’exception de l’hypothèque résultant de lu commu- 
tation des rentes seigneuriales, de l’emphytéose, des substi- 
tutions non ouvertes et du douaire coutumier non ouvert. Le 
décret purge tous les autres droits.—C.R., 1900, Casault, Caron 
et Andrews, JJ., King v. Nadeau, 17 R.J., 342. 

Jugé :—Qu’une vente ‘‘de terris’’ dans une action prise 
contre une veuve autrefois commune en biens, tant person- 
nellement que comme exécutrice testamentaire de son mari et 
usufruitiére, donne à l’adjudicataire un titre parfait, et l'o- 
blige à payer le prix d’adjudication.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., 
Desrochers y. Mallette, 3 R.P., 493. 


ARTICLE 784. 


1. L’adjudicataire peut, même après avoir payé le prix 
d’adjudication, demander la nullité du décret s’il est exposé a 
l’exécution à raison de quelque droit non purgé par le déere: 
et il n’est pas obligé d’attendre qu’il y ait trouble actuoel. 

2. Dans l’espéce, l’appelant n’étant pas exposé à raison 
d’une substitution non ouverte, la propriété en question ayant 
été vendue pour une dette du substituant, ce qui avait Ueffer 
de purger la substitution, et cela malgré que l’action pour 
cette dette fut dirigée contre le grevé seul, sans que )’appelé 
eût été mis en cause. (Confirmed by the Supreme Court. 29 
S.C.R., 274).—C.B.R., 1898, Deschamps & Bury, 8 R.J., 257. 


ARTICLE 787. 
V. Art. 276, McNally & Préfontaine, 3 R.P., 401. 
ARTICLE 793. 


When moneys are returned into Court for distribution, and 
claims appear either by oppositions or by the registrar’s certi- | 
ficate, the defendant’s consent is necessary to the dispensing 
of the making and publishing of a report.—S.C., 1897, White, 
J., Jacques v. Grégoire, 1 P.R., 21. 

Lorsqu’il y a une créance hypothécaire constatée par le 
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certificat du régistrateur, les deniers ne peuvent être adjugés 
sans la formalité d’un ordre de distribution.—C.8., 1901, Ma- 
thieu, J., Corneille v. Kent, 8 R. de J., 40. 

Jugé :—Qu’une motion demandant le paiement des deniers 
prélevés sur exécution suivant un bordereau de créanciers in- 
diqué dans la motion et qui éviterait les honoraires du proto- 
notaire, sera rejetée.—C.S., 1901, Pagnueio, J.. Evans vy. Cha- 
put, 4 R.P., 199. 


ARTICLE 798. 


Held :—1. That an opposition ‘‘ à fin d’annuler’’ to a sale 
of immoveable property, where the affidavit mentions that the 
same is not made to delay the sale of the ‘‘moveable property 
seized ’’’ is unfounded and will be dismissed. 

2. Semble :—That an opposition merely based on the fact 
that the payments were made on account of the debt without 
being mentioned on the writ, and that the notives were not 
regularly given (without showing the irregularities), does not 
show sufficient cause to be validly served on.the sheriff on the 
very day of the sale, especially if such day was left in blank 
in the said opposition.—S.C., 1898, Davidson, J., Brennan v. 
Campbell, 1 P.R., 312. 


ARTICI.E 811. 


Jugé :—Que le créancier hypothécaire interrogé sur cer- 
tains faits pouvant affecter son hypothèque peut être assisté 
d’un avocat lors de son interrogatoire.—C.S,, 1898, Bélanger, 
J.. Dickson v. Ellis, 1 R.P., 183. 


ARTICLE 813. 


Jugé :—Qu’il peut être permis de contester un rapport de 
distribution non encore prépaté en procédant par” voie de sim- 
ple contestation, sans recourir à la tierce opposition.—C.S., 
1898, Mathieu, J., Gosselin v. State, 1 R.P., 330. | 

Que, si une motion pour produire, après les délais légaux, 
une contestation de collocation a été rejetée, parce que la con- 
testation n’était pas accompagnée d’affidavit, U ne suffit pas à 
la partie coptestante de produire cet affidavit, mais elle devra 
s'adresser à la Cour pour obtenir la permission de produire 
une contestation appuyée d’un affidavit.—C.S.. 1902, Langelier, 
J., Labelle v. Les Héritiers de feu Louis Ouimet, 5 R.P., 232 


ARTICLE 814. 


On a contestation of a report of distribution, which is 
merely a demurrer to the conclusions of the prothonotary, a 
party answering will not be allowed to allege new facts, nor 
to produce exhibits not before the prothonotary when the re- 
port was prepared.—S.C., 1898, White, J., Hinman v. House, 15 

-J., 193. 
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ARTICLE 816. 


Que les frais d’une contestation de rapport de distribu.ion 
seront mis à la charge du défendeur, quand les circons tance; 
de l’espèce démontrent que telle contestation a été provoquée 
plutôt par sa faute que par l’erreur des autres parties.—C.S., 
1301, Andrews, J., Belgarde v. Carrier, 3 R.P., 513. 


ARTICLE 824. 


Un créancier, qui a obtenu un jugement contre son débiteur 
décédé, peut faire une opposition en sous-ordre à un jugement 
de distribution, dans lequel les héritiers du défunt, grevés et 
affectés de distribution, sont colloqués ; ce jugement est un 
titre exécutoire suffisant, et il n’est pas nécessaire d’alléguer 
l’insolvabilité des personnes colloquées.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Chatillon v. Lanthier, 4 R.L., n.s., 413. 

1. Le co-propriétaire d’un immeuble n’a pas droit d’étre 
colloqué de préférence à l’autre co-propriétaire, sur sa part 
afférente du prix dé vente par licitation judiciaire de ccite 
propriété, en vertu d’une créauce pour amélorations et ré- 
parations faites à cet immeuble. 

2. Le moyen que la loi accorde à celui qui a fait des amé- 
liorations, c’est le droit de retention. 

3. L'appelant, pour conserver son privilège ce retenteur. 
aurait dû voir à le faire inscrire au cahier des charg:s, sans 
quoi il a été périmé. 

4 L’auteur de l'appelant aurait dû faire valoir son re- 
cours pour impenses, lors du jugement dane la cause dans 1a- 
quelle il était partie comme défendeur et dans laquelle l’int- 
mé avat été déclaré propriétare d’un cinqu'éme.—C.B.R., 
1898, Crédit Foncier & Loranger, 8 R.J., 193. 

Qu’une opposition en sous-ordre contre la collocation 
d'une femme qui vit séparée de son mari, doit étr2 signifiée 
à la femme et non au mari seul. 

Qu’une collocation homologuée constituc un jugement qui 
ne put être attaqué par une opposition en sous-ordre.—C.§.. 
1903, Lave'gne, J., Décary v. Pominville, 5 RP, 203. 


ARTICLE 832. 


1. Que l’emprisonnement prévu par l’article 1049 C.M. e:t 
impérieux. 

2. Qu'il y a une différence entre Ja contrainte par corps 
civile et l’emprisonnem nt pour amen’e p évue par le Co’e 
Municipal.—C.C., 1898, Taschereau, J., Skahan v. Kennedy, 1 
R.P., 466. 

Que la loi entend, pir injures, ce qui se dit, s’écrit, se 
fait ou s’omet à dessein d'offen er qu Iqu’un dans son ho>- 
peur, et p'r le mot ‘‘ personn:l’’ inclut les voies dc fait. 
même sans desse'in, de désbonzrer. 

Que la contrainte pir c rp; ne peut s’ac-order pour dom- 
mages causés à que qu’un dans ses biens seulem:nt. 

Qu’un jugement acordant des dommagcs à une personne, 
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tant pour réhabilitation de l’:vanie que le défendeur lui a fait 
subir, que comme compensation des pertes 4: temps et dé- 
boursé. qu'il lui a occasionnés, sans faire la pas. de ces deux 
ch fs, de dommages, n’attribue aucune part de ces dom- 
miuges aux injures personnelles ; que l’eut-il fait, il ne cons- 
tituerat pas chose jugée sur une demande d: contrainte par 
ccrps contre le défendeur pour non paiement de la <omnie 
fixée par ce jugement. 

Qu un débiteur qui fait une cession de biens régulière ef. 
non contestée, est exempt de toute arrestation pour une 
cause antérieure à la production de son bilan.—C.S., 1900, Pa- 
gnuelo, J., Bédard v. Grosboillot, 3 R.P., 372. 


ARTICLE 833. 


Dans le cas où une règle ‘nici ’ pour contrainte par 
cuip: n'est maintenue que pour les frais seulement, la pate 
qui a obtenu le jugement en .s@ faveur, ne peut que faire 
exécuter son jugement sur les b.ens du débiteur, mais ue peut 
obtenir l’empr:sonnement de ce dernier.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Roy v. Charland, 4 R.L., n.s., 415. 

1. Les mots ‘‘ injures personnelles ”’ dans l’article 833 du 
Code de Procédure Civile et dan: l’Article 2272 du Code Civil, 
remplacé maintenant par l'Art. 833 C.P.C., ont le même sens 
que les mots ‘‘ torts personnels ’’’ dans le Statut 12 Victoria, 
ch. 42, Art. 15, et dans l'Article 24 du chapitre 8/ des Statuts 
Refondus pour le Bas-Canada. 

2. La contrainte par corps peut être ordonnée en exécution 
d’un jugement accordant des dommages pour assaut grave, 
ainsi que pour les frais de ce jugement et pour frais incidents 
même subséquents au jugement. 

8. Il n’est pas nécessaire, sous l'article 836 du Code de 
Procédure Civ'le, qu’une règle pour contrainte par corps, en 
exécution d’un jugement accordant des dommages pour in- 
jures personnelle:, ait été précédée d’un commandement de 
payer ni d’un avis au débiteur qu’il serait contraint par corps 
à défaut de pa ement. 

4. La contrainte par corps ne peut être empéchée par la 
cession que le débiteur fait de ses biens pour le bénéice de 
ses créanciers, tant que les délais pour la contestation de son 
hilan ne sont pas expirés.—C.S., 1898, Mathieu, J., Peltier v. 
Martin, 14 R.J., 223. 

Contrainte par corps—Montant de la condamnation—(69 
Vict., ch. 50; C.P.C., 833) :—(Confirmant Sir L. N. Casarit 
J.C.) :—1. Depuis la mise en force du nouveau Code de Procé- 
dure, la contrainte par corps ne peut être ordonnée, pour in- 
jures verbales, que dans les causes où le jugement a été 
rendu pour $50; l'art. 833 du nouveau C.P.C. a été substitué 
à l'art. 2272 du C.C. 

2. Dans l’espéce, bien que les procédures aient été insti- 
tuées avant la mise en force du nouveau C.P.C., l’appelante 
ne peut invoquer un droit acquis, parce que les moyens d'exé- 
cuter les jugements ne dérivent que de la loi qui les auto- 
risent, et que la législature peut les changer et les modifier 


646 


ARTICLE 8338—Continued. 
& son gré, sans, en cela, compromettre des droits existants. 

3. Que la contrainte par corps telle qu’elle existait au ler 
septembre 1897, a été abolie par un Statut spécial qui a pris 
effet le même jour ; que, partant, cette abolifion a été faite 
sans réserve et s’applique aux causes pendantes.—C.B.R.., 
1898, Royer & Loranger, 8 R.J., 119. 

Held :—1. That a joint co-defendant who has paid the 
amount claimed in full, is subrogated to plaintiff’s right for 
one-half of this amount, and to the right to ask coercive im- 
prisonment against his co-defendant, if plaintiff had such 
right. 
2. That he cannot, ‘‘de plano,’’ claim one-half of the 
costs paid by him to the plaintiff.—S.C., 1899, Davidson, J., 
Bury v. Lynch, 2 R.P., 239. 

Jugé :—Les mots ‘‘injures personnelles’’ dans le para- 
graphe 4 de l’art, 833 C.P., n’ont pas une signification diffé- 
rente de celle des mots ‘‘ torts personnels ’’ dans la s. 15 du 
ch. 42 du Statut du Canada, 12 Vict. (1849) et dans les Sta- 
tuts Refondus du Bas-Canada, 1861, ch. 87, 8s. 24. 

2. Constitue un tort personnel tout ce qui est fait en vio- 
lation des droits de chacun par rapport à sa personne. Ainsi 
il y a lieu à contrainte par corps contre l’auteur d’un acci- 
dent de bicyclette pour les dommages qu’il a été condamné à 
payer à la victime.—C.S., 1900, Mathieu, J., Chouinard v. 
Raymond, 3 R.P., 184. 

Que la contrainte par corps ne peut s’accorder pour dom- 
mages causés à quelqu’un dans ses biens seulement. 

Qu'un jugement accordant des dommages à une personne 
tant pour réhabilitation de l’avanie que le défendeur lui a fait 
subir, que comme compensation des pertes de temps et dé- 
boursés qu’il lui a occasionnés, sans faire la part de ces deux 
chefs de dommages, n’attribue aucune part de cette somme 
aux injures personnelles ; que l’eft-il fait, il ne constituerait 
pas chose jugée sur une demande de contrainte par corps 
contre le défendeur pour non paiement de la somme fixée par 
ce jugement. 

Qu'un débiteur qui fait une cession de biens régulière et 
non contestée, est exempt de toute arrestation pour une cause 
rntérieure à la production de son bilan.—C.S., 1900, Pagnuelo, 
J., Bédard v. Grosboillot, 3 R.P., 372. 

Jugé :—1. Qu’un gardien volontaire, sur une saisie-reven- 
dication, est en tort de ne pas avertir le saisissant que l’objet 
qui lui est confié est sur le point d’être vendu à la demande 
d’un autre créancier, et que son omission de le faire peut l'ex- 
poser à une action en dommages, mais non à la contrainte 
par corps. 

2. Que la signification au gardien d’une copie de jugement 
déclarant le demandeur propriétaire d’un objet saisi-revendi- 
qué ne suffit pas pour constituer le défendeur et le gardien en 
défaut de livrer l’objet ; il faut, de plus, envoyer au domicile 
du défendeur un officier autorisé à prendre livraison de l’objet. 


8. Que le gardien est de droit déchargé après un an à 
compter de sa nomination, l'ordonnance de 1667 (titre 19, Art. 


22), étant encore en vigueur dans ce pays. 
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4. Que si le gardien fait quelque erreur, et :a partie de- 
mandant la règle a procédé irrégulièrement sur icelle, la règle 
“era renvoyée sans frais.—C.S., 1900, Telher, J., Banque d’Ho- 
chelaga v. McConnell, 2 R.P., 470. 

Jugé :—1. Pour être contraignable par corps en vertu de 
l’art. 833 C.P., §2, il faut avoir eu la garde de deniers ou 
autres effets en vertu de l'autorité judiciaire, et non autre- 
ment. 

2. Un secrétaire-trésorier chargé par les syndics d’une pa- 
roisse de prélever le montant d’une répartition pour la cons- 
truction d’une église, n’est pas contraignable par corps en 
vertu d’un jugement le condamnant à restituer les deniers 
par lui perçus en cette qualité. —C.S., 1901, Mathieu, J., Les 
Syndics de St-Antoine de Longueuil v. Gingras, 3 R.P., 567. 

Jugé :—Le gardien nommé d'office qui déplace les effets 
saisis, doit, si la saisie est annulée, les rapporter au domicile 
du saisi, et le saisi a un recours contre lui pour ces effets, 
par voie de règle ‘‘ nisi.’’—C.S., 1901, Mathieu, J., Adams v. 
Mulligan, 4 R.P., 60. 

Une compagnie à fonds social, étant devenue insolvable, 
ne peut être requise de faire cession en vertu du C.P.C.—C.S., 
1901, Taschereau, J., In re Nantel et La Compagnie d’Impri- 
merie du Nord, 7 R. de J., 206. 

Il est nécessaire qu’un commandement de payer soit fait 
au débiteur. . 

Il faut qu'il soit signifié au débiteur un avis qu’il sera 
contraint par corps à défaut de paiement. 

Un état détaillé des frais doit aussi être signifié au débi- 
teur C.C., 1901, Routhier, J., Lavrecque v. Bergeron, 7 R. de 
J., . 

Une action en dommages contre une personne qui aurait 
fermé, par malice, un robinet destiné À approvisionner d’eau 
son co-locataire, n’est pas de celles où l’on peut conclure à 
contrainte par corps à défaut de paiement des dommages ac- 
cordés.—C.S., 1902, Mathieu, J., Phaneuf v. Knight, 5 R.P., 70. 

Il n’y a pas lieu de demander la contrainte par corps pour 
faire exécuter un jugement condamnant le défendeur à des 
dommages résultant d'un accident, dû. au manque de précau- 
tion du défendeur, sans intention de nuire.—C.S., 1902, Pa- 
gnuelo, J., Chartrand v. Smart, 5 R.P., 178. 


ARTICLE 834. 


V. the different articles of the Civil Code and of the Code 
of Procedure which order imprisonment in special cases. 

Jugé :—Qu’un gardien dans une saisie adressée aux huis- 
siers d’un district, ne peut être contraint par corps pour avoir 
refusé de livrer les effets & un huissier d’un autre district, 
chargé du bref.—C.C., 1899, Andrews, J., Bergevin v. Martin, 


2 R.P., 328. 
ARTICLE 837. 


Held :—1. The petition for a rule ‘‘ nisi’* must be served 
personally on the person whose imprisonment is sought, un- 
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less he be hiding fraudulentiy, and the appearance of the 
party by the attorney and his moving for security for costs do 
not cure the said defect in the service. 

2. Such defect in the service may be raised by inscription 
in law, even if the delay for pleading has expired, and the re- 
spondent has to obtain the leave of the judge to file his 
answer to the petition. 

3. An answer in law to a petition for rule ‘ nisi,’’ based 
on want of personal service, will be maintained ‘‘ without ” 
costs, if the respondent, by his appearing and moving for 
security for costs, has possibly misled the petitioner.—S.C., 
1898, Curran, J., Lamothe v. Lamothe, 2 P.R., . 

Held :—1. That personal service of a motion for the issue 
of a rule ‘‘ nisi’’ is not necessary, provided the rule itsetf be 
served personally. 

2. That, when a judgment has ordered a liquidator to pay 
immediately a certain sum, and has ordered his imprisonment 
in default of obedience to said judgment, that liquidator can- 
not plead to a rule ‘ nisi’’ that he cannot be forced to make 
such payment until the liquidation of the insolvent estate is 
complete.—S.C., 1899, Archibald, J., The Queen’s Hotel Co. v. 
Radford, 2 P.R., 113. 

Jugé :—1. La signification d’une motion pour règle ‘‘ nisi ” 
au procureur qui a occupé dans la cause, autorisée par un 
ordre de la Cour, est légale et valable. 

2. Le fait que la créance du demandeur aurait été saisie 
ne l’empéche pas de procéder à l’exécution de son jugement, 
et si le défendeur veut se soustraire a cette exécution, il n’a 
qu'à déposer le montant en Cour.—C.S., 1901, Mathieu, J., 


Lumb v. Kellan, 4 R.P., 42. 


ARTICLE 838. 


Jugé :—Que si le débiteur contraint par corps a fait aes- 
sion de biens, son créancier, nommé gardien provisoire à cette 
cession, qui a négligé de donner avis de la cession, ne peut 
s’opposer à la libération de son débiteur sous le prétexte 
qu'un curateur n’a pas été nommé à sa faillite. 

Que, cependant, sur requête du débiteur pour son élargis- 
sement, un délai sera donné à son créancier, gardien provi- 
soire, pour contester le bilan et faute par lui de produire sa 
contestation dans le délai et de la conduire à jugement avec 
célérité, le débiteur sera libéré sur un siniple certificat du 
protonotaire que le bilan n’a pas été contesté dans le délai 
fixé.—C.S., 1899, Mathieu, J., Roy v. Lynch, 2 R.P., 419. 


ARTICLE 843. 


Jugé :—Qu’il n’est pas nécessaire de signifier un jugement 
condamnant, sous l’article 843 C.P., le demandeur à payer des 
aliments au défendeur qu’il détient en prison, en vertu d'un 
‘“ capias,’’ et que, si le demandeur ne paie pas ces aliments 
dans le délai fixé par le jugement qu’il dit ignorer, le défen- 
deur sera libéré sur requête, sous l’article 846.—C.S., 1900, 


Charland, J. 


RS, à. | 


= + © aw 


ER RS, > “le 


649 


Jugé :—Que les parties sont censées présentes en Cour, 
lorsque le jugement, rendu sur une demande quelconque signi- 
fiée, est rendu, et qu’elles sont tenues, règle générale, d’en 
prendre connaissance sans signification (Art. 647 C.P.)—C.S., 
1900, Mathieu, J., Tessier & Tessier, 3 R.P. 93. 

Jugé :—Qu’une requête pour pension alimentaire provi- 
soire pendant l’instance ne peut être faite avant l’expiration 
des délais pour produire les plaidoyers préliminaires.—C.S., 
1900, Langelier, J., Christin v. Christin, 3 R.P., 387. 

Qu’il n’est pas nécessaire de signifier un jugement con- 
damnant le demandeur à payer des aliments au défendeur 
qu'il détient en prison, en vertu d’un capias.—C.S., 1900, Ma- 
thieu, J., Tessier & Tessier, 3 R.P., 93. 


ARTICLE 846. 


Le défendeur ne peut, pour échapper à la contrainte par 
corps en exécution d’un jugement accordant des dommages 
résultant d’injures personnelles, invoquer une cession de biens 
faite par lui avant le jugement sur la règle prononçant la 
contrainte.—C.B.R., 1898, Keating v. Burrows 8 R,J., 1. 

Un débiteur, contraint par corps ue peut obtenir son élar- 
gissement au moyen de la cession judiciaire de biens qu’aprés 
l’expiration des délais pour la contestation du bilan ou après 
l’expiration des délais pour faire la preuve des allégations de 
la contestation.—C.S., 1898, Mathieu, J., Peltier v. Marin, 4 
R.L., 1.8., 378. 

Un défendeur emprisonné en vertu d’un jugement ordon- 
nant la contrainte par corps, peut obtenir son élargissement 
s’il s’est écoulé quatre mois depuis la cession judiciaire de 
ses biens qu’il a faite aprés son emprisonnement, bien qu’au- 
cun curateur n'a été nommé à sa succession, ce curateur ne 
pouvant être nommé qu’à la demande du demandeur, ou d’un 
créancier et le débiteur n’ayant aucun contrôle sur cette nomi- 
nation.—C.S., 1898, Tait, A.C.J., 4 R.L., n.s., 313, Burrows v. 
Keating. 

Lorsqu'un défendeur est détenu en prison en vertu d’un 
mandat d’arrestation fondé sur un jugement, le juge ne peut 
le libérer À cause d’une irrégularité dans l'exécution de ce 
mandat d’arrestation.—C.C., 1898, Pelletier, J., Lamarre v. Pa- 
radis, 4 R. de J., 560. . 

Si un demandeur, condamné à payer des aliments au dé- 
fendcur, qu’il a fait emprisonner sur capias, ne pale pas ces 
aliments dans le délai fixé par le jugement, le défendeur sera 
libéré sur requéte.—C.S., 1900, Mathieu, J.. Tessier v. Tessier, 
3 R.P., 93. 

Qu’unc erreur dans la date du jugement, en vertu duquel 
une règle pour contrainte par corps est demandée, commise 
dans la requête et dans la règle ‘‘ nisi,’’ n’est pas fatale et 
peut être corrigée par le jugement ordonnant la contrainte. 

Que, sur une requête pour libérer un prisonnier, sous con- 
trainte par corps, la Cour ne peut prendre en considération 
que des informalités postérieures au jugement ordonnant la 
contrainte.—C.C., 1900, Bélanger, J., Foley v. McLaughlin, 6 
R.L., 0.8., 358 
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ARTICLE 853. 


(Confirmant Andrews, J. ; Hall, J., ‘‘ dissentiente ’’) :—L 
Il y a deux éléments constitutifs de la qualité de commerçant: 
1° les actes de commerce, 2° la profession habituelle. 


2. La qualité de commerçant ne se perd pas brusquement, 
il faut une suspension plus ou moins longue des faits qui la 
constituent pour la perdre. 

3. Dans l'espèce l'intimé a clairement manifesté sa volonté 
d'abandonner le commerce, et, les opérations de la liquidation 
faite par son ci-devant associé ne peuvent pas être considé- 
rées comme son fait À lui, l’intimé. 

4. Les actes d’administration faits par l’intimé pour le 
compte de Plamondon, pour sauvegarder les avances qu’il lui 
avait faites, pas plus que les endossements qu’il a consentis 
pour lui aider, ne constituaient des actes de commerce.— 
C.B.R., 1898, Roy & Ellis, 7 R.J., 223. 

A creditor making a demand of abandonment of property 
upon his debtor, under Articles 853 ‘‘ et seq.’’ of the Code of 
Procedure, is not obliged to allege in his proceedings that the 
debtor has ceased his payments. It is sufficient that the de- 
mand be made in the form prescribed by schedule ‘‘ O ’’ of 
the appendix to the Code, and that the claim be supported by 
oath and vouchers.—C.R., 1898, Tait, Taschereau and f.oras- 
ger, JJ., In re Bode, 14 R.J., 530. 


Jugé :—Que le débiteur auquel on demande de faire ces- | 


sion de ses biens, en vertu d’une créance sur laquelle juge- 
“ment a été obtenu, peut demander que les procédés sur la de- 
mande de cession soient retardés jusqu’à ce que l’opposition à 
jugement et la requéte civile par lesquelles i] demande que le 
jugement par le créancier soit mis de côté, aient été décidées. 
—C.8., 1898, Mathieu, J., In re Taché, 1 R.P., 288. 

Jugé :—Que si un curateur à une faillite a quitté la pro- 
vince, et que le failli a, depuis, réglé avec sas créanciers, les 
immeubles de ce dernier ne jui seront cependant rétrocédés 
qu'après la nomination d’un nouveau curateur, lequel pourra 
faire cette cession, s’il y a lieu.--C.S., 1898, Mathieu, J., In re 
Blanchard, 1 R.P., 522. 

Jugé :—Qu’une demande de cession par laquelle un débi- 
teur est requis de faire abandon judiciaire de ses biens en 
conformité de l’Article 763a du Code de Procédure Civile, est 
irrégulière et sera rejetée, tel article n’existant pas au Nou- 
veau Code de Procédure.--C.S., 1898, Mathieu, J., In re Bou- 
cher, 1 R.P., 193. 

Que le curateur nommé à un débiteur qui a fait une ces- 
sion judiciaire de ses biens est saisi de tous les biens de ce 
débiteur, compris ou non dans l'inventaire, qu’il en ait ou 
non pris une possession réelle et un créancier ne peut après 
la cession faire saisir et vendre en son nom aucun des biens 
du ta —C8., 1899, Mathieu, J., Turcotte v. Jacob, 5 R.L., 
D.S., 

Jugé :—1. La cessation de paiements est une condition es- 
sentielle 4 la demande de cession de biens. 

2. Cependant, si le défendeur, par son défaut, a donné lieu 
à la demande de cession, et ne s'est pas acquitté depuis de 
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son obligation, mais a au contraire occasionné des frais consi- 
dérables au requérant cession, la. aemande de cession sera 
renvoyés sans frais.—C.S., 1901, Telier, J., Hétu v. Poirier, 4 

It is not necessary that a person be actually engaged in 
trade when a demand of abandonment is made upon him. 
Even where he has ceased for several years to carry on 
trade, he is nevertheless subject to the demand of abandon- 
ment based on a commercial debt contracted by himself or his 
firm while he was engaged in trade ; and, consequently, in 
such case, under article 895 C.C.P., he is Hable to arrest 
under capias for refusal to make an abandonment. Carter v. 
McCarthy, R.J.Q., 6 B.R., 499, followed ; Roy v. Ellis, R.J.Q., 
7 B.R., 222, distinguished.—C.R., 1902, Mathieu, Doherty and 
Lavergne, JJ., Perkins v. Perkins, 23 RJ., 72. 


ARTICLE 855. 


Held :—1. That a demand of judicial abandonment of 
property made in the fo'lowing terms :— 

‘ You are hereby required by Mr. Beaumont Shepherd, of 
the City and District of Montreal, manager, whose claim 
against you is unsecured to the extent of $384.00, to make a 
judicia] abandonment of your property for the benefit of your 
creditors, in the prothonotary’s office, in the Court House, in 
the City and District of Montreal,’’ is sufficient. 

2. That the defendant cannot take advantage of the fact 
that the bailiff did not indorse the copy of the demand of 
abandonment with the date of service, unless he ther by suf- 
fers 2 préjudice.—8.C., 1898, Mathieu, J., Shepherd v. Lorigas, 

Jugé —1. Qu’un débiteur arrêté sur capias, ne peut être 
libéré, s’il fait cession de ses biens, qu'après l'expiration des 
quatre mois accordés pour contester son bilan. 

2. Que, dans l’espèce, ce délai de quatre mois commence à 
courir du jour où avis de la cession a été donné aux créan- 
ciers du failli. 

(Jugé incidemment) :— 

3. Que la licence d’aubergiste fait partie de l’actif du débi- 
teur qui doit en faire cession comme des autres biens.—C.S., 
1900, Choquette, J., Pagnuelo v. Bastien, 2 R.P., 465. 


ARTICLE 866. 


Qu'il suffit de signifier au débiteur la demande de cession 
et de la produire au greffe avec une réclamation sous serment 
et les pièces justificatives. La signification de la réclamation 
sous serment au débiteur, en même temps que la demande de 
cession, n’est pas requise.—C.S., 1900, Langelier, J., Lamon- 
tagne v. Levert, 3 R.P., 272. 


ARTICLE 857. 


Held :—1. That a delay of two days between the filing of 
a petition to contest a demand of abandonment and the ser- 
vice thereof upon the claimants, is not unreasonable. 
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2. That such a petition will not be rejected on motion be- 
cause it was not accompanied with a notice of the time when 
it would be presented. 

3. That the costs of a motion to reject such petition will 
abide the final issue on the petition. 

4. That proceedings upon such a petition must be carried 
on in the same manner as for petitions to quash a writ of 
capias.—S.C., 1899, White, J., Manson v. Forand, 2 P.R., 362. 

Qu’il n’est pas besoin d’affidavit au soutien d’une requéte 
pour faire annuler une demande de cession de biens, méme si 
les faits invoqués n’apparaissent pas au dossier. 

Qu'il n’est pas nécessaire de donner avis de la pré<enta- 
tion de telle requête pour un jour fixe, un avis de la produc- 
tion d’icelle au dossier étant suffisant.—C.S., 1901, Davidson, 
J., Dufresne v. Superior, 8 R. de J., 266. , 

The contestation of a demand of abandonment is not gov- 
erned by the rules governing pleadings, but is made by sum- 
mary petition, which need not be accompanied by a deposit, 
even if it questions the jurisdiction of the Court in the office 
of which the demand is filed. 

If a debtor, by his petition, urges that a delay was grant- 
ed to him by the creditor demanding abandonment, the adju- 
dication on his petition, and on the motion to reject the same. 
will be deferred until after proof is made by both parties of 
their respective allegations.—S.C., 1902, Doherty, J., In re 
Filion, 5 R.P., 170. 

Il est loisible à la partie qui a produit une exception pré- 
liminaire de plaider au fonds avant que le différend soit vidé 
eur gette exception.—C.S., 1903, Loranger, J., In re Godmaire. 

R.P., 210. 


ARTICLE 862. 


Held :—1.That the curator to an insolvent estate cannot 
institute suits on behalf of the debtor or of the mass of the 
creditors on the advice of the inspectors only and without 
the leave of the judge. | 

2. That the iudge who has power to grant such leave is 
the judge or one of the judges of the district in which the 
judicial abandonment is made, and no other. 

3. That the advice of the creditors or inspectors, mention- 
ed in Art. 877 C.P., means the advice of the majority of the 
creditors or inspectors, given at 2 meeting of such creditors 
or inspectors duly called, and where all can be heard. 

4. That an action taken against the debtor of an insolvent 
estate by a curator to that estate, unauthorized or improperly 
authorized, will be dismissed with costs against such curator 
personally.—8.C., 1898, Andrews, J., Hains v. Vineberg, | 

Jugé :—Qu’une cession de biens faite régulièrement devant 
un officier d’une Cour étrangére, par un commercant domicilié 
en cet endroit, est valable à l'encontre d’un ‘‘ capias ” pris 
dans la province de Québec.—C.S., 1898, Mathieu, J., Ascher ¥. 
Douglass, 1 R.P., 254. . 
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To constitute a valid demand of abandonment of property, 
the declaration and statement of the debtor must be filed in 
the office of the Superior Court for the district in which the 
debtor has his principal place of business or his domicile. 

If the declaration and statement be filed in another dis- 
trict than the above, the abandonment is illegal, and all pro- 
ceedings herein are null and void.—S.C., 1902, Andrews, J., 
In re Rivard, 22 R.J., 190. 


ARTICLE 864. 


Qu’un gardien provisoire n’a pas le droit d’appeler d’un 
jugement demandant une requéte par lui faite, sans avoir 
obtenu l'autorisation du tribunal ou du juge À cet effet, et 
qu'une inscription en Révision par lui prise sans cette auto- 
risation sera rejetée.—C.R., 1899, Taschereau, Cimon et Le- 
mieux, JJ., In re Dowker, 3 R.P., 260. 

Qu’un gardien provisoire dans une cession de biens ne 
peut demander que des deniers qui se trouvent entre les 
mains d’un huissier par suite de la vente des biens du failli 
& la poursuite d’un créancier lui soient remis ; dans ce cas la 
Cour ordonnera que l’huissier dépose le montant en Cour pour 
qu’il soit distribué à qui de droit sans l’autorisation de la 
Cour.—C.S., 1900, Mathieu, J., Hockar v. Giffanny, 6 R.L., 
n.s., 330. 

Le fait que le gardien provisoire nommé par le proto- 
notaire est créancier d’une somme inférieure à la réclamation 
d’un autre créancier, n’est pas une cause suffisante pour que 
la Cour le remplace par ce dernier. 

La Cour n’ordonnera le changement d’un gardien provi- 
soire que sur preuve d’incompétence ou de malhonnéteté.— 
C.S., 1902, Fortin, J., In re Bonhomme, 22 R.J., 22. 


ARTICLE 867. 


That in an action on a promissory note alleged to have 
been destroyed by error, where the plaintiff declares that he 
has offered to defendant and still is ready to give him secur- 
ity against any liability thereon, and where the defendant, 
after having denied all the allegations of the action, further 
pleads want of security, and sets up facts tending to estab- 
lish that he is not liable, a motion to set aside such defence 
will be dismissed, but without costs.—S.C., 1900, Pagnuelo, 
J., Rowan v. Ross, 3 R.P., 391. 

L’engagement par écrit pris par un comptable vis-a-vis un 
créancier à une faillite, de faire partager ce dernier dans ses 
honoraires et ses profits, à la condition qu'il lui donne son 
travail et son vote pour qu’il soit nommé curateur, n’est pas 
un contrat immoral, ni contre la loi, ni contre l’ordre public. 
Un tel engagement ne constitue pas une illégalité d'un office 
public, mais il oblige ce comptable à partager ses hono- 
raires suivant le contrat.—C.S., 1898, Choquette, J., Miller v. 
Quesnel, 4 R. de J., 570. 
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Dans le cas où un curateur À une faillite, qui est en pos- 
session de biens-meubles et immeubles du failli, laisse le 
pays, et que ce dernier règle ses affaires avec ses créanciers, 
la Cour, sur une requête, ne pourra lui rendre la possession 
de ses biens, mais il devra obtenir la nomination d’un not- 
veau curateur qui lui rétrocédera ses biens, s’il y a lieu- 
C.S., 1898, Mathieu, J., Blanchard vy. Prévost, 4 R.L., n.s., 601 


ARTICLE 870. 


1. Curators to judicial abandonments are administrators 0! 
the property thus abandoned. Their office is essentially that 
of an administrator. 

2. A nomination of joint curators or administrators is 
legal and valid, and they constitute but one person in the eyé 
of the law, so that a solidarity of liability exists betwee! 
them, as to all their duties and obligations as such.—C.&., 
1898, Andrews, J., Dombrowski v. Lefaivre, 14 R.J., 462. 

Après la cession de biens, les créanciers du cédant ne pel- 
vent, à l’encontre du curateur, saisir aucun de ses effets mo0- 
biliers, même ceux dont le curateur n’aurait pas pris posses- 
sion, et le curateur peut s'opposer à une telle saisie, son OP 
position constituant une demande de possession des effets 
saisis.—C.S., 1899, Mathieu, J., Turcotte v. Jacob, 16 R.J., 221 

Le créancier, en vertu d’un jugement, ne peut faire saisi 
et vendre, en exécution de ce jugement, des biens immeubles 
cédés par le défendeur à un curateur et dont ce dernier es 
en possession.—C.8., 1901, Mathieu, J., Demers v. Forest, 7 

e J., 240. 

The curator to an insolvent estate has a right to oppose 
the seizure and sale of the insolvent’s property, seized in 
execution of a judgment obtained against another party. ; 

An opposition to the seizure and sale of the insolvent’ 
property can be made by ike curator without leave of the 
judge.—S.C., 1901, Doherty, J., Paquette v. Dish, 3 R.P., ™ 

L'autorisation de reprendre !’instance au nom d’une par 
tie qui a fait faillite depuis l'institution de l’action, doit être 
demandée par requête faite dans l'instance en faillite, et non 
dans la cause où le curateur se propose de reprendre ins 
tance en lieu et place du failli.—C.S., 1902, Fortin, J., Clark 
v. Wilder, 5 R.P. 24. , 

An insolvent, who is an endorser on a promissory note, É 
entitled to a notice of the protest of such promissory note. 
SC 1902, Curran, J., Dunenberg v. Mendelsohn, 8 R. de J» 


Jugé :—Le curateur à une cession de biens peut recouvréf 
de l’insolvable les biens qu’il n’a pas cédés ou qu’il a sous” 
traits, mais il ne peut pas exercer contre le débiteur les 4” 
tions qui appartiennent individuellement à chacun de ses cré- 
anciers (Art. 931, C.P.), pour la balance de la créance de ct 
derniers contre le débiteur, déduction faite de la partie payée 
par le produit des biens cédés.—C.S., 1902, Mathieu, J., Des 
marteau v. Viau, 4 R.P., 282. 

Que le curateur à une faillite n’a pas le droit de dispense” 
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du protét les porteurs de billets endossés par l’insolvable ou 
la société dont il est un des membres.—C.S., 1903, Lavergne, 
J., The Molsons’ Bank v. Steele, 5 R.P., 184 


ARTICLE 871. 


Jugé :—1. Qu’un créancier peut constater sa créance par 
un jugement, contre son débiteur, même après la cession de 
biens de ce dernier, et il peut pratiquer une saisie en vertu de 
ce _,jugement.—C.s , 1898, Lemieux, J., Gagnon v. Proulx, 1 
(Confirmant le jugement de Lavergne, J., R.J.Q.. 13 C.S., 
p. 125) :—1.Une cession de biens incomplète, en ce qu'elle ne 
contient pas une liste assermentée des créanciers du débiteur 
et qu'elle n’a pas été suivie des avis requis, ne peut être op- 
posée à l'encontre d’une saisie pratiquée sur les biens du dé- 
biteur. 

2. Les modes d’exécution que le Code de Procédure (ancien 
texte) prescrit quant aux immeubles cédés par voie de cession 
de biens, n’excluent pas le mode ordinaire que possède un cré- 
ancier, en vertu de son jugement, de procéder par bref ‘de 
terris ’’ à la saisie et vente des immeubles de son débiteur. 
(St-Jorre v. Morin et Bégin, 10 L.N., p. 14, approuvé).— 
C.B.R., 1898, Birks & Lewis, 8 R.J., 517. 

Qu’un gardien provisoire dans une cession judiciatre ne 
peut demander que des deniers qui se trouvent entre les mains 
d’un huissier par suite de la vente des biens du failli, à la 
poursuite d’un créancier, lui soit remis ; dans ce cas la Cour 
ordonnera que l'huissier dépose le montant en Cour pour qu'il 
soit distribué à qui de droit sous l’autorisation de la Cour.— 
cC.s., ihe Mathieu, J., Hockar v. Giffanny & Lockar, 6 R.L., 


D.8., 
ARTICLE 876. 


Jugé :—Les honoraires de l’avocat, sur une requête en 
vertu de l’art. 876 C.P., sur laquelle il y a eu contestation par 
écrit, inscription, enquête et audition, sont les honoraires d’a- 
vocat dans une action de deuxième classe, mais sans honoraire 
d’audition.—C.S., 1902, Desmarais, J., In re Moreau, 4 R.P., 38. 

Le curateur à une faillite ne peut, sans l’avis des créan- 
ciers ou des inspecteurs, et l’autorisation du juge, répondre 
par écrit à une requête sommaire pour recouvrer la possession 
d'effets qui se trouvent entre les mains du curateur, à raison 
de la cession.—C.S., 1902, Fortin, J., In re Rowe, 5 R.P., 64. 


ARTICLE 877. 


The powers of the curator and inspectors are those and 
no others, given them by the Code of Procedure. They have 
no power to engage in litigation, even to collect debts, due to 
the estate or to recover property belonging to it, except by 
permission of the judge first duly obtained.—S.C., 1898, An- 
drews, J., In re Plamondon, 13 R.J., 377. 
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ARTICLE 883. 


Jugé :—Qu’en vertu des articles 882 et 888 du Code de Pn 
cédure Civile le créancier du failli ou le curateur, avec |’auti 
risation des inspecteurs, peut assigner le débiteur A comp 
raître devant le juge ou le protonotaire et l’interroger sot 
serment relativement à son bilan et à l’état de ses affaires 
que le failli n’a pas le droit d'être représenté ni assisté pi 
un avocat à cet examen et surtout que l'avocat du failli n 
pas le droit de transquestionner ce dernier ; l'examen autoris 
par ces articles n'étant que préliminaire et à l’effet de fou 
nir des renseignements aux créanciers ou au curateur.—CS 
1901, Langelier, J., In re Riopelle, 4 R.P., 180 

Jugé :—1. Que par l'article 883 C.P., le juge ne peut of 
donner à un tiers de comparaître devant lui, ou devant le pr 
tonotaire, pour être interrogé sous serment, ‘‘ relativement : 
la liquidation des biens d’un failli,’ mais que ce tiers ne peu 
être assigné et examiné, suivant l’article 882 C.P., que ‘‘quas 
au bilan et à l’état des affaires du failli.’’ 

2. Qu’un ordre d’assignation donné par le protonotaire, ¢ 
l’absence du juge, en vertu de l’article 33 C.P., sur une r 
quête qui ne renferme pas les termes mêmes de l’article # 
C.P., est sujet à révision.—C.S., 1902, Choquette, J., In r 
Smith, 4 R.P., 385. 


ARTICLE 885. 


Held (affirming Mathieu, J ):—1. That after a delay of tw 
months has already been granted for making the proof of th 
allegations of the contestation of an insolvent’s statement, 1 
further delay of two months will not be granted because th 
insolvent has retarded the proceedings by filing an exceptior 
to the form and a motion for particulars (which he had a 
right to do), especially when otherwise it appears that the 
contestant had not used proper diligence. 

2. (Affirming Loranger, J.) That particulars will be ordered 
on the allegations of a contestation of an insolvent’s state- 
ment which state that the insolvent has secreted promissory 
notes and sums of money, and that the contestant will have 
to give the names of the parties to the said promissory notes, 
and the dates and amounts of each of them, a detailed state 
ment of the sums of money collected and secreted, and of the 
sums which were in the possession of the insolvent and were 
secreted by him. 

3. That a motion for particulars of secretion can be made 
by the insolvent at any time before foreclosure. 

4. That an exception to the form by an insolvent, praying 
for the rejection of certain allegations of the contestation d 
his statement, be rejected as being too vague, will not be 
granted, when a motion for particulars on the same allega-: 
tions, presented without waiver of the exception to the form, 
has been granted. | 

5. That the contestant will, however, be condemned to par: 
the costs of such exception to the form.—C.Q.B., 1899, Sy} 


vestre & Létang, 2 P.R., 367. 
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Held :—That a pretended abandonment, whereby the de- 
fendant states that he has no assets whatever, cannot avail 
against a judgment of the Court declaring’ that the defendant 

u{ had fraudulently done away with his property, and absconded 
uw from the province, especially where the said pretended aban- 
7 donment had been intituled and filed in another cause, where 
5 the plaintiff was not a party, and had not been followed by 
“the appointment of a curator or any other proceeding.—S.C., 
i} 1900, Davidson, J., Roumilhac v. Vianez, 3 P.R., 362. 
_ Proceedings instituted under art. 885 C.C.P., against a 
a debtor who has made a judicial abandonment, are of a penal 
& nature, and the rules and principles which govern evidence, 
ao and its effects in criminal cases, must be applied, and to jus- 
tify a conviction the guilt of the debtor :as to omission to 
* enter property in his statement, or secretion of property, must 
je be established by clear and conclusive evidence.—C.K.B., 1902, 
‘- Brice & Wilks, 11 R.J., 464. 


ARTICLE 886. 


, Under the New Code of Procedure, where a debtor has 
made a judicial abandonment and given notice thereof to his 
&’ creditors, and no proceedings have been taken for the appoint- 
ment of a provisiona] guardian, or of a curator, the delay for 
contestation of the abandonment runs from the date of such 
abandonment, and after the expiration of four months, with- 
out any contestation, a debtor who has been imprisoned under 
S a judgment against him for damages, is entitled to his libera- 
#5 tion.—S.C., 1898, Tait, A.C.J., Burrows v. Keating, 13 R.J., 535. 


f° ARTICLE 887. 


É Dans la contestation du bilan d’un insolvable, le contes- 
” tant doit faire sa preuve dans les quatre mois de l'avis qui 
lui a été donné de la cession de biens. Il ne suffit pas qu'il 
; conteste dans les quatre mois, mais il faut qu'il fasse sa 
, preuve dans ce délai, si, avant l’expiration des quatre mois, îl 
“ n’a pas obtenu la prolongation du délai—C.S., 1897, Casault, 
+ J.C., Bégin v. Lemieux, 4 R.L., n.8., 161. 
> Cession de biens—Contestation de bilan—Prolongation de 
j délai pour prouver les allégations de la contestation—Excep- 
; tion à la forme—Motion pour particularités—Art. 887, C.P.C.: 
—(Confirmant les jugements de la Cour Supérieure) :—1. Sur 
, une contestation de bilan par le curateur à une cession de 
biens, le failli qui attend la production d’exhibits par le cu- 
« rateur et l'ordre de la Cour avant de produire sa réponse à 
s la contestation, et qui alors produit des exceptions À la forme 
« contre des allégations vagues et des motions pour particula- 
rités, ne retarde pas la procédure sur la contestation de ma- 
, nière a autoriser le juge, aux termes de l'alinéa 3 de l’article 
887 C.P.C., à accorder un nouveau délai de deux mois au cura- 
teur pour faire la preuve des allégations de sa contestation. 
2. Dans l’espéce, le juge ayant fixé un délai de six jours 
' pour la production de la réponse à la contestation du bilan, le 
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ARTICLE 895—Continued. 


—C.R., 1898, Taschereau, Pagnuelo et Lavergne, JJ., Agnew + 
Dagenais, 14 R.J., 167. 

The mere intention to leave the country without intent to 
defraud is no ground for issüing proceedings by way of capias 
or seizure before judgment.—S.C., 1898, DeLorimier, J., Kel- 
lert v. Carranza, 4 R. de J., 318. ; 

Jugé :—Un capias, émané en vertu d’un affidavit ne conte- 
nant pas mention du lieu où la dette a été créée ou est 
payable, sera renvoyé sur motion à cet effet.—C.S., 1898, 
Caron, J., Dussault v. Rosa, 1 R.P., 129. 

Held :—Where, in an attachment before judgment, the 
affidavit alleges : ‘‘ That the defendant is about to leave the 
Province of Quebec and Ontario with the intent of defrauding 
his creditors in general, and the plaintiff in particular. 

‘‘That the defendant is about to secrete his goods and 
effects with intent to defraud his creditors in general, and the 
plaintiff in particular. 

‘‘That plaintiff will thereby be deprived of his recourse 
against the defendant,’’—it will be dismissed with costs.—C.C., 
1898, Tait, A.C.J., Finlayson v. Fulton, 1 P.R., 414. 

The fact that the debtor spoke to several persons of going 
to Sacramento, Cal., to look after his interest in a certain 
succession does not show intention to abscond with intent to 
defraud, and does not justify the issue of a writ of ‘‘ capias.”’ 

2. Allegations of fraudulent appropriation of moneys, which 
would support a criminal charge, cannot be used to justify 
. the issue of a writ of ‘‘ capias,’’ the creditor not being en- 
titled to substitute the latter proceeding for the remedy by 
criminel process.—S.C., 1898, Curran, J., Nelson v. Lippe, 14 
R.J.. 437. 

Held :—That a ‘‘capias’’ will be quashed on petition to 
that effect, if the plaintiff does not allege in his affidavit that 
by the secretion or intended departure of the defendant he 
will be deprived of his recourse against him.—S.C., 1899, 
Doherty, J.. Filiatrault v. Piché, 2 P.R., 289. 

Jugé :—Que le fait par un défendeur, actionné en dom- 
mages pour rupture de promesse de mariage, d’avoir dit à la 
demanderesse qu’il s’en irait aux Etats-Unis pour se débar- 
rasser d’elle, si elle insistait pour que leur mariage se fasse 
dans le délai convenu, ne suffit pas pour donner lieu à un 
‘‘capias ’? contre lui, si rien ne prouve qu’il avait l’intention 
de mettre ses paroles à exécution, et de frauder la demande- 
_resse.—C.S., 1899, Tellier, J., Walker v. Goldman, 2 R.P., 103. 


Jugé :—1. Que le demandeur qui allègue, dans un affidavit 
pour ‘“ capias,’’ que le défendeur lui est personnellement en- 
detté en une somme excédant cinquante piastres, pour le mon- 
tant d’un billet promissoire, dont il donne la date et le lieu où 
il a été consenti, et d’un jugement rendu sur ce billet, con- 
damnant le défendeur à lui payer cette somme, n’est pas tenu 
de dire où le jugement a été rendu, le billet constituant 1: 
cause de la dette. 

2. Que le déposant n’est pas tenu de dire quand le défen- 
deur a caché et soustrait ses biens, s’il allègue que ce recel et 
cette soustraction ont été faits avec l’intentioñ de le frauder. 
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x Que le déposant n’est pas tenu de donner les raisons 
qu'il a de jurer que le défendeur a soustrait et caché ses 
biens, s’il jure positivement que ce récel et cette soustraction 
ont eu lieu. ° 

4. Que le déposant n’est pas tenu de dire, dans son affida- 
vit, de quelle maniére la soustraction ou le recel ont eu lieu. 
—C.S., 1900, Mathieu, J., Lussier y. Vincent, 3 R.P., 98. 

** Capias.’’—Lorsque, dans un affidavit pour un bref de 
‘‘capias ad respondendum,’”’ le demandeur jure qu’il est in- 
formé des faits sur lesquels il se base pour demander 1’éma- 
nation du bref, il doit donner le nom de la personne qui lui 
a fourni les renseignements, et À défaut de cette indication le 
bref de ‘‘ capias’’ sera cassé sur la requête du défendeur.— 
C.S., 1900, Lemieux, J., Lemieux v. Bussières, 18 R.J., 499. 

L’allégation générale de récel dans l’affidavit et la décla- 
ration sur procédure par ‘‘ capias ”” est suffisante, et le de- 
mandeur ne peut étre tenu de donner des particularités expo- 
sant quels sont les actes spéciaux de recel reprochés au dé- 
fendeur.—C.$., 1900, Taschereau, J., Goold v. Ruthven, 8 R. de 

Que le fait de réclamer les dépens dûs au procureur ne 
rend pas le ‘‘ capias’’ nul si la demande comprend, en outre, 
une créance personnelle de plus de $50 au demandeur. 

Que tenter de mettre ses émoluments À l'abri de ses cré- 
anciers en ayant un associé pour créancier permanent, ne 
donne pas lieu au ‘‘ capias.’’—C.S., 1900, Mathieu, J., Le 
Comptoir d'Escompte v. Decelles, 3 R.P., 130. 

That an affidavit for ‘‘ capias’’ must set forth that the 
defendant is immediately about to leave the provinces of Que- 
bec and Ontario, and a ‘‘capias’’ issued upon an affidavit 
merely stating that the defendant is about to leave the said 
provinces, will be quashed on petition to that effect.—S.C., 
1901, Davidson, J., Kidd v. MacKinnon, 5 R.P., 177. 

Qu'un ‘‘ capias’’ sera cassé sur requête, si l’affidavit ne 
fait pas voir que la dette pour laquelle il a été émis est une 
dette personnelle, ou s’il n'indique pas le lieu où elle a 4t6 
créée, ou est devenue exigible.—C.S., 1908, Loranger, J., Euro- 
pean Importing Co. v. Mallekson, 5 R.P., 

V. Art. 853, Perkins v. Perkins. 


ARTICLE 897. 


Jugé :—Que le bref de ‘“‘capias’’ émis après jugement fait 
partie de la procédure originaire et n’est pas une cause dis- 
tincte. 

2. Qu’une pièce de procédure signée du nom du procureur 
et sous sa direction, par une personne de son bureau, est régu- 
liére. 
8. Qu'un procès-verbal d’huissier annexé à la pièce signi- 
fiée au moyen du mucilage est régulièrement dans le dossier.— 
C.S., 1897, Lynch, J.. Buzzell v. Harvey, 1 R.P., 214. 

1. Dans notre droit, même depuis notre nouveau Code de 
Procédure, le ‘‘ capias ad respondendum ’’ existe encore, et 
non seulement il existe avant jugement, mais il existe aussi 
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aprés jugement, comme moyen pour un demandeur de mettre 
en état d’arrestation son débiteur qui, pour le frauder, et lui 
faire perdre son recours, cache et soustrait ses biens. 

2. Notre art. 987 C.P.C., ne contredit pas l’art. 832, ce der- 
nier ne s’applique qu'à la contrainte par corps, tandis que 
l’autre a rapport au ‘‘ capias,’’ deux choses absolument diffé- 
renee C-B.R., 1899, Elliott & La Banque de Québec, 9 R.J., 


ARTICLE 898. 


Jugé :—Que le défendeur arrêté sur ‘‘ capias,”” ne peut par 
motion demander et obtenir des détails se rapportant aux 
lieux et temps des actes de recel, pour suppléer au contenu de 
laffidavit mentionné à l’article 898 C.P.—C.S., 1898, Lynch, J. 
Buzzell v. Harvey, 1 R.P., . 

Jugé :—Qu’un allégué basé sur la croyance du déposant, 
d'après des renseignements pris, est valable s’il est précédé 
d’une assurance formelle, que le défendeur est sur le point de 
quitter les provinces de Québec et d’Ontario, et que ces deux 
allégués n’étant pas incompatibles peuvent s’appuyer l’un et 
l’autre.—C.S., 1898, Mathieu, J., Nelson v. Lippé, 1 R.P., 191 

Jugé :—Qu’un affidavit pour ‘‘ capias’’ qui ne mentionne 
pas la date où la dette a été contractée est insuffisant, et qu’un 
‘‘capias’”’ émané sur un tel affidavit sera renvoyé sur requête. 

Semble :—Qu’il suffit que la requête en nullité de ‘‘capias’’ 
soit présentée dans un délai rafsonnable.—C.S., 1898, Mathieu, 
J., Barlow v. Dolan, 1 R.P., 110. 

Jugé :—1. Que les mots: ‘et que sans le bénéfice d'un 
‘‘capias ad respondendum,’’ émis contre la personne du dé- 
fendeur, le demandeur perdrait son recours et souffrirait des 
dommages .’’ équivalent à ceux du paragraphe 5 de la Cédule 
‘‘R’’ de l’appendice du C.P., qui se lisent comme suit: ‘“‘ le 
demandeur sera ainsi privé de son recours contre le défen- 
deur.”’ (Dans l’espèce i] s’agit de recel.) 


2. Que le fait que le demandeur a juré que le défendeur lui 
était endetté pour $550 et a conclu à jugement de pareille 
somme, quand les allégués de sa déposition démontrent qu'il 
n’est dû. en réalité que $525, ne constitue pas une irrégularité 
fatale au ‘‘ capias.’’—C.S., 1898, Routhier, J., Landry v. Denny, 

R.P., 79. 

Jugé :—Un défendeur poursuivi par voie de saisie-arrét 
avant jugement, peut .par motion, demander et obtenir Jee 
détails ou particularités quant aux lieu, temps, des actes de 
récel et la nature de ces actes.—C.C., 1899, Choquette, J., 
Gaudet y. Mainville, 2 R.P., 382. 

Jugé :—Que le fatt de réclamer les dépens dûs au procu- 
reur ne rend pas le capias nul si la demande comprend en 
outre une créance personnelle de plus de $50 au demandeur. 

2. Que tenter de mettre ses émoluments À l'abri de ses 
créanciers en ayant son associé pour créancier permanent, ne 
donne pas lieu au ‘‘capias.'’—C.S., 1900, Mathieu, J., Le 
Comptoir d’Escompte v. Decelles, 3 R.P., 130. 
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ARTICLE 901. 


Jugé :—Qu’un ‘‘ capias’’ émané sur l’affidavit du deman- 
deur alléguant le départ prochain du défendeur, et la vente de 
ses meubles, en se basant sur l'information donnée à lui, ie 
demandeur, par une personne digne de foi, sera cassé sur 
requête, si le demandeur n'indique pas le nom de la personne 
qui lui a donné cette information.—C.S., 1900, Lemieux, J., 
Lemieux v. Bussière, 3 R.P., 318. 

Held :—An affidavit for conservatory attachment, founded 
upon belief, must state the grounds of such belief. 

2. A conservatory attachment based upon a donation, the 
affidavit, and not only the declaration, must show that the 
debt is due and exigible, and that the deed of donation has 
been registered, and must also state that a demand of pay- 
ment has been made of the moneys claimed in virtue of such 
donation —8.C.. 1901, Davidson, J., Lefebvre v. Castonguay, 4 
R.P., 431. 

Held :—The affidavit for attachment ‘‘en mains tierces,’’ 
when founded upon information or belief, must state the 
grounds of such belief and tbe sources of such information, 
and, in the absence of such statement, the seizure will be 
quashed on petition.—S.C., 1901, Davidson, J., Duclos v. Beau- 
mier, 20 R.J.. 237. 


ARTICLE 909. 


Semble :—Que le demandeur en défaut de faire signifier ses 
affidavits dans le délai requis, peut étre subséquemment au- 
torisé À ce faire en payant les frais de son défaut.—C.S., 1897, 
Archibald, J., Renaud v. Hoffman, 1 R.P., 75. 

Held:—The provision of law authorizing the plaintiff in 
certain cases to serve the defendant with e declaration by 
leaving a copy of the same for him in the prothonotary’s of- 
fice within three days from the seizure, withdraws these three 
days from the delay ordinarily required between service and 
return. Therefore, where the writ, in an action of revendica- 
tion, was served upon the defendant with a delay of more than 
ten days, but a copy of the declaration was deposited in the 
prothonotary's office for defendant with a delay of only nine 
days, the service was held sufficient.—S.C., 1897, Archibald, J., 
Nordheimer v. Farrell, 1 P.R., 34. 

Jugé :—Que le défaut par le demandeur dans une saisie- 
arrêt avant jugement de faire signifier au greffe ou à la partie 
dans les trois jours qui suivent la saisie, ume copie de l’affida- 
vit sur laquelle cette saisie a été émanée, peut donner Jieu à 
une exception à la forme.—C.S., 1897, Arclibald, J., Renaué 
v. Hoffman, 1 R.P., 76. 

Jugé :—Que dans une saisie-arrêt avant jugement, le dé- 
faut de la signification d’une copie de l’affidavit dans les trois 
jours qui suivent la signification du bref, est un bon moyen 
d'exception à la forme.—C.S., 1898, Mathieu, J., Poitras v. 
Gagné, 1 R.P., 246. 

Jugé :—Que le défaut de signification de la déclaration 
dans les trois jours qui suivent la saisie-gagerie, est un motif 
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pluintif? was not the party, and hed not been followed by the 
appointment of a curator or any other proceeding.-—-S.C., 190, 
Doherty, J., Roumiihac v. Vianez, 3 R.P., 362. 


ARTICLE 931. 


Held :—Where a bookkeeper, having left his employer's 
service, fails to account to his employer for a certain sym of 
money which the latter claims he has not accounted for, and 
when he is about to leave the provinces of Quebec and On- 
tario, the employer can attach by process of conservatory 
attachment such sum, which he claims is in defendant’s keep- 
ing or deposited with a third party, and have the same placed 
in judicial custody in order to assure to the plaintiff the exer- 
cise of his rights over the same, and this attachment will hold 
good although it was made in the form of a ‘‘ saisie-arrêt 
avant jugement.’’—S.C., 1898, Mathieu, J., White v. Steytler & 
Bank of Toronto, 1 P.R., 236. 

Saisie-Arrét Avant Jugement:—Le défendeur donna des bil- 
lets promissoires aux demandeurs au montant de $52 pour le 
prix d’une semeuse qu’il avait achetée. A l'échéance, ne pouvant 
payer les dits billets, il offrit de remettre la dite semeuse, 
plus $10 pour les quinze jours penflant lesquels i] l’avait em- 
ployée. Les demandeurs refusèrent. Le défendeur ayant 
obtenu une situation sur le chemin de fer Drummond fut 
obligé de quitter St-Agapit pour venir résider à Lévis. Avant 
de partir, il fit un encan de tous ses effets après avoir donné 
avis public à la porte de l’église. Les demandeurs saisirent 
son salaire entre les mains de la compagnie. Il contesta la 
saisie, alléguant qu’il avait agi de bonne foi, ouvertement, et 
qu’il n’avait jamais eu l'intention de commettre aucune fraude 
au préjudice des demandeurs. 

Jugé (après avoir consulté les autres juges) :—Un débi- 
teur qui refuse de payer un montant qu’il doit et qui vend 
ses effets, même publiquement et de bonne foi, ne commet 
pas moralement une fraude, mais il commet une fraude légale 
qui donne ouverture à la saisie-arrét.—C.S., 1898, Andrews, J., 
Massey & Harris v. Côté, 14 R.J., 78. 

1. L’endosseur par complaisance de billets qui poursuit le 
faiseur, alléguant que ce dernier a fait escompter ces billets 
dont l’un est échu et non payé, qu’il est insolvable et en dé- 
confiture, qu’il recèle ses biens dans l'intention de frauder ses 
créanciers et refuse de leur faire cession de ses biens quoique 
requis et tenu de le faire comme commerçant, et qui conclut 

ce que ce faiseur soit tenu de l’indemniser de son cautionne- 
Ment comme endosseur, soit en payant les billets, soit en en 
déposant le montant en Cour,—ne peut, à raison de ces faits, 
accompagner son action d’une saisie conservatoire des biens 
du défendeur, cette saisie n’étant permise que lorsque le sai- 
sissant a un privilège spécial qu'il veut conserver. 

2. (Infirmant sur ce point le jugement ‘‘ a quo ’’). Les 
faits allégués donnant ouverture à la saisie-arrét avant juge- 
ment,—la créance de la caution sous l’article 1953 C.C. pour se 
faire indemniser par le débiteur étant une créance personnelle 
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ARTICLE ,931—Continued. 


dans le sens de l’article 931 C.P.C.,—la saisiè faite par les ap- 
pelants pouvait valoir comme saisie-arrét avant jugement mal- 
gré le nom de ‘‘saisie-conservatoire’’ qu'ils lui avaient donné. 
—C.B.R., 1898, Bourassa & Lorigan, 8 R.J., 289. ‘ 

Qu’un débiteur qui conteste une demande de cession de 
biens ne peut être considéré comme ayant refusé de faire ces- 
sion de biens. 

Qu'une saisie-arrêt avant jugement prise contre un débi- 
teur sur le seul motif qu'il aurait refusé de faire cession de 
ses biens, en contestant la demande que lui en avait faite son 
créancier, sera cassée sur requête à cet effet.—C.S., 1899, Pa- 
gnuele J.. The Marlatt & Armstrong Co. v. Schloman, 6 R.L., 
D.S., . 

Le demandeur avait fait une demande de cession à la dé- 
fenderesse, mais celle-ci contesta la demande, et sa contesta- 
tion ayant été renvoyée par la Cour Supérieure, elle inscrivit 
en révision où elle perdit encore. Dans l'intervalle le deman- 
deur, craignant que la défenderesse ne dissipât ses biens 
avant le jugement de la Cour de Révision, fit émaner contre 
elle un bref de saisie-arrét avant jugement :— 

Jügé :—Que la défenderesse ayant résisté mal à propos à 
la demande de cession, le demandeur, aux termes de l’article 
931 du Code de Procédure Civile qui autorise la saisie avant 
jugement lorsqu’un commerçant, qui a cessé ses paiements, 
refuse de faire cession de ses biens, bien que dûment requis, 
était bien fondé dans le recours qu’il avait adopté.—C.S., 1898, 
Gill, J., Renaud v. Hoffman, 15 R.J., 92. 

Jugé :—-Une saisie-conservatoire prise par un employé 
congédié, pour salaire non payé et dommages causés par son 
renvoi illégal, sera annulée sur requête à cet effet, l’en\ployé 
n'ayant pas, dans ce cas, de privilège sur les biens du son 
patron. 

2. Une saisie-conservatoire sera renvoyée sur exceptinn à 
la forme, si, prise pour des dommages non liquidés, sle 7 
été émise sans l’ordre d’un juge.—C.S., 1901, Mathieu, J., Poi- 
rier v. Ornstein, 3 R.P., 487. 

An affidavit whereon an attachment issues, if founded on 
information or belief, must state the grounds of such belief 
and the sources of such information.—S.C., 1901, Davidson, J., 
Duclos v. Beaumier, 8 R. de J., 30. 

Le bref d’arrét simple obtenu au cours de |’instance, peut 
être mis À exécution après le jugement sur l’action, et avant 
que ce dernier ne devienne exécutoire.—C.S., 1901, Cimon, J., 
Lévesque v. Beaulieu, 8 R. de J., 181. 

Les expressions ‘‘ caché ou soustrait ’’ signifient distraire 
ses biens de manière à ce que ses créanciers ne puissent les 
avoir. 

Le fait de transporter ses biens dans un autre pays et de 
les mettre ainsi hors de la juridiction de nos tribunaux, et de 
l’atteinte des créanciers de notre province, constitue une sous- 
traction. 

Un débiteur insolvable, et qui le sait, qui néglige ou re- 
fuse de payer ses créanciers de la Province de Québec, et qui 
se prépare à transporter immédiatement des billots qu'il y a 
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falts, dans ja province du Nouveau Brunswick, est présumé 
légalement étre sur le point de cacher ou soustraire ses biens, 
quand bien même ce transport de billots serait une suite néces- 
saire de ses opérations de chantier. 

L’intention de frauder ses créanciers est suffisamment 
prouvée par la connaissance que le débiteur avait du préju- 
dice que l’acte, qu’il faisait, allait leur causer. 

Les biens d’un débiteur sont le gage commun de ses cré- 
anciers. 

Les actes d’un débiteur insolvable, surtout s’il connaît 
son insolvabilité, sont réputés faits en fraude de ses créanciers 
s’ils causent ou sont de nature à causer un préjudice. 

Un débiteur insolvable, qui connaît son insolvabilité, com- 
met une préférence ou une soustraction frauduleuse, en 
payant un ou plusieurs créanciers sans payer les autres, et en 
se mettant par là dans l'impossibilité de payer ces derniers, 
quelles que soient ses protestations de bonne foi et de bonnes 
intentions de les payer.—C.S., Cimon, J., 1902, Boulet ‘‘ et al.’’ 
v. McInnerney, 8 R. ie J., 447. | 

Un affidavit à l’appui d’une saisie-arrét avant jugement, 
qui est simplement basé sur la croyance du déposant quant & 
la perte du recours du demandeur, au lieu d'affirmer ce fait 
positivement, est insuffisant, et la saisie-arrêt sera annulée 
sur requéte.—C.S., 1902, Robidoux, J., Michaud v. Clément, 5 
R.P., 26. 


ARTICLE 932. 


Le demandeur avait promis de vendre au défendeur un 
immeuble moyennant $1,000, payable par versements semestri- 
els de $25 avec intérêt à 6 p.c., le demandeur n’étant tenu À 
consentir l’acte de vente définitif que lorsque $500 seraient 
payés, le défendeur devant perdre tout droit S’il négligeait de 
payer deux versements. Par le même acte, le demandeur 
donnait à bail au défendeur le même immeuble, moyennant 
$57 par semestre, le défendeur devant payer toutes les taxes, 
primes d’assurance et réparations : | 

Jugé :—Qu’un tel acte constitue une promesse de vente, et 
non un bail, ne donne au demandeur aucun privilège sur les 
meubles du défendeur, et ne donne ouverture ni à la saisie- 
gagerie, ni à la poursuite sommaire.—C.S., 1898, Pagnuelo, J., 
Picard v. Renaud, 2 R.P., 27. 


ARTICLE 933. 

That the affidavit for a ‘‘ saisie-revendication ’’ need not 
be signed by the plaintiff, his bookkeeper, clerk or legal at- 
torney.—S.C., 1899, Curran, J., McGregor -Gourlay Co., v. La- 
belle, 2 P.R., 98. 

ARTICLE 940. 


Jugé :—Qu’'un défendeur n’a pas le droit de faire réduire 
une saisie en mains-tierces au montant demandé plus les 
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frais.—C.8., 1899, Langelier, J., Copland y. Waterbury, 2 R.P., 


Jugé :—Qu’un affidavit pour saisie-arrét, fait dans une 
cause où la demanderesse est désignée comme femme mariee. 
sans dire qu’elle est séparée de biens et constatant que le dé 
fendeur doit à la demanderesse, personnellement, une somme 
y mentionnée, est irrégulier, parce que la femme mariñe est 
présumée commune en: biens, lorsqu'il n’est pas dit qu'sile 
est séparée de biens, et que la créance due à la femme ma- 
riée, commune en biens, est une créance de la communauté. 
et, conséquemment, du mari.—C.S., 1900, Mathieu, J., Shorey 
v. Hamilton, 2 R.P.. 574. 

Bien qu’un demandeur qualifie sa procédure de saisie-con- 
servatoire, et que cette procédure ne puisse étre maintenue, 
néanmoins telle procédure peut valoir comme saisie-arrêt 
avant jugement, si, d’ailleurs, l’afidavit produit est suffisant 
pour justifier l’émanation d’une saisie-arrêt avant jugement.— 
C.S., 1902, Mathieu, J., Browne v. Ward, 8 R. de J., 611. 


ARTICLE 946. 


A une saisie-revendication, prise par un vendeur non payé, 
le défendeur peut plaider, sans exciper du droit d’autrui, que 
les marchandises ne sont plus dans le méme état, et ont été 
vendues et sont en la possession d’un tiers.—C.S., 1898, Loran- 
ger, J., Chaput v. Pelletier, 4 R.L., n.s., 511. 

Jugé :—Que le co-propriétaire par indivis n’a pas d@’action 
en revendication pour saisir-revendiquer des biens appartenant 
à plusieurs membres sociétaires, mais que les droits des par- 
ties doivent être réglés sur action en compte et partage.—C.C., 
1898, Gagné, J., Perrin v. Bilodeau, 1 R.P., 361 

Qu'il y a lieu à exception à la forme si quelques-uns des 
objets énumérés dans.la déclaration d’une saisie-revendication 
ne sont pas mentionnés dans l’affidavit ni dans le procès- 
verbal de saisie, et que le fait que cette différence changerait 
la classe de l’action est yn préjudice suffisant.—C.S., 1898, 
Loranger, J., Baron v. Vallée, 1 R.P., 517. 

Jugé :—Que l'animal qui traverse de la propriété de son 
maître sur celle du voisin par suite du mauvais état de la 
clôture de ligne de ce dernier, ne peut être considéré errant, 
et si le voisin le met en-fourriére, il y a lieu à la saisie- 
revendication.—C.C., 1898, Bélanger, J., Toupin v. Leduc, 1 
R.P., 470. a 

Le vendeur non payé qui a livré ses marchandises dans 
les trente jours précédant la faillite de l’acheteur, peut, dans 
les trente jours de la vente, et : livraison, se faire remettre 
telles marchandises par l'acheteur, alors qu’elles sont encore 
dans la même condition. L'action en revendication, instituée 
par le curateur à la faillite de l'acheteur, contre tel vendeur, 
aux fins de le forcer à remettre telles marchandises pour le bé- 
néfice commun des créanciers, sera, dans ces circonstances, 
déclarée mal fondée et renvoyée avec dépens et le vendeur 
sera maintenu dans ses droits et sa possession.—C.8., 1900, 
Gill, J., Bilodeau v. Durocher, 7 R. de J., 71. 
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Sur une demande tendant à obtenir la valeur d’effets mo- 
biliers, confiés par le demandeur au défendeur, il est plus ré- 
gulier d’accorder l'option de remettre tels effets. mais le dé 
fendeur ne peut souffrir de ce défaut, vu gt’: lui est loisible 
d'offrir ces effets mobiliers et que la Cour p-:::-ra tcujours, en 
adjugeant au fonds, accorder un délai au defendeur pour faire 
cette remise.—C.S., 1900, Pagnuelo, J., Randolf v. Saxe, 7 BR. 

e J., 31. 

La saisie-revendication ne peut être dirigée que contre la 
personne qui possède l’objet revendiqué, ou qui, l’ayant pos- 
sédé, s’en est départie par dol ou fraude dans le but d’en em- 
pécher la revendication. 

La vente d’un memorandum donné par un prêteur sur 
gages en échange de l’objet mis en gage, est une transaction 
commerciale, et celui qui l’achéte de bonne foi du porteur, et 
retire l’objet, ne peut en être dépossédé, même par le véri- 
table propriétaire lequel, dans l'espèce, n’offrait pas de rem- 
bourser le prix payé par l’acheteur.—C.S., 1900, Choquette, J., 
Sauvé v. Despras, 17 R.J., 453. 

Que le locataire d’une maison n’a pas droit à une saisfe- 
revendication pour saisir ses meubles entre les mains de son 
propriétaire auquel il est dû du loyer.—C.C., 1901. Dorion, J., 
McAvoy v. The Merchants’ Bank of Halifax. 3 R.P.. 400. 

L’insuffisance ou des irrégularités dans un affidavit pour 
obtenir une saisie-revendication, ne constituent pas des 
moyens qui puissent faire annuler l’assignation elle-même : 
l’affidavit n’est requis que pour obtenir la saisie-revendication 
et cette saisie est indépendante de l’assignation. 

Une exception à la forme invoquant semblables moyens et 
demandant le renvoi de l’assignation comme illégale et irrégu- 
lière sera renvoyée avec dépens.—C.S., 1902, Langelier, J., 
Albert v. Gravel, 8 R. de J., 456. 

V. Art. 314, Roberge v. Roberge, 3 R.P.. 403. 


ARTICLE 948. 


Dans une saisie-revendication, le défaut de signification 
d’une copie de l’affidavit dans les trois jours qui suivent la 
signification du bref, cause préjudice au défendeur, et est un 
bon moyen d’exception à la forme.—C.C., 1901, Champagne, J. 
Chapleau v. Ouimet, 7 R. de J., 561. 

V. Art. 909, Ruel v. Langlois, 3 R.P., 132. 


ARTICLE 949. 


Que, lorsqu’un piano est saisi-revendiqué, le défendeur a 
droit d’en garder la possession, préférablement au saisissant, 
en donnant bonne et suffisante caution, mais À son défaut de 
fournir ce cautionnement, la possession en sera accordée au 
demandeur aux mêmes conditions.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Valiquette v. Desaulniers, 6 R.L., n.s8., 212 
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ARTICLE 951. 


Saisie-Revendication :—Where an article is seized in de- 
endant's possession under a seizure in revendication, the fact 
hat at the time of the seizure the defendant had been ap- 
ointed guardian thereof under an execution against himself 
n another suit, is no answer on his part to the demand in 
evendication, inasmuch as he might have relieved himself of 
my responsibility as guardian towards the creditor who issued 
he execution by notifying him of the seizure in revendication. 
—S.C., 1898, Doherty, J., La Banque d’Hochelaga vy. McCon- 
ell, 14 R.J., 240. 


ARTICLE 962. 


A writ of ‘‘ saisie-gagerie’’ cannot be issued when no 
‘ent is due, on the ground that the lessee has the intention 
f removing his furniture from the leased premises, although 
te has not yet done so. No action lies in favor of the lessor 
o declare the existence of his privilege and to put the prop- 
mwty in the hands of justice so as to secure its exercise, on 
he ground that the lessee is about to remove the property 
rom the premises leased. If the lessor is in position to swear 
hat he verily believes that in virtue of circumstances, which 
1e would relate in his affidavit, that the lessee is then imme- 
liately about to remove his property and to conceal it with 
ntent to defraud, he would have the right to proceed by way 
f seizure before judgment.—S.C., 1898, Archibald, J., Chassé 
r. Desmarteau, 5 R. de J., 198. 

Qu’une réclamation en dommages peut être opposée en 
:ompensation lorsqu'elle résulte de la violation du contrat 
nême qui fait la base de l’action, par exemple, lorsque dans 
ane action sur bail avec saisie-gagerie, le défendeur oppose à 
a demande de loyer de son propriétaire des dommages souf- 
ferts par lui, à la suite du défaut de faire à la maison les 
‘éparations convenues.—C.S., 1899, Archibald, J., Marchand v. 
Bouchard, 5 R.L., n.s., 323. 

Held :—Nothing prevents the plaintiff, in an attachment 
tor rent, from abandoning his claim for damages, and such 
lesistment will not be rejected on motion.—S.C., 1901, David- 
son, J., Gariépy v. Poulin, 4 R.P., 106. 


ARTICLE 955. 


Jugé :—Que l'affidavit nécessaire pour l’émanatiou d’une 
“aisie-conservatoire étant essentiel à l’émanation de cette 
saisie, ne peut en aucun cas être amendé.—C.S., 1897, An- 
drews, J., Corriveau v. Dugas, 1 R.P., 142. 

Held :—1. That the landlord’s privilege ceases where the 
effects subject to it are destroyed by fire, and, consequently, 
foes not extend to the insurance moneys, proceeds of a 
policy of insurance on such effects. 

2. That where the tenant fails to furnish the premises 
leased with sufficient furniture or moveable effects to secure 
the future rent, the landlord’s remedy is to have the lease 
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set aside and to recover damages ; he cannot sue for the rent 
due for the remainder of the term.—S.C., 1898, Tait, A.C.J., 
Vaughan v. Pelletier & Manchester Ins. Co., 1 P.R., 472. 

Une action, non acompagnée de saisie, qui n’identifie 
aucunement le bois sur lequel le bfûcheron prétend avoir ur 
privilège, dont les conclusions sont à l’effet que le propriétaire 
lui-même produise le bois sur lequel le demandeur prétend 
avoir travaillé pour le compte de l’entrepreneur, qui n'est 
même instituée que deux mois après que tout le bois du 
chantier a été livré par l'entrepreneur au propriétaire, et 
près que ce dernier a fait flotter et mêler tout le bois coupé 
dans les chantiers, sera renvoyée avec dépens en l’absenct 
d'aucune preuve d'identification du bois et d'aucune preuve 
que ce bois pouvait, même lors de l'institution de l’action, 
être encore entre les mains du propriétaire. —C.C., 1898, De 
Lorimier, J., Rocheleau v. Way, 4 R. de J., 259. 

Lorsqu'il s’agit d’une action en dissolution de société, i 
suffit, puur faire connaître les faits qui donnent naissance à la 
dissolution de société, À la banque of sont déposés les fonds 
de cette société, de mettre la banque en cause.—C.S., 1899, Ca- 
sault, J.C., Bouchard v. Plamondon, 2 R.P., 824. 

Jugé :—Qu’un demandeur qui se prétend créancier privi- 
légié sur les deniers provenant d’une vente en justice, n’a pas 
pour cela le droit de demander le renvoi d’une opposition à 
fin de conserver régulièrement produite. —C.S., 1899, Pagnuelo, 
J., Lovell v. Collins, 2 R.P., 19. 

Jugé:—Il suffit, pour obtenir une saisie-conservatoire, d'’ai- 
léguer dans l’affidavit l’un des cas de l'Art. 955 C.P., sans qu'il 
soit besoin d’y faire aucune allégation de fraude ou de 
comme dans l’arrêt simple, qui ne saurait être assimilé a ls 
saisie-conservatoire.—C.S., 1899, Casault, J.C., Bouchard vy. Pla- 
mondon, 2 R.P., 324. 

Held :— That the alleged irregularity and nullity in the 
issuing of the writ was waived by the defendant, who had 
previously made a motion to fix the amount of ball by the 
giving of which the property attached might be relieved from 
seizure under said writ.—S8.C., 1900, White, J.. Bélanger v. 
Godbout, 3 P.R., 107. 

Held :—1. Creditors of a succession are. by law entitled to 
a separation of property from that of the heirs of tbe 
debtor, and have a right of preference or privilege upon the 
property of the said succession against the creditors of the 
said heire. 

2. Such creditors may obtain a conservatory attachmest 
under article 955 C.C.P., to have the moveable property d 
such succession placed under judicial custody in order ww 
assure the exercise of their rights upon it. 

3. The fact that the heirs at law are minors and represent- 
ed by a tutor who by law can only accept the succession 
under benefit of inventory, does ‘not affect the right of credit- 
crs of the succession to the separation of property and the 
exercise of their rights upon it. - 

4. Nothing in the law requires as a condition for the ob- 
taining of a writ of conservatory attachment that the afiidavit 
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should set forth that the creditor has no other remedy equally 
convenient, beneficial and effective ; it is sufficient if such 
affidavit set forth a state of facts leading to that conclusion.— 
S.C., 1900, Doherty, J., Hardy v. Shannon, 6 R. de J., . 

Qu'il n’y a lieu à la saisie-conservatoire que dans les trois 
cas cités a l’art. 955. 

Qu'on ne peut faire saisir-conserver dans une action prise 
contre ]’administration d’une succession, que les meubles et 
créances sur lesquels on a un privilège, c’est-a- dire les meu- 
‘bles et créances de la sucession, et non pas ceux du défendeur. 

Qu'il n’y a pas lieu à la saisie-arrêt avant jugement lors- 
que le défendeur cache ou soustrait, non ses biens, mais ceux 
de la succession qu’il a administrée, même en y ajoutant que 
les biens du défendeur sont, pour la plupart, sinon en entier, 
des biens de cette succession.—C.B.R., 1901, Turcotte & Du- 
moulin, 5 R.P., 206. 

Jugé :—Que l'indemnité due par une compagnie d’assu- 
rance, ep cas de sinistre, est une simple créance résultant 
d’un contrat aléatoire, et, sauf le cas de cession anticipée de 
l'indemnité, le créancier hypothécaire n’a aucun droit de pré- 
férence à exercer sur cette indemnité, et, par conséquent, il 
n’y a pas lieu à l’exercice de la saisie-conservatoire entre les 
mains de la compagnie d’assurance.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., 
Leroux v. Cholette, 4 R.P., 193. 

Held :—The purchaser who has not yet received the goods 
sold to him, and on account of which he paid certain sums, 
cannot seize, by way of conservatory attachment, goods of the 
same nature and quality, owned by the defendant, and which 
plaintiff alleges to be defendant’s only asset.—S.C., 1901, 
Archibald, J., Papin v. Long, 4 R.P., 140. 

Une saisie-arrét avant jugement, prise sur les biens d’une 
succession en vertu d’un affidavit alléguant, contre des léga- 
taires universels, recel et départ de la Province, ne peut pas 
étre changée en saisie-conservatoire, s’il est démontré que les 
allégations de l’affidavit sont fausses.—C.S., 1901, Choquette, 
J., Skarry v. O’Meara, 7 R. de J., 112. 

Que le défendeur ne peut faire casser, sur requête, une 
saisie-conservatoire qu’en s’attaquant à l’affidavit ou en éta- 
blissant que les biens saisis sont exempts de saisie; les autres 
moyens doivent être invoqués par plaidoyer au fonds.—C.&., 
1901, Mathieu, J., Lafleur v. Beaudin. 3 R.P., 442. 

Une saisie-conservatoire prise par un employé congédié 
pour salaire non payé et dommages causés par son renvoi 
illégal, sera annulé sur requête A cet effet, l'employé n'ayant 
pas, dans ce cas, de privilège sur les biens de son patron.— 
C.S., 1901, Mathieu, J., Poirier v. Ornstein, 3 R.P., 487. 

Jugé :—Sauf le cas du par. 2 de l’art. 955 C.P., fl n’y a 
pas lieu A la saisie-conservatoire pour les gages des matelots 
ou services rendus à bord des navires employés à la naviga- 
tion intérieure.—C.C., 1902, Dorion, J.. Bertrand v. Anderson, 
4 R.P., 387. 

Jugé :—1. Dans une saisie-conservatoire où le demandeur 
se prétend propriétaire des effets saisis, et leg fait mettre sous 
la main de la justice pour assurer l'exercice de ses droits sur 


aa 


676 


iceux, l’intervention faite par le curateur À la faillite des dé- 
fendeurs, qui conteste seulement le droit de propriété du de- 
mandeur sur les effets saisis. sera taxée suivant l’art. 60 du 
tarif, et non comme une requête en cassation de saisie-con- 
servatoire. 

2. Les frais d’intervention par le curateur seront taxés 
contre la partie qui succombe, et non pas contre la faillite. 

3. La taxe d’un mémoire peut se faire en l'absence des 
procureurs de la partie succombante et sans avis à eux, si 
avis de taxe avait déjà été donné et que les procureurs 
avaient envoyé leurs objections au protonotaire, par écrit.— 
C.S.. 1902, Desmarais, J., Auger v. Montambault, 4 R P., 457. 

Un créancier n’a droit d’exercer son recours, par voie de 
saisie-conservatoire, que lorsqu'il est propriétaire d’un objet 
mobilier ou qu’il a un privilège sur iceluit.—C.S., 190%, Ma- 
thieu, J.. Browne v. Ward. 8 R. de J., 611. 

L’émanation d’une saisie-conservatoire est valable dès 
lors que le demandeur fait voir qu’il a droit au privilège du 
vendeur sur les biens et effets saisis. 

Le fait que le procès-verbal de saisie contenant la nomi- 
nation du gardien n'avait été signifié que deux jours après la 
saisie est une irrégularité, mais qui, dans l’espéce, ne peut 
avoir causé aucun préjudice à la défenderesse. Le fait que 
le demandeur aurait mal à propos désigné la défenderesse 
comme épouse de A. D. et mis le dit A. D. en cause pour au- 
toriser son épouse, est une irrégularité qui ne rend pas nulle 
Vassignation de la défenderesse, mais, dans ces circonstances, 
la Cour ordonnera que les mots désignant fa défenderesse 
comme épouse de A. D. et ceux relatifs à l’autorisation soient 
retranchés de l’action telle qu’instituée ; 2° et l’exception à la 
forme de la défenderesse sera renvoyée, chaque partie payant 
ses frais.—C.S., 1902, Mathieu, J., Blanchard v. Nivet, 8 R. de 
Le bref de saisie-conservatoire doit étre accompagné d’ure 
déclaration ou contenir un exposé suffisant des causes de la 
demande. 

Si les objets À saisir sont, non des espèces, mais des 
sommes d’argent en la possession d’une banque, on doit pro- 
céder par saisie en mains-tierces, et non par saisie-conserva- 
toire. 

Une saiste-conservatoire, prise pour saisir des sommes 
d'argent et non accompagnée de déclaration, sera renvoyée 
sur exception à la forme.—C.S., 1902, Mathieu, J., Leith v. 
Hall, 5 R.P., 165. 


ARTICLE 956. 


An action of conservatory seizure is subject to the same 
rules and delays as summary matters and attachments before 
judgment. 

A judgment maintaining a conservatory seizure and order. 
ing that the plaintiff be put in possession of the effects seizec 
‘ under the authority of the Court,’’ without fixing any delay 
for the delivery of the effects, is not executory until after the 
®Pse of eight days after its date, and a writ of possession 
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issued before the expiration of that time, without service of 
the judgment, and without a further order of the Court, is 
premature and illegal.—S.C., 1901, Davidson, J., Kaufman v. 
Campeau, 19 R.J., 479. 


ARTICLE 957. 


A declaration in an action for injunction alleged that the 
plaintiffs were the owners of an immwoveable property and re- 
mained in possession thereof for a number of -years, when 
certain persons, acting in the plaintiff's name, assumed to sell 
the property to the defendant ; that the deed of sale was null 
and fabricated, but it nevertheless recognized the plaintiff’s 
right to enjoy the property for educational purposes; and that 
the defendant by violence dispossessed the plaintiffs. The 
conclusions simply asked that the defendant be enjoined from 
troubling the plaintiffs in their possession of the immoveable. 

A petition for the issue of an interlocutory injunction 
alleged that the allegations of the declaration were true, that 
the matter was urgent and the plaintiffs were ready to give 
security, and concluded with a prayer that the defendant be 
ordered to restore the plaintiffs to the possession of the im- 
movable, and particularly of certain parts thereof, and be 
ordered not to molest them in such possession. 

On inscription and answer in law :— 

Held :—1. That the declaration disclosed no right to the 
remedy by injunction, and, moreover, showed that such 
remedy was inapplicable. 

2. That, as the plaintiffs had not demanded the annul- 
ment of the deed of sale alleged by them to be fabricated, 
they could not, by injunction proceedings, be restored to the 
possession of an immoveable with which they had parted by 
the said deed. 

8. That, in order to entitle a party_to the remedy by in- 
junction, it must appear ‘‘ prima facie’’ that he has a clear 
legal right which has been violated, and that redress is 
urgently required and cannot be obtained by recourse to other 
general or special remedies.—C.R., 1898, Tait, Taschereau and 
Lavergne, JJ., The School Commissioners of Outremont v. 
The Town of Outremont, 1 P.R., 449. 

Held :—That a petition for injunction, served on the oppo- 
site party, and asking, before praying for a permanent injunc- 
tion, that the respondent be summoned to answer the merits 
thereof, is valid so far as an interlocutory injunction is con- 
cerned, although it be not accompanied with a writ of sum- 
mons, and will not be dismissed on exception to the form.— 
S.C., 1898, Doherty, J., Hart v. Rainville, 1 P.R., 641 

Injonction—1. Sous l’empire du Nouveau Code de Procé- 
dure Civile, le bref d’injonction n’existe plus comme demande 
principale ; il est une procédure accessoire À une action prin- 
cipale, et conservatoire de sa nature. 

2. Il n’est accordé par le juge que pour empêcher la des- 
truction de la propriété ou des autres droits que le deman- 
deur réclame par son action, mais jamais sur une action en 
dommages. 
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sont pas loués ni administrés,’’ wu, surtout, que le défendeur 
absent du pays, avait nommé un procureur qui voit à l’admi- 
nistration des dites propriétés.—C.S., 1902, Mathieu, J., Meyers 
v. Ritson, 4 R.P., 394. 

Jugé :—Dans une requête pour séquestre, les moyens sur 
lesquels la requête est basée devraient être spéciaux, et il 
n'est pas suffisant d’alléguer simplement ‘‘ qu’il est de l’in- 
térérét de la requérante que l’immeuble soit judiciairement 
séquestré.’’—C.S., 1902, Langelier, J., Crevier v. Cloutier, 4 


R.P., 347. 
ARTICLE 978. 


Held :—That the fees on proceedings for the winding-up 
of a company, under the ‘‘ Winding-up Act,’’ are the fees of a 
first-class action, and do not fall under the general article of 
the tariff declaring all actions not otherwise provided for to 
be second class actions.—C.Q.B., 1898, Wurtele, J., Bogue & 
Promotive of Arts Ass., 1 R.P., 519. 

Que dans un ‘ quo warranto,’’ intenté contre un conseiller 
municipal ou le requérant allègue généralement que l'intimé 
était intéressé dans un contrat qu'un tiers avait avec la munt- 
cipalité, il pourra être ordonné au requérant, sur motion de 
l’intimé, de fournir les détails précisant de quelle manière 
l'intimé est intéressé dans ce contrat.—C.S., 1899, Doherty, 
J., Tremblay v. Brien, 6 R.L., n.s., 202 

Jugé :—1. Que dans une poursuite contre une corporation 
violant ses pouvoirs où il ne s’agit pas d'intérêt public géné- 
ral, il suffit de donner le nom de la personne qui a donné l’in- 
formation et le montant du cautionnement fourni, dans la re- 
quête, à laquelle réfère l’information libellée sans réciter de 
nouveau ces faits dans l'information. 

2. Que cette irrégularité, si c'en était une, ferait le sujct 
d’une exception à la forme, et non d’une inscription en droit. 
—C.S., 1900, Mathieu, J., Archambault v. The St. Lawrence 
Investment Society, 2 R.P., 619. 


ARTICLE 980. 


Jugé :—Que l’affidavit requis par l’Art. 980 C.P. pour l’é- 
mission d’un bref de ‘‘ quo warranto,’’ ne l’est que pour obte- 
Nir l’autorisation du juge, et que si le juge autorise l’émission 
du bref, le défendeur n’est pas recu À se plaindre de l’insuff- 
rae de cet affidavit.—C.S., 1898, Mathieu, J., Miron v. Martel, 

Qu'un affidavit ainsi conçu : ‘Tous les faits allégués 
dans la requête ci-dessus sont vrais et bien fondés au meilleur 
de ma connaissance et croyance, d’après les renseignements 
que j’ai pris, et, après lecture faite, j'ai déclaré ne savoir 
signer,’’ est suffisant pour obtenir l’autorisation du juge à 
l’'émanation d’un bref de ‘‘ quo warranto.’’—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Miron v. Martel, J R.P., 192. 

Que l’affidavit exigé par l'article 980 peut être assermenté 
devant un commissaire de la Cour Supérieure qui est l'associé 
en affaires de celui qui le donne.--C.8., 1899, Langelier, J., 
Caisse Générale y. Dupuis, 2 R.P., 330. , 
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Aux termes de l’article 987 C.P.C., toute personne peut 
porter plainte lorsqu'un individu usurpe ou exerce une charge 
dans une corporation municipale. On doit considérer comme 
personne intéressée aux termes de cette disposition le proprié- 
taire d’immeubles porté au rôle d’évaluation, et qui paie des 
taxes À telle corporation municipale. Il n’est pas nécessaire 
que ce propriétaire, lors de l'institution des procédures sous 
l’art. 987 possède les qualifications d’électeur municipal, ces 
qualifications ne sont requises que lorsque les procédures sont 
instituées sous l’art. 346 C.M.—C.R., 1899, Mathieu, Lynch et 
DeLorimier, JJ., Sigouin v. Viau, 5 R. de J., 410. 

Qu’une corporation peut, comme un individu, porter 
plainte, en vertu de l'article 987 du C.P., contre celui qui 
usurpe une charge.—C.S., 1899, Langelier, J., La Caisse Géné- 
rale v. Dupuis, 2 R.P., 330. 

1. La qualification d’un conseiller municipal peut être con- 
testée par ‘‘ quo warranto,’’ conformément aux dispositions de 
l’article 987 et suivants du Code de Procédure Civile, malgré 
que la cause d’inéligibilité existât lors de l'élection. . 

2. La requête en contestation d’élection, remède accordé 
par les articles 4275 et suivants de ‘‘ l’Acte des Corporations 
de Ville.’ n’exclut pas le recours par bref de ‘‘ Quo war- 
ranto.”’ 

3. Le tribunal ne peut exercer ici la discrétion que l’on 
exerce en Angleterre sur la demande pour émanation d’un bref 
de ‘‘ Quo warranto.”’ 

4. Le demandeur ayant participé à l'élection du défendeur 
et l'ayant lui-même proposé, comme conseiller, sachant dans 
le temps qu’il n’avait pas les qualifications voulues par la loi, 
a acquiescé à sa nomination et ne peut plus se plaindre de 
son défaut de qualification.—C.S., 1898, Bourgeois, J., Lemire 
v. Nault, 15 R.J., 33. 

Un affidavit aceompagnant une requête pour ‘‘ quo war- 
ranto’’ est nul lorsqu'il est recu devant un officier incompé- 
tent—dans l’espéce, un député greffier de la Cour de Circuit— 
et rend nul le bref lui-méme, et le défendeur peut invoquer 
cette nullité par exception à la forme.—C.S., 1899, Mathieu, J., 
Lavoie v. Jeffrey, 16 R.J., 363. - 

Un conseiller municipal, qui était aubain lors de son 
élection comme tel, et de l’émanation d’un bref de ‘‘ quo war- 
ranto,’’ demandant son exclusion de sa charge pour la. raison 
qu’il n’était pas sujet britannique, ne peut, en se faisant na- 
turaliser pendant l'instance, obtenir le renvoi, de ce bref, la 
naturalisation n’ayant aucun effet rétroactif.—C.S., 1899, Char- 
Jand, J., Campeau v. Grosboillot, 17 R.J., 116. 

Jugé :—Le candidat élu à une charge publique, et pour- 
suivi par voie de ‘‘ quo warranto,”’ ne peut être forcé de lire 
ou d’écrire.—C.S., 1901, Bélanger, J., St-Arnaud v. Barrette, 
4 R.P., 102. " . 

Jugé :—1: Les seuls contrats qui, d’eprée l'art. 4215 S.R.Q,, 
rendent celui qui les a incapable de siéger au conseil d'une 
ville, sont ceux qui établissent des relations constantes entre 
celui qui les a et la corporation. 
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2. Le fait d’avoir vendu & une ville une carrière et son ou- 
tillage, ne rend pas le vendeur incapable de faire partie du 
conseil de cette ville.—C.S., 1902, Langelier, J., Léonard v. 
Martel, 4 R.P., 320. 

Lorsque les raisons sur lesquelles la contestation de 1’élec- 
tion est basée existaient au moment de l’élection ou dans les 
délais fixés par ses différents statuts pour contester, si l’élec- 
tion n’a pas été contestée suivant le mode et dans les délais 
spéciaux fixés par ces statuts, il y a prescription et la Cour 
n’a pas juridiction pour connaftre des raisons de contestation 
sur un bref de ‘‘ quo warranto.’’—C.8., 1902, Choquette, J., 
Chapdelaine v. Girouard, 8 R. de J., 268. 


ARTICLE 992. 


Les propriétaires de terrain ne peuvent étre assujettis aux 
travaux d’un cours d'eau qu’en proportion de ’l’étendue de 
leur terrain égoutté, sans égard à la longueur du parcours 
de l’eau dans le dit cours de l’eau. 

La requête pour ‘‘ mandamus ”’ doit préciser distinctement 
le devoir que le requérant veut contraindre l’intimé d’accom- 
plir, et, dans l’espèce, la requérante devait indiquer spéciale- 
ment les travaux dont elle demandait l’exécution.—C.S., 1898, 
Bourgeols, J., Vanasse vy. La Corp. de Maskinongé, 4 R. de J., 
22 


Jugé :—Qu'il n’y aura pas lieu d’accorder une requête 
pour ‘‘ mandamus,”’ dans le but de forcer la Cité de Montréal 
à faire une expropriation, s’il est prouvé par des affidavits 
que l’intimée n’a pas les deniers nécessaires pour la faire, le 
coût de cette expropriation excédant les limites de son pou- 
voir d’emprunt.—C.S., 1898, Mathieu, J., Hafpin v. La Cité de 
Montréal, 1 R.P., 393. 

Held :—1. That a writ of ‘‘ mandamus ”’ will not issue 
against a registrar to compel him to discharge a hypothec on 
certain lots not mentioned in a deed of retrocession whereof 
copy was remitted to him for registration, whether said omis- 
sion was intentional or not. 

By Tait, A.C.J. (Sept. 7, 1898). That such petition will not 
be heard, unless a copy is previously served on the respond- 
ent.—S.C., 1898, Davidson, J., Lagassé v. Ouimet, 1 R.P., 484. 

Held :—That where the by-laws of a building society pro- 
vide that a person desirous of becoming a member thereof 
must be approved of either by the directors or by the share- 
holders, and that a transfer of shares is subject likewise to 
the approval of either the directors or the shareholders, all 
proceedings which have to be adopted and pursued in conse- 
quence of a decision either of the dffectors or of the share- 
holders must be directed against the corporation and not 
against the directors or the shareholders.—C.Q.B., 1899, Upton 
& Hutchison, 2 P.R., 300. 

‘* Mandamus.’’—(Confirmant Routhier, J., Sir L. N. Ca- 
sault, J.C., ‘‘ dissentiente ’’) :—1. Un bref de ‘‘ mandamus ” 
adressé à deux personnes, à l’une comme secrétaire et à l’au- 
tre comme assistante-secrétaire, sera maintenu contre la pre- 
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mière et rejeté avec frais quant À la seconde, s’il est démon- 
tré que cette dernière ne possède pas telle qualité. 

2. Le ‘‘mandamus’’ adressé à deux personnes dont le con- 
cours est nécessaire pour l’accomplissement de l’acte deman- 
dé, sera rejeté pour les deux, s’il est déclaré illégal quant à 
l’une d'elles ; mais il en sera autrement si tel acte pouvait 
être exécuté par l’une seulement de ces deux personnes. 

3. Le fait que le bref a été adressé aux deux défendeurs 
comme ‘notaires, et que dans la requête y annexée ils sont 
respectivement désignés comme secrétaire et assistant-secré- 
taire de la Corporation de la Ville de Lévis, n'empêche pas la 
désignation d'être suffisante, bien que le seul office reconnu 
par la loi soit celui de secrétaire-trésorier de la Ville de 
Lévis.—C.R., 1899, Casault, Caron et Andrews, JJ., Mercier v. 
Roy, 16 R.J., 510. 

Que dans une requête pour ‘‘ mandamus,” lorsque le re- 
quérant, dans ses conclusions, demande plusieurs choses dont 
quelques-unes ne peuvent s’obtenir par ‘‘ mandamus,’’ l’inti- 
mée, toutefois, ne pourra faire une exception dilatoire pour 
forcer le requérant À opter entre ses différentes -conclusions.— 
C.S., 1899, Curran, J., Bédard v. La Municipalité du Village 
DeLorimier, 6 R.L., n.s., 37. 

No ‘‘ mandamus ”’ will be granted unless it is shown that 
the public officers or Court of inferior jurisdiction has omit- 
ted, neglected or refused to perform a duty belonging to such 
officer or any act which by law he is bound to perform. 

‘‘Mandamus ”’ will not be allowed to revise the decision 
of magistrates who have once heard a case and decided it in a 
matter within their jurisdiction. 

The law does not oblige a magistrate to issue his warrant 
except when, in his opinion, a case for so doing is made out, 
and under Sec. 559 Crim. Code, he is not obliged to give all 
his reasons, he has merely to express his opinion—when he 
does so the magistrate cannot be considered as having omit- 
ted, neglected or refused to perform the duty of his office.— 
S.C., 1899, Tait, A.C.J., Thompson v. Desnoyers, 5 R. de J., 
405 


Held :—1. That a petition for a writ of ‘‘ mandamus ” to 
force a township corporation, to open a road and expend 
annually a certain sum of money thereon in-accordance with 
a resolution of the County Council is sufficient in law, 
although it does not state that any public notice of the 
appeal to the County Council was given, where it does not 
appear that the respondent had acquiesced in the appeal to 
the County Council, and had been represented for that pur- 
pose and heard on the merits thereof. 

2. That, if a municipal corporation has seven years to 
open and complete a road, and is bound to expend thereon a 
certain sum annually, an action may be taken to compel it to 
do so after one year. 

3. That in such case it is not necessary for the plaintiff to 
allege that the said sum would be sufficient, if expended, to 
pay any indemnity which might be payable for land damages 
in connection with the said road.—S.C., 1899, White, J., Young 
v. Corp. of Hereford, 2 P.R., 481. 
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Held :—1. A ‘‘ mandamus ”’ to order the demolition of a 
projection over a city street should be asked against the city | 
corporation and not against one of its officers. 

2. To justify the issuing of ‘‘ mandamus’’ in a similar 
case, the complainant must show a particular act of neglect 
of duty on the part of the city, involving a real injustice and 
damage to him. 

3. ‘‘ Mandamus ’’ is not strictly demandäble as of right, 
but may be issued or withheld in the discretion of the Court. 
—C.R., 1901, Casault, Routhier and Andrews, JJ., Pettigrew v. 

Baillargé, 20 R.J., 173 

Held: :—1. A resolution of a club ordering the expulsion of 
one of its members, for acts deemed derogatory to the honor 
and dignity of the club, is not ‘‘ ultra vires,’’ nor unreason- 
able, and will not give rise to a writ of ‘‘ mandamus.”’ 

2. If, however, the constitution of the club provides that 
such resolution shall be adopted by a two-thirds’ vote, that 
means the two-thirds of the members present at the meeting, 
and not of the members who actually voted at the said meet- 
ing when the vote was taken.—S.C., 1901, Doherty, J., La- 
marche v. Club de Chasse Canadien, 4 R.P., 75. 

A ‘‘ mandamus ’’ does not lie against a railway company 
to compel such company to fulfil a statutory obligation such 
as to make and maintain crossings on petitioner’s property.— 
S.C., 1902, Curran, J., Quesnel, v. Grand Trunk Railway Co., 
8 R. de J., 342. 


ARTICLE 995. 


The plaintiff took out a-writ of conservatory attachment 
against the defendant. After the execution of the writ, the 
defendant made an abandonment of her property, and a pro- 
wisional guardian was appointed to her estate. The defendant 
contested the conservatory attachment by an exception to the 
orm :— 

Held :—That after the abandonment the defendant ceased 
to have any interest in prosecuting the exception to the form. 
—S.C., 1900, Davidson, J., Ledoux v. Simpson, 4 R.P., 57. 

A conservatory seizure may be contested by way of a peti- 
tion to quash.—S.C., 1901, Archibald, J., Papin v. Lough, 8 
R. de J., 572. 

The purchaser who has not yet received the goods sold to 
him, and on account of which he paid certain sums, cannot 
seize, by way of conservatory attachment, goods of the same 
nature and quality, owned by the defendant, and which plain- 
tiff alleges to be defendant’s only asset. 

Conservatory attachment can only issue in virtue of an 
express provision of law.—S.C., 1901, Archibald, J., Papin v. 
Long & The Northern River Pulp & Lumber C., 4 P.R., 140. 


ARTICLE 1003. 


Jugé :—Qu’on peut répondre a une requéte accompagnant 
le bref de prohibition par une dénégation générale, en droit et 
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en fait, de toutes les allégations de la requéte, et une pareille 
réponse ne sera pas renvoyée sur motion.—C.8., 1898, Tas- 
chereau, J., Piché v. Guénette, 1 R.P., 470. 


Jugé :—1. Les raisons invoquées pour demander un bref 
de prohibition, basées sur l'excès de juridiction de la Cour 
inférieure, doivent avoir été soulevées devant cellé-ci. 


2. Un juge de paix qui exerce de bonne foi $es fonctions, 
est compétent à agir ‘‘ de facto,’’ bien qu’il n’ait pas rempli 
toutes les formalités relatives à sa qualification.—C.S., 1898, 
Lynch, J., Hogle v. Rockwell, 20 R.J., 309 

1. Le bref de prohibition n’est jamais accordé, comme 
moyen d’appel ou de révision, des jugements rendus par les 
tribunaux inférieurs, mais bien pour ramener ces tribunaux 
dans les limites de leur juridicton, dont ils sont sortis ou sur 
le point de sortir. Conséquemment, ce bref ne peut être ac- 
cordé pour réparer une illégalité de procédure, commise par 
un tribunal inférieur, si cette illégalité n’équivaut pas & un 
excès de juridiction. 

2. Le bref de prohibition ne sera pas accordé, parce que la 
poursuite n’énoncait pas une demande judiciaire, suffisam- 
ment libellée, ou parce que le tribunal inférieur aurait refusé 
d'entendre quelqu'un comme témoin, ou pour d'autres raisons 
de ce genre. 

3. Le bref de prohibition n'est accordé que lorsque la loi 
n'offre aucun autre remède à la partie qui le requiert. Consé- 
quemment, quand le bref de certiorari peut être employé effi- 
cacement par la partie, elle n’a pas droit au bref de prohibi- 
tion, lors même qu’elle serait dans un cas où le bref peut être 
émané d’ailleurs. 

4. Le bref de prohibition doit être adressé au tribunal in- 
férieur lui-même, et non aux juges qui le composent en leur 
qualité personnelle.—C.S., 1898, Lemieux, J., Breton v. Lan- 
dry, 13 R.J., 31. 

1. If the information and complaint presented to a secretary 
of the Harbour Commission or ‘other similar corporation or 
board, does not disclose a properly described offence which 
the commissioners have the right to try, the secretary is not 
bound to act upon it. If he does, he is exposed to a writ of 
prohibition. . 

2. When the complaint and information {fs defective in an 
essential particular, a ‘‘ mandamus ’’ will not lie to compel 
the secretary of the commission to receive it or act upon it.— 
S.C., 1898, Andrews, J., Lamarre v. Woods & The Quebec 
Harbour Commissioners, 14 R.J., 1. 

That a complaint in any form sufficient to disclose charges 
against an advocate of improperly carrying on trade and com- 
merce and unduly retaining the money of a client, contrary 
to the by-laws of the local section of the Bar, is a matter 
which the local council of the Bar had complete jurisdiction, 
and, further, that the omission to preserve a complete record . 
of the proceedings upon the inquiry, held by the Council, or 
to take written notes of the evidence of witnesses adduced, 
constituted mere irregularities in procedure which were insuf- 
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in his report, has a right to set up again his pretentions by a 
contestation of the said report, and that said contestation will 
not be rejected on motion.—S.C., 1899, Doherty, J., Latour v. 
Latour, 2 P.R., 272. 


ARTICLE 1044. 


Jugé :—1. Que les héritiers ou légataires d’une succession 
sont obligés, lors du partage de cette succession, de faire rap- 
port des fruits percus depuis l'ouverture de la succession et 
provenant des biens lui appartenant, et que l’appelé qui, après 
l'ouverture de la substitution, a avant le partage perçu des 
fruits provenant de la chose sujette à partage, doit en faire le 
rapport. 

2. Que cette demande de rapport peut être faite pour le 
tout par un seul des co-partageants, qui peut procéder par 
requête au cours de l’action en licitation, sans recourir a l’ac- 
tion en restitution.—C.S., 1898, Mathieu, J., Latour v. Latour, 


1 R.P., 380 
ARTICLE 1060. 


A proceeding by which a party opposes a judgment declar- 
ing the parties to an action in partition, proprietors of a cer- 
tain immoveable property, and ordering the same to be sold 
by licitation, alleging that he is the owner of the undivided 
half said to belong to the defendant, and that plaintiff’s half 
is now under seizure at the instance of one of his judgment 
creditors, is a tierce-opposition, and is not subject to the 
delay fixed by art. 1050 C.C.P. 

A purchaser of part of an immoveable at sheriff’s sale, 
becomes proprietor thereof by the fact of the adjudication, 
and may oppose judgments rendered in an action in partition 
of that immoveable, to which he is not a party, although at 
the time of the institution of the action, he had not paid the 
purchase price, and was registered as owner. 

Although the writ of execution bas been returned into 
Court by the sheriff and was not re-issued to him, a deed 
given by him to the purchaser upon payment of the price, will 
not be set aside as irregular, especially if the party invoking 
such irregularity shows no interest in doing so. 

A tierce opposition need not attack the legality of the 
proceedings which led to the judgment complained of.—S.C., 
1902, Lynch, J., Stanbridge v. Stanbridge, 5 R.P., 140. 


ARTICLE 1059. 


That in an action of boundary, the judgment homologating 
the surveyor’s ‘‘ procès-verbal ’’ fixing the division line be- 
tween properties to be bounded, and ordering boundary marks 
to be placed, is a judgment of a definitive character, which 
binds the judge of the merits, and must be especially appealed 
from within the delay fixed by the Code.—C.R., 1898, Casault, 
Caron and Andrews, JJ., Singster v. Lacroix, 1 P.R., 407. 
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Jugé :—Que le défendeur dans une action en bornage, ne 
peut répondre par exception dilatoire, qu'il a pris une action 
possessoire contre le demandeur. 

2. Qu'il n’y a pas lieu de consolider une action en bornage 
et une action possessoire.—C.S., 1899, Lavergne, J.. Mahoney 
v. Mahoney, 2 R.P., 395. 

Action en Bornage.—Dans une action en bornage, forsque 
le demandeur a préalablement protesté le défendeur de borner 
à l'amiable, et que le défendeur ne répond pas au protét, le 
défendeur sera condamné aux frais de l’action, si le bornage 
pouvait se faire facilement, et si l’action en bornage n’est de- 
venue nécessaire que par suite du refus et de l’obstination 
injuste de tel défendeur.—C.S., 1899, Taschereau, J., Gould v. 
McQuat, 5 R. de J., 493. 


ARTICLE 1060. 


Sur une action en bornage, le défendeur peut confesser 
jugement consentant au bornage pourvu que les frais soient | 
communs, et si le demandeur accepte cette confession, les 
frais du procureur du demandeur seront considérés comme 
faisant partie des frais communs de la cause.—C.S., 1898, De- 
Jorimier, J., Lacas v. Croteau, 4 R. de J., 210. 

V. Art. 604, C.C., and the authorities referred to by the 
codifiers and the cases reported in the Codes of Messrs. De- 
Bellefeuille and Sharp. 


ARTICLE 1061. 


That the boundary of two adjoining lands can only be 
proved by a signed ‘‘ procès-verbal *’ by the owners of such 
ands. 

The building of a fence in accordance with a verbal agree- 
ment is not a bornage. ; 

What constitutes the oath of the expert land surveyor?— 
S.C., 1902, Lynch, J., Larocque v. Taylor, 8 R. de J., 497. 


ARTICLE 1063. 


Jugé :—Dans une action en bornage, lorsque les parties se 
sont entendues pour nommer un arpenteur, chacune d’elles 
sera tenue de déposer au greffe moitié du montant exigé par 
l'arpenteur pour prendre communication du rapport.—C.s. 
1899, Lavergne, J., Sicard v. McKenzie, 2 R.P., 140. 


ARTICLE 1064. 


L’action basée sur l’art. 501 C.C., qui a pour objet, en dé- 
niant une servitude, d’obliger le défendeur à faire faire des 
travaux immobiliers pour rétablir le niveau primitif des ter- 
rains, pour la confection des travaux propres à protéger le 
terrain du demandeur contre l'écoulement des eaux venant des 
terrains du défendeur, et qui a aussi des conclusions en dom- 
mages résultant de l’aggravation de l'établissement illégal 
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d’une servitude, est, de sa nature, une action réelle, néga- 
toire. Celui qui intente une telle action et célui contre qui 
elle est intentée, doivent être propriétaires ‘‘ animo domini ” 
de leurs terrains respectifs. Les conclusions accessoires en 
dommages ne changent pas la nature de l’action. En outre 
de cette action réelle, le propriétaire du terrafh, sur lequel les 
dommages ont été causés, peut avoir une action directe per- 
sonnelle contre l’auteur même des dommages. Dans l'espèce, 
les baux ou promesses de vente consentis par les défendeurs 
à l’intervenant ne conféraient à ce dernier aucun droit de pro- 
priété dans les terrains en question ; les défendeurs sont tou- 
jours restés les seuls propriétaires de ces terrains, et, partant. 
l’action négatoire du demandeur a été bien dirigée contre les 
défendeurs.—C.R., 1898, Taschereau, Loranger et DeLorimier, 
JJ., Kieffer v. Les Ecclésiastiques du Séminaire & Bellew, 4 
R. de J., 378. 

Pour qu'il y ait trouble de possession suffisant pour don- 
ner ouverture à l’action en complainte, il n’est pas nécessaire 
que le défendeur prétende exercer un droit sur la propriété 
d'autrui ; il suffit qu’il ignore le droit de celui-ci en commet- 
tant sur sa propriété des empiétements ou des voies de fait 
repétés, malgré les protestations du propriétaire ou du pos- 
sésseur.—C.B.R., 1898, Quebec District Ry. & Roy, 8 R.J., 171. 


L’appelant étant créancier hypothécaire du nommé Mau- 
rice Latraverse pour environ. $475, celui-ci proposa, par lettre, 
de lui vendre sa terre pour $425. En réponse l’appelant offrit 
$400, que Maurice accepta, a la condition que l’appelant avant 
de prendre possession s’assurerait que l’intimé ne prendrait 
pas la terre à ce prix. L’appelant communiqua cette offre à 
l'intimé et, sur le refus de ce dernier d’acheter, se mit en 
possession de la terre. Aucun prix ne fut payé. 

Jugé (infirmant le jugement de la Cour fe ‘Révision et ré- 
tablissant celui de la Cour Supérieure) :—Que, dans ces cir- 
constances, le concours des volontés ayänt rendu la vente 
parfaite, l’appelant pouvait joindre sa possession à celle de 
Maurice Latraverse, aux fins d’exercer l’action en complainte 
contre l’intimé qui l’avait troublé dans sa possession. 

Question.—La possession annale est-elle requise pour la 
complainte comme pour la réintégrande (Art. 1064 C.P.C.) ? 
C.B.R., 1899, Beauchemin & Latraverse, 9 R.J., 56. 

Where the ownership of effects is claimed by an action in 
revendication, and it appears that the effects claimed form 
part of a complete system of electric lighting, and that irre- 
parable injury would be caused to the system by even the 
temporary withdrawal of the effects claimed, the Court will 
not disturb the person in actual possession until the respec- 
tive rights of the contending parties shall have been regularly 
examined and finally adjudicated upon.—C.Q.B., 1900, Palliser 
& Simpson, 9 R.J., 308 . 

Si, en général, en matière d'action possessoire il n’y a 
point de recours en garantie, parce qu’il né s’agit point du 
fond du droit, mais d'un fait dont la garantie ne peut être 
due même par celui qui serait garant du droit, néanmoins il y 
a lieu quelquefois de faire exception lorsqu'il s’agit d’un ac- 
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quéreur qui n’est recherché que parce qu’il prend possession 
des immeubles que con vendeur lui a cédés avec garantie.— 
C.S., 1900, DeLorimier, J., Grenier v. Perrault, 6 R. de J., 1651. 


ARTICLE 1081. 


Jugé :—Que ni le créancier hypothécaire, ni son procu- 
reur, s’il a comparu par procureur, sur une requête en ratifi- 
cation de titre, n’ont droit À un avis de la demande de nomi- 
nation des experts requis par l'att. 1081 C.P.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., ‘‘ ex-parte’’ Walker, 1 R.P., 199. 


ARTICLE 1089. 


Le délai de trois jours, donné au locataire pour déguerpir, 
est un délai de procédure, qui se continue de plein droit au 
jour juridique suivant, s’il expire un dimanche ou un jour 
ferlé.—C.S., 1901, Langelier, J., Beaudry v. Harrigan, 5 R.P., 
99. 


ARTICLE 1096. 


Jugé :—Que la réconciliation qui aurait eu lieu après ta 
prise d’une action en séparation de corps ne peut pas être dé- 
cidée sur motion, et que l’examen de la demanderesse par le 
défendeur pour prouver ce fait ne peut être permis ; il faut 
une procédure spéciale à l’effet de prouver cette réconcilia- 
tion.—C.S., 1898, Mathieu, J., Loiselle v. Parent, 1 R.P., 286. 

Jugé :—Quand on demande la déchéance des droits matri- 
moniaux acquis par le contrat de mariage, preuve de ces 
droits sera ordonnée avant que la séparation de corps et de 
biens soit accordée. 

Cette preuve doit être faite par la production du contrat 
de mariage et du certificat de mariage.—C.S., 1902, Mathieu, 
J.. Beauchemin v. Fouquet, 4 R.P., 469. 


ARTICLE 1097. 


Le défaut d’affichage et d’inscription du jugement de sé- 
paration de biens est une cause de nullité de l’exécution à 
l'égard des tiers ; il n’en est pas une à l’égard des parties et 
n’empéche pas le jugement de remonter, quant à ses effets & 
l'égard des parties, au jour de la demande.—[C.S., 1900, Ma- 
thieu, J., Tourneur v. Drouin, 3 R.P., 169. 


ARTICLE 1098. 


Si la renonciation À la communauté par la femme ne peut 
être opposée aux tiers lorsqu'elle n’a pas été enregistrée, 
néanmoins la nullité de la renonciation, résultant de ce motif, 
n’a d’autre effet que de tenir la femme responsable pour la 
moitié des dettes de la communauté, mais sans affecter la 
validité de la séparation de biens légalement exécutée. —C.S., 
1900, Pagnuelo, J., Mailloux v. Drolet & Péloquin, 6 R. de J., 
509 
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Par procédures aux fins d’obtenir le paiement des droits et 
reprises de la femme, on entend tout ce qui tend a liquider la 
communauté, par exemple, un inventaire, un compromis.— 
C.S., 1900, Mathieu, J., Tourneur v. Drouin, 3 R.P., 169. 

Le jugement de séparation de biens est suffisamment exé 
cuté par la déclaration de la femme, de laquelle déclaration 
un jugement lui a donné acte, qu’elle n’a point de droits et 
reprises à exercer contre son mari, mais la séparation de 
biens n’a d’effet contre les tiers qu’à compter de ce jugement, 
et la femme ne peut leur opposer sa renonciation à la com- 
munauté qu’à partir de l’enregistrément de telle renonciation. 
Partant, un contrat fait par la femme, avant l’éxécution de la 
séparation de biens et l’enregistrement de sa renonciation, est 
fait au bénéfice de la communauté, et les sommes dues en 
vertu de ce contrat peuvent être saisies par les créanciers du 
mari.—C.R., 1902, Taschereau, Pagnuelo et Langelier, JJ., 
Bérard v. Magnan, 22 R.J., 217. 


ARTICLE 1101. 


Jugé :—Que dans une instance en séparation de corps et 
de biens par une femme contre son mari, dans laquelle il y a 
contestation, elle aura droit d’exiger de lui le paiement d’une 
pension provisoire et des déboursés dans la cause.—C.§., 1899, 
Lynch, J., Keily v. Lavery, 3 R.P., 129. 

Qu’un marchand, poursuivi en séparation de corps, peut 
réclamer de sa femme une pension alimentaire, si cette der- 
niére s’est fait mettre en possession du magasin, ce qui prive 
le mari de ses ressources.—C.S., 1902, Langelier, J., Joly v. 
Garneau, 5 R.P., 187. 

La femme qui poursuit en séparation de corps, n’a droit 
d’emporter avec elle que les linges et les hardes qui lui sont 
nécessaires ; pour les autres meubles, elle doit procéder par 
saisie-revendication et non par requéte.—C.S., 1897, Mathieu, 
J., Schiller v. Daoust, 3 R.L., n.s., 422 

Jugé :—Dans une action en séparation de corps et de btens 
prise par la femme contre son mari le juge peut, suivant les 
circonstances, au lieu de désigner & la femme demanderesse 
en séparation de corps une résidence provisoire en dehors du 
domicile conjugal, ‘‘ l’autoriser à demeurer’’ dans ce domi- 
cile, et enjoindre, par suite, au mari de le quitter.—C.S., 1902, 
Mathieu, J., Hébert v. Michaud, 4 R.P., 297. 

Jugé :—Qu’une femme défenderesse dans une action en sé- 
paration de corps n’a pas droit à une provision pour les frais 
du procès avant d’avoir produit son plaidoyer, la Cour ne 
sachant pas encore si elle a réellement une défense à l’action 
du demandeur.—C.§., 1898, Mathieu, J., Brillon v. Montion, 1 

-P., 283. " 

Held :—In an action by the wife for separation from bed 
and board, in which the plaintiff also asks for an alimentary 
allowance and the care of the children, allegations in the 
plea, charging that some of defendant’s acts were caused by 
the misconduct of the plaintiff herself, are not demurrable, 
although not of a nature to defeat the action for a separation, 
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inasmuch as such allegations of misconduct might affect the 
other conclusions of the plaintiff, namely, as regards the care 
of the children and the alimentary allowance.—S.C., 1901, 
Archibald, J., Courteau v. Skelly, 20 R.J., 215. 


ARTICLE 1108. 


Bien qu’en général, un époux poursuivi en séparation de 
corps ne peut exiger durant l'instance une pension alimen- 
taire, cependant il peut y avoir des circonstances de nature 
à ordonner le paiement d’une telle pension alimentaire lors- 
que l’époux est dépossédé des biens et se trouve privé des 
ressources qui le faisaient vivre.—C.S., 1902, Langelier, J., 
Joly v. Garneau, 8 R. de J., 524 

Sur une action instituée par un époux contre son épouse 
pour la contraindre à retourner au domicile conjugal. la dé- 


 fenderesse peut, sur requête, être autorisée à ester en justice, 


par demande reconventionnelle, en séparation de corps et pour 
pension alimentaire.—C.S., 1902, Mathieu, J., Lafontaine v. 
Christin, 8 R. de J., 281. 


ARTICLE 1114. 


Jugé :—Qu’il n’y a pas lieu de se pourvoir par ‘‘ habeas 
corpus ’’ contre un jugement de la Cour de Circuit, déclarant 
absolue une régle pour contrainte par corps sous le prétexte 
que les procédés sur la régle sont irréguliers et ne justifient 
pas la détention du prévenu.—C.S., 1898, Mathieu, J., Des- 
roches y. Perrault, 1 R.P., 286. ; 

The writ of ‘‘ habeas corpus ”” is a useful remedy for a 
tutor who wishes to recover the lost possession of his pupil, a 
girl of ten years old. The welfare of the child, not the dis- 
puted right of the parties, is the polar star for the guidance 
of the judge. It is for the Court to determine if the minor 
may assert its will, and is of age of discretion to decide for 
itself. The writ will be granted to restore the child into the 
legal custody whence it was recently and illegally carried 
away.—S.C., 1898, Lynch, J., Truax v. Ingalls,-4 R. de J., 442. 

Qu’une personne arrétée, condamnée et emprisonnée sous 
un nom qui n’est pas le sien, peut reconquérir ea liberté au 
moyen du bref ‘‘ habeas corpus,” même dans le cue où gile 
aurait volontairement porté ce faux nom et serait ainsi con- 
nue.—C.8., 1899, Mathieu, J., Lambe v. Chartrand, 6 R.L., 
n.s., 89. 

Held :--However clear may be the right of a father to the 
control and custody of his minor child, such right cannot, 
where its enforcement is not essential to the securing of the 
liberty of such minor child, be enforced by a writ of ‘‘habeas 
corpus.’’—S.C., 1900, Doherty, J., Vautrin & Dupuis, 3 P.R., 
232 


Jugé :—1. Que le bref ‘‘ d’habeas corpus ’’ est un moyen 
d’empécher toute contrainte, et d’assurer la liberté indivi- 
duelle : que lorsqu’il n’y a pas contrainte, il ne peut y avoir 
lieu A une ordonnance sur un bref ‘‘ d’habeas corpus.” 


694 


2. Que tout ce que le tribunal peut faire sur un bref 
‘* d'habeas corpus,’”” c’est de constater s’il y a contrainte, et 
si cette contrainte est constatée, de la faire cesser en remet- 
tant les choses dans l’ordre. 

3. Qu’on peut, suivant les circonstances, considérer comme 
contrainte, l’enlévement et la détention d’un enfant qui n’a 
pas l’âge de raison, et la soustraction de cet enfant à la 
garde légale de ses parents ; que si l’enfant n’a pas l’âge de 
raison, son enlèvement de la garde de ses parents, peut équi- 
valoir À la contrainte, donnant lieu au bref ‘‘d’Rabeas corpus,’ 
et que le droit des parents d’avoir la garde de leur. enfant, ou 
le devoir de l’enfant de retourner sous leur garde, peut équi- 
valoir au désir d’être mis en liberté, et soustrait à cette con- 
rainte. 

4. Qu'il n’y a que le cas où l’enfant est contraint, ou doit 
être considéré comme étant contraint, et privé de sa liberté, 
que sa remise au père doit être ordonnée sur bref ‘‘ d’habeas 
corpus. ”? 

5. Que le tribunal outrepasserait ses pouvoirs, si après 
avoir constaté qu'il n’y a pas contrainte, il décidait sur la 
contestation entre les parents, pour la garde de leurs enfants. 

5. Que, quoique sous notre droit (Art. 243 C.C.), l’enfant 
doive rester sous l’autorité de son père, jusqu’à sa majorité, il 
n’en résulte pas que l'enfant doive être considéré comme con- 
traint, lorsqu'il suit sa mère qui ne réside pas avec son père ; 
que, si l’enfant devait être présumé contraint par le seul fait 
qu'il se soustrait à l’autorité paternelle, il devrait être consi- 
déré comme contraint, jusqu’à l’âge de 21 ans, ou jusqu’à son 
émancipation. 

7. Que, sur bref ‘‘ d’habeas corpus,’’ il ne sera pas or- 
donné à la mère, qui vit séparée d’avec son mari, de remettre 
son enfant ‘âgé de sept ans, qui l’a suivie volontairement, et 
qui veut rester avec elle, sous la garde du pére.—C.S., 1900, 
Mathieu, J., Daoust v. Schiller, 2 R.P., 529. 


ARTICLE 1118. 


Where, on the return day of a writ of ‘‘ habeas corpus,” 
the respondent appeared, and brought before the Court the 
child, the possession of whom was sought by the petitioner, 
and the cause was subsequently struck from the roll by the 
judge before whom it was pending, without any ulterior day 
having been fixed for the consideration thereof, and without 
the respondent having been bound by recognizance to appear 
on any later day to abide the judgment of the Court, the writ 
is exhausted, and the respondent and child cannot be forced 
to appear before the Court without a new writ.—S.C., 1899, 
Archibald, J., McGovern v. McGee, 16 R.J., 551. 


ARTICLE 1130. 


That paragraph 3 of article 1130 is not limitative, but 
simply provides for a special ease,--S.C., 1901, Pagnuelo, J., 
Tufts vy, Dalton, 3 R.P., 523. 
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_ Une action hypothécaire en recouvrement de taxes sco- 
laires, portée devant la Cour de Circuit, et d'office renvoyée 
par cette dernière Cour devant la Cour Supérieure, ne peut 
être instruite sommairement devant la Cour. Supérieure. — 
C.S., 1902, Robidoux, J., Commissaires d’Ecoles de Westmount 
v. Monette, 8 R. de J., 280. 

Le défendeur, poursuivi devant la Cour de Circuit par le 
Barreau de Montréal, en recouvrement d’une amende de 
moins de $100, pour exercice illégal des attributions des avo- 
cats, et qui plaide qu’il fait .partie de l'Association des 
Comptables Licenciés, comme tel, il a un tarif de collection 
légal, peut évoquer la cause à la Cour Supérieure.—C.S., 1902, 
Mathieu, J., Le Barreau de Montréal v. Duff, 5 R.P., 125. 

On peut procéder pour jugement par voie d'inscription ou 
de motion dans les causes évoquées .devant la. Cour Supé- 
rieure ; mais on doit toujours mentionner dans l'inscription 
ou la motion qu’on veut avoir jugement sur la validité de 
l’évocation.—C.S., 1902, Fortin, J., Roach v. Duggan, 5 R.P., 
43 - 


Qu’il n’y a pas d’appel d’un jugement rendu en Cour de 
Circuit, en matiére municipale, et que, par conséquent, une 
partie poursuivie pour taxes municipales ne peut, méme en 
invoquant des droits futurs, évoquer la cause à la Cour Supé- 
rieure.—C.S., 1903, Desmarais, J., Le Maire de Nicolet v. ‘The 
Imperial Oil Co., 5 R.P., 206. 


ARTICLE 1133. 


Jugé: —Que les frais de contestation d’une opposition à 
une saisie d’immeubles faite en vertu d’un jugement de la 
Cour des Magistrats, sont ceux d’une action de 4e classe en 
Cour Supérieure, et non ceux d’une action en Cour de Circuit 
pour le montant réclamé par le demandeur.—C.S., 1898, De 
Billy, J., Cassivi v. Kirouack, 1 R.P., 354 


ARTICLE 1144. 


Jugé :—Un plaidoyer en droit à la Cour de Circuit, non 
appelable, ne sera pas renvoyé bien qu’il ne soit pas accom- 
pagné d’une inscription à jour fixe.—C.C., 1898, Andrews, J., 
La Corp. de Ste-Anne v. Richard, 1 R.P., 215. 


ARTICLE 1147. 


La Cour de Circuit siégeant à Montréal ne peut pour- 
suivre, sur des immeubles, l’éxécution de ses jugements pour 
une somme n’excédant pas $40, et le défaut de juridiction en 
ce cas est absolu et matériel. 

2. L’on peut ajouter au capital du jugement les frais taxés 
de l’action accordés par ce jugement, pour compléter la 
somme excédant $40 ; mais on ne peut y ajouter ‘‘ les frais 
subséquents,’”’ c’est-à-dire les frais d’un ‘‘fleri facias de 
bonis,’’ ou le coût de ce bref, ni le coût d’une saisie-brandon 
en vertu d’icelui, ni le coût du retour de ‘“ nulla bona ’’ quant 
aux meubles. 
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3. Le greffier de la Cour de Circuit, en pareil cas, n’a au- 
cune autorité pour émettre un bref de ‘‘fleri facias de terris,” 
et ce bref, partant, est nul. 

4. La saisie et le décret de l’immeuble du défendeur, en 
vertu d’un tel bref, sont nuls. 

5. Un créancier hypothécaire du saisi, qui n’a pas eu con- 
naissance de la saisie, ni de la vente, et qui en éprouve un 
préjudice, a le droit d’obtenir, par requéte, la nullité de cette 
vente et la mise de côté de ce décret.—C.S., 1900, Cimon, J., 
Masson v. Dansereau, 18 R.J., 141 

The costs incurred upon a writ of execution against the 
moveable property of the debtor and upon a seizure by gar- 
nishment, may be added to the costs of the suit for the pur- 
pose of justifying the issuing of a writ against the immovable 
property.—S.C., 1900, Lavergne, J., Lamothe y. Wigney, 19 
R.J., 201. 

ARTICLE 1160. 


Where plaintiff fails to take advantage of the provisions 
of law regarding summary procedure, he thereby declares his 
option for ordinary procedure, and will not be allowed to 
change that option.—S.C., 1897, Archibald, J., Nordheîmer v. 
Farrell, 1 P.R., 36. 

Jugé :—1. Qu’une action en recouvrement d’un prix de 
vente, même payable à demande, n’est pas matière sommaire 
et ne doit pas être intentée comme telle. 

2. Que le défendeur doit plaider plutôt par exception décli- 
natoire que par exception à la forme, que l’action a été a 
tort intentée sous l’acte des procédures sommaires. 

Qu’une motion pour faire biffer les mots ‘‘ procédures 
sommaires ’’ À l’en-tête du bref et de la déclaration, ainsi que 
sur le plumitif de la Cour, sera accordée en pareil cas, le de- 
mandeur payant les frais prévus par le tarif.—C.S., 1898, Pel- 
letier, J., Caouette v. Côté, 1 R.P., 461 

Jugé :—Que sur motion du demandeur pour ajouter en 
tête du bref d’assignation les mots ‘‘ procédure sommaire,”’ 18 
Cour, si le défendeur n’éprouve aucun préjudice ordonnera 
que la cause soit mise sur le rôle ordinaire pour le premier 
jour du terme suivant.—C.S., 1898, Mathieu, J., Lanctôt +. 
Renaud, 1 R.P., 167. 

Jugé :—Qu’une saisie-arrét avant jugement, basée sur ul 
prêt d'argent. tombe sous l'acte des procédures sommaires.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Poitras v. Aubry, 1 R.P., 194. 

Dans une action pour $8.45, dont $3.50 pour marchandises 
vendues au défendeur, et $4.95, pour marchandises vendues au 
fils du défendeur, et que ce dernier s’est engagé a payer au 
demandeur :— 

Jugé :—Qu’une exception à la forme à la seconde partie de 
la demande, basée sur le fait qu’une action de ce genre ne 
peut être réputée matière sommaire, sera renvoyée, mais sans 
fais.—C.C., 1898, Bélanger, J., Primeau v. Tereault, 1 R.P., 

Qu'un engagement par lequel le défendeur s'était obligé à 
servir le demandeur comme commis-restaurateur dans un res- 
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taurant avec logement, le défendeur en considération devant 
avoir droit à l’occupation des dits restaurant et logement 
comme locataire d’iceux, moyennant certaines conditions, doit 
être considéré comme un bail, et que le demandeur a droit, 
après l'expiration de ce bail, de prendre une action en expul- 
sion, en donnant au défendeur deux jours pour comparaître. — 
CS. 1899, Mathieu, J., Guilfoyle v. Lallemand, 5 R.L., n.s., 

Held :—That, when an action is summary by its nature, 
the plaintiff will, after return of the same, be allowed, on 
motion, to add to the fiat, writ and declaratfon, the words 
‘* summary matters.’’—S.C., 1899, Mathieu, J., Scott v. Gal- 
lagher, 2 P.R., 224. 

Jugé :—Qu’un acte par lequel le propriétaire d’un immeu- 
ble le loue pour cinq ans, le preneur devant payer les taxes, 
cotisations et assurances, et où il est stipufé qu’à défaut de 
paiement sous 60 jours à compter de chaque échéance an- 
nuelle, le preneur perdrait tout avantage, n’est, malgré son 
titre de ‘‘ promesse de vente et bail,’’ qu’une vente de l’im- 
meuble, résoluble sous certaines conditions, et qu’une saisie- 
gagerie en expulsion, prise par le vendeur, qui réclame du 
loyer et une indemnité, sera renvoyée sur exception à la 
forme, cette action n’étant pas entre locateur et locataire.— 
C.S., 1900, Langelier, J., Irving v. Monchamps. 3 R.P., 430. 

Jugé :—Qu’une action par laquelle le demandeur demande 
qu'un certain billet lui soit remis ou sait déclaré nul et de 
nul effet est d'une nature sommaire.—C.S., 1900, Loranger, J., 
Ekenberg v. Mousseau, 3 R.P., 348. 

Que le demandeur qui intente une action avec les délais 
ordinaires, peut, subséquemment demander, par motion, 
amender ses piéces, pour rendre sa cause sommaire, dans le 
cas où la cause est sommaire de sa nature.—C.S., 1899, 
Doherty, J., Godbout v. Hutchinson, 6 R.L., n.s., 48. 

Jugé :—Qu’une action par laquelle un locataire demande la 
résiliation d’un bail de $200 et $85 de dommages, est de la 
compétence de la Cour de Circuit, et sera renvoyée à cette 
Cour sur exception déclinatoire.—C.S., 1900, Mathieu, J., Yon 
v. Vallée, 2 R.P., 562. ‘ 

Qu’une action en nullité de résolution et de contrat ne 
peut être sommaire, et que, sur exception à la forme, la Cour 
ordonnera de retrancher tout ce qui a trait à la nullité du 
contrat lui-même.—C.S., 1900, Gill, J., Bédard v. La Cité de 
St-Henri, 3 R.P., 212. 

Sur une motion dans la nature d’une exception à la forme 
par un défendeur alléguant qu'il a été irréguliérement assi- 
gné par procédures marquées ‘‘ procédures sommaires,” alors 
que l’action ne fait voir aucun droit de procéder sommaire- 
ment, il sera ordonné que les mots ‘‘ procédures sommaires ”’ 
soient rayés et qu'il soit procédé à l’avenir comme dans les 
procédures non sommaires. , 


Dans ces circonstances, le demandeur sera condamné à 
payer les frais de l’exception à la forme comme si cette ex- 
ception avait été renvoyée après amendement.—C.S., 1901, 
Mathieu, J., Hutchinson v. McCaskill, 7 R. de J., 239. 
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In an action between lessor and lessee, the plaintiff will 
be allowed, upon paying costs of motion, to add the words 
‘ summary procedure ’’ to the writ and copy thereof.—S.C., 
1901, Doherty, J., Cusson v. Vaillancourt, 5 R.P., 88. 

Jugé :—Une action par laquelle un locataire demande la 
résiliation d’un bail de $168.00 et $85.00 de dommages, est de 
la compétence de la Cour de Circuit, et sera renvoyée à cette 
Cour sur exception déclinatoire.—C.S., 1902, Taschereau, J., 
DeGrosbois v. Bienville, 4 R.P., 409. 

Held :—When an action is summary by its nature, the 
plaintiff will be allowed, on motion, to add to the “ fiat,’’ writ 
and declaration the words ‘‘ summary procedure.’’—S.C., 1902, 
Mathieu, J., Sessenwein v. Schwartz, 4 R.P., 393. 


ARTICLE 1162. 


Jugé (Infirmant Langelier, J.) :—Une action entre locateur 
et locataire dans laquelle le locateur demande des réparations, 
ou à défaut, la résiliation du bail, et, à tout évènernent, une 
somme de $12.50, à titre de dommages, est de la compétence 
exclusive de la Cour de Circuit, et l’incompétence de la Cour 
Supérieure étant ‘‘ ratione materiae,’’ le tribunal devait, d’of- 
fice, renvoyer la cause devant le tribunal compétent.—C.R., 
1901, Tait, Mathieu et Loranger, JJ., Lafrafichise v. Caty, 19 
R.J., 185. 


ARTICLE 1153. 


Dans yne poursuite entre locateur et lovataire, l’assigna- 
tion à comparaître dans un jour de la date de la signification, 
n’accorde pas un délai suffisant au défendeur ; mais une ex- 
ception à la forme, basée sur l’insuffisance de ce délai d’assi- 
gnation, sera renvoyée si ce défaut de forme n'a pas Causé de 
préjudice au défendeur.—C.C., 1897, Andrews, J., Jean 7. 
Brousseau, 3 R. de J., 546. 


ARTICLE 1160. 


An opposition which raises the question, whether a judg- 
ment of the Court of Review, in a summary matter, can be 
executed within eight days, from the rendering thereof, is not 
frivolous and will not be dismissed on motion.—S.C., 1902, 
Tait, A.C.J., Kavanagh v. Quinn, 6 R.P., 166. 


ARTICLE 1162. 
V. Art. 1150, Cusson v. Vaillancour. 
ARTICLE 1163. 
Le jugement par défaut, rendu par le protonotaire, dans 
une action fondée, sur billets promissoires prescrits, mais 


allégués comme écrits sous seing privé, reconnaissant un prêt, 
sera cassé et annulé sur une opposition à fugement, vu que 
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la prescription des billets a éteint tout droit d’action du de- 
mandeur. Ce jugement ne constitue pas un contrat judiciaire 
inattaquable et prescriptible par trente ans.—C.S., 1898, Cho- 
quette, J., Thomas v. Bourassa, 4 R. de J., 496. 

Held :—Final judgments only are susceptible of opposition, 
and, consequently, an opposition to a judgment reñdered up- 
on a petition by one of the parties to the suit prayfng for dis- 
avowal of certain proceedings will not be received, inasmuch 
as the judgment upon such petition is not a final judgment.— 
S.C., 1899, Davidson, J., Mireau v. Gorn, 2 P.R., 277. 


Qu’un défendeur qui se prétend propriétaire d’une somme 
d’argent due par un tiers-saisi au demandeur en vertu d’un 
pourvoir contre ce dernier jugement par une opposition à 
jugement maintenant une saisie-arrêt prise contre lui, doit se 
1899, Langelier, J., St-Charles v. Cabana, 5 R.L., n.s.. 612. 


Qu’une opposition & jugement, ayant pour moyen que 
l’avocat du défendeur avait négligé de plaider dans le délai 
ordinaire, parce que celui-ci ne lui avait pas fourni les dé- 
boursés nécessaires, sera renvoyée sur motion comme frivole, 
bien que cette opposition soit accompagnée d’une défense de 
paiement de la dette réclamée.—C.S., 1899, Langelier, J., Pré- 
fontaine v. Sénécal, 5 R.L., n.s., 206. 

Lorsqu’un immeuble de Ja communauté, hypothéqué par 
les deux époux, est vendu, à la poursuite du créancier hypo- 
thécaire, sur une action dirigée contre le mari après la disso- 
lution de la communauté, sans que les héritiers de la femme 
aient été mis en cause, ces derniers, qui n’ont pas fait oppo- 
sition à la vente, ne peuvent demander la nullité du décret.— 
Perreault & Mousseau, R.J.Q., 6 B.R., p. 474, suivi.—c.s., 
1899, Gill, J., Boivin v. Montreal Loan & Mortgage Co., 15 
R.J., 456. 

Jugé :—1. Que l'opposition à jugement est une défense à 
l’action, et sera renvoyée sur inscription en droit si rien dans 
affidavit ne fait voir que )’opposant a été empêché de pro- 
duire sa défense dans le temps voulu (Ross v. Dawson, 
M.L.R., 2 C.S., 361.) 

2. Que le permis du juge de produire une opposition à 
jugement n’est qu’un ordre de procédure sujet à rescision 
(Hamilton v. Bourassa, R.J.Q., 5 C.S., 467.—C.S., 1900, Loran- 
ger, J., Martineau v. Lacroix, 3 R.P., 432. 

Que la maniére de se plaindre d’un jugement pour salaire 
rendu par le protonotaire, bien qu’il paraisse avoir été rendu 
par un juge, est par voie d’appel, de révision ou d’opposition 
à jugement, mais non par voie de contestation de saisie-arrét 
après jugement.—C.B.R., 1899, La Cie de Chemin de Fer des 
Comtés-Unis v. Letendre & Letendre, 3 R.P., 295. 


The opposition to Judgment being considered as a defence 
to the original suit, the opposant is the defendant in the 
cause, and it belongs to him to move for peremption, if no 
proceedings have been taken thereunder during the delay 
necessary to acquire peremption.—S.C., 1900, Lynch, J., Gil- 
mour v. Odell, 17 R.J., 287. 
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Lorsqu'une action a été instituée et jugée avant la loi de 
1893, qui a établi la nouvelle Cour de Circuit pour le district 
de Montréal, la production d'une opposition à jugement doit 
être autorisée par un juge de la nouvelle Cuur de Circuit, et 
non par un juge de la Cour Supérieure.—C.£., 1900, Langelier, 
J., Kolilmeyer v. Donohue, 19 R.J., 65. 

Qu'il n’y a pas lieu à opposition à jugement contre un 
jugement rendu après contestation, surtout quand il appert de 
l'opposition même qu’une partie au moins de la réclamation 
du demandeur était bien fondée.—C.S., 1900, Loranger, J., 
Robertson v. Prossor, 3 R.P., 351. 

Une opposition à jugement, faite par le mari, commun en 
biens de la défenderesse, est réguliére.—C.C., 1901, Andrews, 
J., Dion v. Dionne, 3 R.P., 497. 

Jugé :—1. Dans les causes ‘‘ ex-parte ” de la Cour de Cir- 
cuit, il n'est pas nécessaire de faire taxer contradictoirement 
le mémoire de frais avant de faire émettre un bref d’exécu- 
tion. 

2. Une opposition, basée sur le seul défaut d'avis de 
taxation du mémoire de frais, sans allégation de surcharge, 
sera renvoyée avec dépens.—C.C., 1901, Champagne, J., Poirier 
v. Girard & Girard, 4 R.P., 124. 

Jugé (renversant la Cour de Révision et rétablissant Fon- 
taine, J.) :—Qu’un jugement maintenant la contestation d’une 
feuille de dividende est un jugement final sujet À la révision 
ou appel, et ne peut être modifié par le même tribunal que 
suivant l’un des modes prévus par l’art. 1163 C.P.C. 

Qu'il y a lieu de recevoir une requête civile contre un tel 
jugement lorsqu'il allègue que les curateurs condamnés n'ont 
pas eu avis de la dernière inscription de la contestation.- 
C.B.R., 1902, Bayeur & Seath, 6 R.P., 241. 

Qu’une opposition à jugement, fondée sur le fait que le 
défendeur n’a pas reçu signification de l’action doit contenir 
les moyens de défense du défendeur à l’action, et que si elle 
a été prise après les délais, elle ne peut valoir, comme re- 
quête en révision, si elle ne contient pas ces moyens.—C.C. 
1902, Champagne, J., Hénault p. Fulton, 5 R.P., 213. 


ARTICLE 1164. 


Held :—1. That the defendant may, in an opposition to a 
judgment rendered against him by default, allege reasons 
based upon the default of service of the action and the 
falsity of the bailiff’s return, and reasons based upon the 
invalidity of the plaintiff’s claim, and an inscription in law 
against the opposition, based on the ground that such reasons 
cannot be invoked at the same time, will be dismissed. 

2. That a defendant who has not been served with a writ 
cannot be debarred from demanding the nullity of a judgment 
rendered against him, and that, although he may have no, 
good plea to the action.—S.C., 1899, Archibald, J., Marion v. 
Leroux, 2 R.P., 667. 

Qu’un défendeur qui ne réside pas au Canada et a été 
appelé par la voie des journaux, peut, avec sa requête en ré- 


701 


vision du jugement rendu contre lui par défaut, produire des 
exceptions préliminaires, et, notamment, une exception décli- 
Znroire.—C.$., 1902, Lavergne, J., Lévy v. Arkbulatoff, 5 R.P., 


ARTICLE 1166. 

Jugé :—Qu’une opposition à jugement, produite plus de 
quinze jours après la signification du jugement sera rejetée 
du dossier sur motion.—C.S., 1898, Mathieu, J., Cantin v. 
Braham, 1 R.P., 494. | 

Jugé :—Que l’ordre de sursis sur une requéte civile ne 
Saurait être accordé dans les cas où le jugement dont on de- 
Mande la cassation est susceptible d’opposition à jugement.— 
C.S., 1898, Taschereau, J., Mathieu v. Corbeil, 2 R.P., 102. 

Held :—The service of judgment required by art. 1166 
C.P., as a means of interrupting the defendant’s right to file 
an opposition thereto, must be that of a duly stamped and 
Certified copy of said judgment.—S.C., 1901, Davidson, J., Mi- 
gneron v. Yon, 4 R.P., 185. 

Held :—The delays provided for by art. 1166 C.C.P., do not 
begin to run until there has been either service of the judg- 
ment, or sale under seizure, or return of ‘‘ nulla bona,’’ or 
garnishment issued by virtue of the judgmént opposed.—S.C., 
1902, Davidson, J., Gault v. Allan, 4 R.P., 464. 


ARTICLE 1167. 


The mere fact that defendant’s attorney failed to put in 
an appearance when the case, though recently inscribed, was 
called, without alleging any good, sufficient or legal cause for 
such failure, is no ground for granting a petition in revoca- 
tion of the judgment rendered in favor of the plaintiff.— 
S.C., 1901, Tait, A.C.J., Seed v. McLaughlin, 8 R. de J., 252. 


ARTICLE 1168. 


Held :—That a judgment obtained by default while the de- 
fendant had regularly filed an appearance, will be set aside 
on ‘‘ requête civile ’’ if the Court finds that the defendant had 
a good defence.—C.C., 1898, Purcell, J., McDougall v. Char- 
bonneau, 1 P.R., 91. 


ARTICLE 1169. 


Jugé :—Qu’un défendeur ne peut se soustraire au paiement 
d'une dette hypothécaire en plaidant simplement que les pro- 
priétés hypothéquées avaient été vendues par lui à un tiers 
qui s’était engagé vis-a-vis de lui à payer à sa place.—C.S., 
1898, Mathieu, J., Venne v. Brunet, 1 R.P., 431. 


ARTICLE 1170. 


Jugé :—Qu’une opposition à jugement qui n’est pas accom- 
pagnée du certificat de production, sera renvoyée sur motion, 
la signification de tel certificat étant exigée sous peine de 
nullité.—C.C., 1898, Gagné, J., Bergeron v. Girard, 1 R.P., 349. 
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ARTICLE 1174. 


| 

Jugé :—Lorsque, malgré la production d'un plaidoyer da 
une cause, l’action a été maintenue, sur le défaut du pro 
reur du défendeur de comparaître lors de l’audition, et | 
que, subséquemment, une opposition à jugement est prod 
par le défendeur, et renvoyée avec dépens, le demandeur 
droit à deux honoraires d’action contestée.—C.C., 1898, 
sault, J., Fournier v. Poitras, 1 R.P., 114. 


ARTICLE 1177. 


Jugé :—Le fait que jugement a été rendu sans que 
dépositions d’une des parties fussent produites ou dossi 
étant restées entre les mains d’un sténographe, ne donne 
ouverture À la requête civile.—C.S., 1898, Lemieux, J., 

v. Cloutier, 1 R.P., 241. 

Jugé :—1. Que Îes causes qui peuvent donner lieu à la ré 
ception d’une requête civile ne sont pas strictement limitées 3 
celles énoncées par l’article 1177 C.P. 

2. Que la découverte de pièces tendant à établir qu’um 
partie en rendant témoignage dans une cause n’a pas juré k 
vérité, est un fait suffisant pour donner lieu à la réceptio 
d’une requête civile. 

3. Que la Cour Supérieure est la seule compétente pou 
recevoir une requête civile, même lorsque la cause a été dé 
cidée en dernier ressort par un tribunal plus élevé.—C.S., 
1897, Archibald, J., Durocher v. Durocher, 1 R.P., 90. 

Un jugement ordonnant la vente, à la folle enchère, d'u 
immeuble vendu par le shérif, étant susceptible d’appel, il ny 
a pas lieu d'admettre contre lui la requête civile.—C.S., 18%, 
Mathieu, J., Ploussard v. Todd, 4 R.L., n.8., 158 
: À judgment ordering resale of an immoveable for false 
bidding at sheriff’s sale, being appealable, a petition to re 
voke such judgment will not lie.—S.C., 1898, Mathieu, J. 
Ploussard v. Todd, 1 P.R., 223. 

Que dans le cas où une cause est inscrite pour enquête et 
mérite, et que les parties ayant été appelées, le défendeur 
fait défaut, son avocat étant engagé dans une cause en Cow 
de Circuit, et que le demandeur obtient jugement sur des 
billets promissoires, il n’y a pas lieu d'admettre une requête 
civile contre ce jugement.—C.S., 1898, Mathieu, J., Dumouchel 
v. Christin, 6 R.L., n.s., 221. 

Jugé :—Qu’il y a lieu à recevoir une requête demandant 
l’annulation d’un jugement rendu en l’absence du défendeur, 
lorsque son avocat a quitté le pays à son insu, après lui avoir 
dit que la cause ne viendrait que plusieurs mois après (le 
demandeur ayant fait depuis accorder par défaut, une motion 
pour faire entendre la cause par privilège) et qu’enfin le dé- 
fendeur a été mis sous l’impression que le demandeur s'était 
désisté de son action, et a une bonne défense.—C.S., 1898, Ma- 
thieu, J., Leet v. Lee Chu, 1 R.P., 332. 

Jugé :—Une requête civile reçue par un juge ne sera pas 
renvoyée sur motion, sans affidavit, sous le prétexte qu’une 
opposition à jugement basée sur les mêmes faits aurait été 
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ARTICLE 1177—Continued. 

renvoyée, et que ce fait n’aurait pas été dévoilé au juge.— 

C.S., 1898, Loranger, J., Cantin v. Rochon, 2 R.P., 98. 
ik Held :—That a plaintiff who has received notice to contest 
itz 22 opposition and also notice of inscription for ‘‘‘ enquête ”’ 
y and merits ‘‘ex-parte ”’ on the opposition, has no right to 
of make a ‘‘ requête civile’’ against the judgment maintaining 
es the opposition, because such notices were not served on all 
+ : the parties in the cause, nor because the ‘‘ enquéte’’ was not 
“made before the open Court.—S.C., 1898, Curran, J., Paquette 

v. Morin, 2 P.R., 21. 

Held :—1. That art. 1177 C.P., is not limitative but merely 
interpretative. 

« 2. That a ‘‘ requête civile ”’ will lie upon the affidavit of 
” defendant to the effect that his attorney, owing to defendant’s 
", Omission through a misunderstanding to infgrm him of his 
(the defendant’s) new address, whither he had removed since 
* the inception of the action against him, was unable to inform 
; the defendant of the date for the hearing of plaintiff’s action 
, against him, thus causing judgment to be obtained against 
“ pm by default.—C.C., 1898, Purcell, J., Glazier v. Kotzan, 1 
, Jugé :—Que le fait de n'avoir pas été averti par ses avo- 
, cats du jour de l’instruction d’une cause, et d’avoir été con- 
 damné ‘ ex-parte’’ par suite de cette négligence, ne donne 
; pas à une partie le droit de se pourvoir par requête civile.-- 
; C.C., 1898, Champagne, J., Cusson v. Ethier, 1 R.P., 382. 
i Des fettres ou pièces qui avaient été adressées aux procu- 
reurs des demandeurs et qui étaient en leur possession lors de 
, la demande en péremption d’instance ne furent pas produites 
lors de la contestation de la demande en péremption faite par 
le défendeur. 

Jugé :—Que la production de ces lettres ou pièces après le 
jugement déclarant l’action périmée, ne donne pas ouverture à 
la requête civile.—C.S., 1899, LaRue, J., Durocher v. Bilodeau, 
17 R.J., 119. 

Qu’un jugement ordonnant à un tiers-saisi de déposer une 
somme d'argent en Cour, et ordonnant la convocation des cré- 
anciers du défendeur, pour en recevoir la distribution, pourra 
être révoqué sur requête s’il est basé sur des erreurs de fait.— 
C.S., 189, Pagnuelo, J., Stephens v. McBean, 6 R.L., n.s., 227. 

Jugé :—Qu’il n’y a pas lieu d’accorder une requête civile 
pour casser un jugement, lorsque ce jugement est susceptible 
d'opposition A jugement et que le défendeur a négligé d’em- 
ployer ce moyen dans les délais requis par la loi, surtout 
quand, sur une ordonnance de ‘‘ preuve avant faire droit,” la 
requérante a failli dans sa preuve de la fraude alléguée à 
l'appui de sa requête.—C.C., 1899, Charland, J., Chevalier v. 
Morse, 2 R.P., 92. 

Lorsque jugement a été rendu sans que l’une des partles, 
par suite d’un malentendu entre les procureurs, eût été en- 
tendue, cette partie peut, par requête civile, demander la ré- 
vocation de ce jugement.—C.S., 1900, Gill, J., Fabien v. Gou- 


704 


ARTICLE 1177—Continued. 
RS 1900, Loranger, J., Roach v. Morahan & Morahan, 3 

Jugé :—Le mari, commun en biens, ne peut se pourvoir 
par requête civile, contre un jugement renvoyant l’action de 
sa femmé vu son incapacité, laquelle incapacité n’a été invo- 
quée qu’à la plaidoirie orale.—C.S., 1900, Langelier, J., Lefeb- 
vre v. Dominion Wire Manufacturing C., 3 R.P., 417. 

Held :—That a judgment declaring the contestation to an 
opposition maintained ‘‘ by consent,’ cannot be revoked by 
way of ‘‘ requête civile,’’ unless it is also attacked by way of 
improbation.—S.C., 1900, Archibald, J., The Beaubien Co. v. 
Corbeil, 3 R.P., 436. 

Il sera permis, sur motion, d’amender une requête libellée, 
en assermentant l’amendement et en payant les frais.—C.S., 
1900, Gill, J., Bédard v. La Cité de St-Henri, 3 R.P., 212. 

Jugé :—Un décret, comme un contrat, peut être attaqué 
pour fraude par un intéressé. 

2. L'action en annulation de décret est soumise aux mêmes 
règles que l’action paulienne, et, comme elle, profite à tous les 
créanceirs intéressés.—C.B:R., 1901, McNally & Préfontaine, 4 
R.P., 126. 

Jugé :—1. La requête civile ne peut être produite que si 
elle est permise par le juge. 

2. Elle ne doit être permise que si ‘‘ prima facie ”’ elle 
fait voir un bon droit. 

3. Une requête civile ne doit pas s'appuyer sur des alléga- 
tions générales. 

4. Il n’y a pas lieu à la requête civile si le jugement dont 
le requérant se plaint, ne lui a causé aucun préjudice.—C.S., 
1901, Mathieu, J., Léveillé v. Charette, 4 R.P., 470. 

Jugé :—Si les parties et le juge ont, par une erreur com- 
mune, considéré comme promulguée et applicable, une loi 
alors votée par l’Assemblée Législative, mais modifiée par le 


Conseil Législatif, de manière à n'être pas applicable aux : 


causes pendantes il y a lieu de se pourvoir par une ‘‘ requête 
civile ” contre le jugement rendu conformément à cette pré- 
‘tendue loi. 

‘ Quaere ”’ :—Less Commissaires de la Cour Supérieure pour 
le district de Québec sont-ils tenus de prêter le serment d’al- 
légeance, ou de le renouveler à l’occasion de l’avénement d'un 
nouveau Souverain ?—C.S., 1901, Mathieu, J., Lamalice v. La 
Cie d’Imprimerie Electrique, 4 R.P., 63. ; 

Une requéte civile ne peut étre produite que si elle est 
permise par le juge. Elle ne doit étre permise que si ‘ prima 
facie ”” elle fait voir un bon droit. Les allégations générales 
dans une requête civile ne doivent pas être considérées. 

Il faut, de plus, que le jugement, dont un requérant en 
requête civile se plaint, aurait quelque préjudice.—C.S8., 1901, 
Mathieu, J., Smith v. Charette, 4 R.P., 468. | 

Une pièce de procédure intitutlée ‘ requête civile,” mais 
ne contenant aucun des moyens requis, ne sera pas rejetée 
sur exception à la forme si elle peut valoir comme tierce- 
opposition.—C.S., 1902, Mathieu, J., In re The Montreal Cold 
Storage Co., 5 R.P., 91. - 

V. Art. 505, Brousseau v. Déchéne, 3 R.P., 397. 
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ARTICLE 1184. 


Le jugement qui maintient une requête civile et ordonne 
qu’il sera sursis à l’exécution du jugement révoqué, sans ce- 
pendant déclarer que les procédures déjà faites en exécution 
de tel jugement, seront nulles, doit être considéré comme rou- 
vrant la cause mais sans affecter les droits qui peuvent être 
acquis en vertu du jugement ainsi révoqué.—C.S., 1901, Pa- 
gnuelo, J., Dupuis v. Bernard, 7 R. de J., 549. 


ARTICLE 1185. 


Jugé :—Que si une tierce opposition a été signifiée au bu- 
reau du Protonotaire de la Cour, pour une partie décédée, les 
exécuteurs testamentaires de cette partie ne peuvent, par re- 
quête, demander le rejet de cette tierce-opposition comme non 
avenue.—C.S., 1898, Mathieu, J., Bell v. Burke, 1 R.P., 227. 

Qu’une tierce-opposition n’est pas prescrite, quelle que 
soit la date du jugement attaqué, si le tiers-opposant n’en a 
eu connaissance que dans l’année qui la précéde.—C.S., 1900, 
Tellier, J., The Royal Electric Co. v. Palliser, 3 R.P., 340. 

Après que le créancier qui a fait émaner une saisie-arrêt a 
obtenu sans fraude un jugement ordonnant au tiers-saisi de 
lui payer le montant qu'il a reconnu devoir au débiteur, un 
autre créancier de celui-ci ne peut, par tierce-opposition, faire 
annuler ce jugement pour cause d’'insolvabilité du débiteur, 
mais l’allégation d’insolvabilité doit être faite avant le juge- 
ment validant la saisie-arrét.—C.B.R., 1901, Manseau & Bru- 
yére, 11 R.J., 16. 

Jugé :—La tierce-opposition ne peut empécher la distribu- 
tion des deniers, et le recours de la partie qui se porte tierce- 
opposante s’exerce par voie de contestation du projet de distri- 
bution, s’il y a lieu.—C.S., 1901, Pagnuelo, J., Turgeon Y, 
Shannon, 4 R.P., 156. 


ARTICLE 1186. 


Qu’une tierce-opposition n'est pas prescrite, quelle que 
soit la date du jugement attaqué, si le tiers-opposant n'en a 
eu connaissance que dans l’année qui la précède.—C.S., 1900, 
Tellier, J., The Royal Electric Co. v. Palliser, 3 R.P., 340. 


ARTICLE 1196. 


Dans les actions dont le montant excède $400, il faut, pour 
déterminer le dépôt à faire, établir une distinction. Si c’est, 
Comme dans le cas actuel, le défendeur qui inscrit en Révi- 
sion, le montant en litige sera pour lui, le capital accordé 
plus les frais, et si les deux réunis n’excèdent pas $400, le 
dépôt ne devra êtra que de $50. Dans le cas où l'inscription 
est produite par le demandeur, le montant en litige sera celui 
reclamé par son action. Le défendeur produira au dossier 
le mémoire de frais taxé contre lui pour aider à déterminer le 
montant en litige quant à lui.—C.R., 1898, Casault, Caron et 
Andrews, JJ., Samson v. Talbot, 14 R.J., 11. 


- 
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and, consequently, a review before this Court, from such 
judgment.—C.R., 1898, Casault, Caron et Andrews, JJ., Dickey 
v. Thibault, 13 R.J., 68. 

Lorsque par une seule inscription en Révision une partie 
a demandé la révision d’un jugement rendu à la fois sur une 
demande principale et sur une demande incidente, le procu- 
reur de la partie adverse n’a droit qu’a l’honoraire d’une seule 
contestation en Révision.—C.S., 1898, Matlfieu, J., Legault v. 
Lallemand, 14 R.J., 149. 

Jugé :—Que dans le cas d’une inscription en Révision, si 
les procureurs de la partie intimée consentent à ce que le dé- 
pôt requis par l’article 1196 C.P. reste entre les mains des 
procureurs de la partie appelante, la Cour de Révision ne dé- 
clarera pas d’office, l’inscription irréguliére et nulle, surtout si 
elle est d’avis de confirmer, au mérite, le jugement de pre- 
miére instance. 

Semble que dans le cas où, au mérite, la Cour de Révision 
croirait devoir infirmer le premier jugement, elle devrait or- 
donner que preuve fût faite de l’autorisation par la partie, du 
consentement donné par ses procureurs.—C.R., 1901, Casault, 
Caron et Andrews, JJ., Jutras v. Corp. de St-Francois, 3 R.P., 
530 


Held :—The fact that notice of inscription in Review was 
served on the opposite party within the eight days allowed for 
making the deposit, but not returned into Court within such 
delay, is not a ground for rejecting the inscription, and a mo- 
tion to reject such inscription will be dismissed, where it is 
shown that the notice, after service, has been filed on the 
nearest followng juridical day after the expiration of the eight 
days.—C.R., 1901, Gill, Mathieu and Langelier, JJ., McDonald 
v. Vineberg, 3 P.R., 648. 


ARTICLE 1197. 


Lorsqu'il y a eu une seule instruction et un seul juge- 
ment, lors même que les défendeurs ont contesté l’action sé- 
parément, une seule inscription et un seul dépôt en Révision 
sont suffisants.—C.R., 1898, Casault, Routhier et Lemieux, JJ., 
Dunont & Charbonneau, 1 R.P., 129. 

Jugé :—Aux termes de l’art. 1196 C.P., le dépôt requis pour 
obtenir la révision des jugements doit être fait dans les huit 
jours qui suivent le jugement dont la révision est demandée. 
L'inscription doit être produite immédiatement après le dépôt, 
c'est-à-dire pas plus tard qu’un jour après l'expiration des 
huit jours.—C.R., 1898, Casault, Routhier et Andrews, JJ., 
Jamieson v. Rousseau, 1 R.P., 268. 

Lorsque la preuve a été déclarée commune dans deux 
causes différentes, s’il y a eu deux jugements et si les parties 
dans les deux causes ne sont pas les mêmes, une seule ins- 
cription en Révision et un seul dépôt sont insuffisants, mais 
il sera permis à l'appelant de se désister de son inscription 
quant à l’une des deux causes, et, sur déclaration à cet effet 
de sa part, une motion pour faire rayer l’inscription tie Rou- 
voyée avec dépens contre l’appelant.—C.R., 1898, Casau’°, 
thier et Lemieux, JJ., Ward & Barthe, 1 R.P., 150. 
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Sur inscription en Révision par le défendeur d’un juge- 
ment condamnant ce dernier à payer au demandeur $100 et les 
frais de l’action telle qu’intentée, alors même que la demande 
était pour $1,000, un dépôt de $50 est suffisant.—C.R., 1898, 
Casault, Routhier et Andrews, JJ., Samson v. Talbot, 1 R.P., 

Jugé :—Que lors d’une inscription en Révision sur une 
demande principale et une demande incidente, il ne peut être 
accordé à la partie en faveur de laquelle le jugement est con- 
firmé qu'un seul honoraire en Cour de Révision, s’il n’y a 
qu'un seul et même jugement.—C.S., 1898, Mathieu, J., Le- 
gault v. Lallemand, 1 R.P., 287. 


ARTICLE 1198. 


Il n’es pas nécessaire que l’avis de l'inscription en Révi- 
sion soit signifié dans le délai accordé pour la production de 
cette inscription ; il suffit qu’il le soit dans un délai raison- 
nable après le dépôt de l’inscription.—C.R., 1899, Gill, David- 
son et Lemieux, JJ., Carter v. Reilly, 17 R.J., 129. 

La cause est inscrite en Révision par le demandeur. Le 
défendeur demande, par motion, que l’inscription en Révision 
soit rayée du rôle et que la cause soit renvoyée dans le dis- 
trict d’Arthabaskaville, vu le défaut du demandeur, de mettre 
en cause, en Révision, la défenderesse en garantie. Celle-ci 
a comparu à la demande principale et a plaidé. Mais le dé- 
fendeur a aussi plaidé à la demande principale. 

Jugé :—La mise en cause de la défendciesse en garantie 
n’est pas requise dans l’inscription en Revision du jugement 
décidant du sort de la demande principale.—C.R., 1900, Ca- 
sent, Caron et Andrews, JJ., Castonguay v. Savoie, 3 R.P., 
398. 

Jugé :—(Routhier, J., dissident) Qu’une inscription en Ré- 
vision, pour être valable, doit être sisn4e rar le procureur de 
l'appelant même, et ne peut l'être Go tun Num par uD autre à 
qui il en aurait donné le mandat.—C.R., 1901, Casault, Rou- 
thier et Andrews, JJ., Drouin v. Rosenstein, 3 R.P., 563. 


ARTICLE 1199. 


Semble que la Cour Supérieure peut renvoyer une action 
faute de preuve, sauf au demandeur à se pourvoir, bien que 
le demandeur ait inscrit en Révision d’un jugement sur une 
motion pour faire rayer la cause du rôle des enquêtes et audi- 
RP ge Re 1900, La Corp. de Nicolet v. Tousignant, 3 


ARTICLE 1203. 


_ L'article 306 C.C., qui défend au tuteur d’appeler d’un 
jugement sans y avoir été autorisé par le juge sur l’avis du 
conseil de famille, ne s’applique pas à l’inscription en Révi- 
sion qui n'est que pour une ré-audition devant le même tri- 
bunal présidé par trois juges.—C.R., 1902, Casault, Routhier et 
Andrews, JJ., Beaumont v. Lamonde, 5 R.P., 113. 


} 


| 


709 
ARTICLE 1208. 
When a case is inscribed in Review and the record from 


the Court below is found to be incomplete, the Court of Re- 
View, on motion, will order the same to be sent back and 


. Completed before hearing argument.—C.R., 1899, Routhier, 


Caron and Andrews, JJ., Whiting v. Menier, 16 R.J., 448. 
ARTICLE 1211, 


Jugé :—1. Que les appelants ont droit à leurs déboursés et 
honoraires relatifs à l’inscription en appel, laquelle est néces- 
saire pour ces appels comme pour ceux d’un jugement final. 

2. Qu’ils ont également droit aux déboursés et honoraires 
relatifs aux factums, s’il y a eu des factums de produits. 

3. Qu’ils ont également droit & tous les honoraires pour 
vacations au greffe. 

‘* Quaere ’’:—Si plusieurs causes ont été consolidées pour 
les fins de la plaidoirie et des factums, y a-t-il lieu à plu- 
sieurs honoraires, ou à un seul —C.B.R., 1898, Paquet v. 
Taché, 2 R.P., 381. 

V. Art. 46 for judgments determining the natures of inter- 
locutory judgments. 

V. Art.1213 on the right to revise an interlocutory judg- 
ment in a case inscribed in appeal on the merits of the final 
judgment. 


ARTICLE 1218. 


The inscription of a case in appeal to the Court of Queen’s 
Bench must be filed in the office of the prothonotary of the 
Court which rendered the judgment, before service of notice 
on the adverse party or his attorney.—C.Q.B., 1897, Inkiel & 
Laforest, 7 R.J., 454. 

Sous le nouveau Code de Procédure, qui laisse la Cour de 
première instance saisie de l’appel jusqu’à l’exécution du cau- 
tionnement, la Cour d’Appel n’a pas juridiction pour renvoyer 
l’appel pour défaut de cautionnement.—C.B.R., 1897, Marsan & 
La Banque d’Hochelaga, 7 R.J., 40. 

Jugé :—L’inscription en appel devant la Cour du Banc de 
la Reine doit être produite, au bureau du protonotaire de la 
Cour qui a rendu le jugerhent dont est appel, avant la signifi- 
cation de l'avis d'appel et de cautionnement à la partie ad- 
verse ou à son procureur.—C.B.R., 1898, Garon & Noël, 2 
R.P., 26. 

Inscription en Appel :—Lorsque la partie adverse a obtenu 
du protonotaire, aux termes de l’article 1213 du Code de Pro- 
cédure Civile, un certificat du défaut de la partie qui a inscrit 
en appel de fournir le cautionnement requis, cette dernière ne 
peut plus obtenir la permission de fournir un cautionnement, 
l'inscription en appel étant censée désertée, sauf recours.— 
C.S., 1898, Mathieu, J., Stuart v. Euard, 14 R.J., 277. 

Lorsque, vi. le défaut de l'appelant de fournir cautionne- 
ment au jour fixe, l’appel a été déclaré déserté, l’appelant ne 
peut porter un nouvel appel du même jugement avant de 
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payer les frais du premier appel.—C.B.R., 1899, Cain & Bar- 
tels, 10 R.J., 323. 

Jugé :—Que si la caution offerte pour l'inscription en 
appel a omis de se présenter au jour dit, et qu’un certificat de 
défaut a été obtenu contre elle, le délai pour fournir le cau- 
tionnement ne peut être étendu par la Cour, sur motion à cet 
effet.—C.S., 1899, Mathieu, J., Baron v. Vallée, 2 R.P., 137. 

Jugé :—Qu’une motion pour faire renvoyer un appel pour 
non-transmission des dossiers dans les délais, doit être faite 
devant la Cour du Banc du Roi, et non devant la Cour Supé- 
rieure, dessaisie de la cause par l’inscription en appel et le 
savtonmement.—C.S., 1901, Langelier, J., Wright v. Phillips, 4 


ARTICLE 1214. 


La défenderesse ayant été poursuivie par la demanderesse 
pour la faire déchoir, à raison de l’inexécution des obligations 
stipulées, de certains privilèges que la demanderesse avait 
accordés à l’auteur de la défenderesse, la Cour Supérieure, 
avant de prononcer au fond, avait accordé à la défenderesse 
un délai de deux mois pour exécuter ces obligations et pour 
faire disparaître les griefs de la demanderesse. La défende- 
resse appela de ce jugement interlocutoire, sur permission 
spéciale et sous le cautionnement ordinaire, et ensuite deman- 
da à la Cour Supérieure que le délai accordé par le jugement 
dont était appel ne commençüt à courir qu’à compter du juge- 
ment final sur l'appel. 

Jugé :—Que l'appel du jugement interloctitoire avait en- 
levé à la Cour Supérieure toute juridiction, sur la cause, et 
que, partant, la demande de la défenderesse ne pouvait être 
accordée.—S.C., 1898, Mathieu, J., Town of St. Louis v. M.P. 
& I. Ry. Co., 13 R.J., 280. 

Security for Costs—The respondents (defendants in the 
Superior Court) filed separate appearances in appeal, but, by 
mutual arrangement between them and the appellants, one 
factum only was filed by the latter, and one judgment rend- 
ered (dismissing the appeal). Upon the application for leave 
to appeal to the Supreme Court, the respondents urged that 
they were entitled to separate security for costs, from each of 
the four appellants, that is to say, four bonds of $500 each. 

Held :—That the appeal to the Supreme Court should be 
allowed upon security being furnished as for a single appeal, 
viz., to the extent of $500.—Archer v. Severn, 12 Ontario 
Practice Reports, p. 472, followed.—C.Q.B., 1900, Bonsack Ma- 
chine Co. & Falk, 9 R.J., 355. 

In a case in which, by special leave, appeal has been 
allowed to the Judicial Committee of the Privy Council, exe- 
cution may issue, pending such appeal, for the costs incurred 
in the courts appealed from, without, for that purpose, send- 
ing the record back to the Court of the first instance, when 
no security for the costs incurred in the Courts below hag 
been given with the appeal to the Judicial Committee.—S.C., 
1902, Rohidoux, J., The Consolidated Car WHeatiig Co. +. 


Came, 5 R.P., 48. 
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ARTICLE 1221. 


Jugé :—1. Le délai pour appeler d’un jugement interlocu- 
toire court à partir du jour du prononcé du jugement, et non 
de la transmission du jugement au protonotaire. 

2. Un jugement ordonnant au shérif de vendre en bloc les 
immeubles saisis est un jugement final, dont il y a appel ‘‘de 
plano.”’ 

3. (Par Blanchet, J., sans adjudication par la Cour) :—Un 
avis donné 4 la partie adverse de la présentation d’une requéte 
au juge, ailleurs qu’au chef-lieu du district, et l’ordre donné 
sur telle requête, sont illégaux et nuls.—C.B.R., 1900, Connolly 
& Stanbridge, 4 R.P., 186. 


ARTICLE 1236. 


Held :—That if a record in appeal is incomplete by reason 
of the absence of a document left with the prothonotary of the 
Court below, the proper way to obtain such completion is by 
writ of ‘‘certiorari,’’ and a motion is insufficient.—C.Q.B., 
1898, Whelan & Charette, 1 P.R., 339. 

Held :—That the Court of Queen’s Bench will grant a 
motion asking that a writ of ‘‘ certiorari’’ may issue enjoin- 
ing the prothonotary of the Superior Court to complete a re- 
cord by adding thereto the affidavit upon which the writ (in a 
‘“ qui tam ’”’ action) was issued, and the whole record in a 
case united for trial with the case now pending before the 
Court of Appeals, although the two cases were separate and 
distinct.—C.Q.B., 1898, Whelan v. Charette, 1 P.R., 353. 


ARTICLE 1287. 
V. Art. 276, McNally & Préfontaine, 3 R.P., 401. 
ARTICLE 12490, 


Held :—That the Court of Queen’s Bench will order the 
parties who have signed affidavits filed during the pendency of 
the proceedings in appeal, to appear before its clerk to be 
examined in connection therewith.—C.Q.B., 1898, The By-town, 
etc., Co., v. The Hull Blectric Co., 1 P.R., 398. 


ARTICLE 1247. 
V. Art. 1214, The Consolidated Car Heating Co. v. Came. 
ARTICLE 1248. 


Held :—That if an appeal as of right to the Privy Council 
from a judgment of the Court of Queen’s Bench was refused 
by the said Court, and special leave to appéal was obtained 
from the Privy Council, and the judgment of the Court of 
Queen’s Bench was reversed on such appeal, the appellant 
has a right to recover and have the fee and disbursements on 
his motion for leave to appeal, the cost of a copy of the judg- 
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ment rejecting his motion, and of the service of his bill of 
eosts on the respondent. 

2. That the tariff of fees made by the judges of the P.C. 
for proceedings in appeals to the Queen in Council only 
applies to costs incurred in ‘England. 

3. That the General Council of the Bar of the Province of 
Quebec has power to make, and, in fact, has made, a tarif 
for the costs incurred in this country in appeals to the Queen 
in Council, and that items not mentioned in the said tariff, 
such as attendances, etc., wlll not be allowed. 

4. That the party succeeding before the Privy Council is 
entitled to recover from the opposite party all disbursements 
really incurred for printing, there being no tariff regulating 
the cost of the transcript.—C.Q.B., 1899, England v. Kerry, 1 
R.P., 664. 

V. Art. 121, The Consolidated Car Heating Co. v. Came. 

An application to have the case sent back to the Court of 
first instance, for the re-examination of witnesses, will not be 
granted by the Court of Appeal, where the appellants who 
make such demand do not complain that they were prevented 
in the Court below from putting in the evidence in question.— 
C.Q.B., 1898, Forget & Baxter, 7 R.J., 530. 


ARTICLE 1249. 

V. Art. 1214, The Consolidated Car Heating Co. v. Came 
ARTICLE 1250. 

V. Art. 1214, The Consolidated Car Heating Co. v. Came. 
ARTICLE 1251. 

V. Art. 1214, The Consolidated Car Heating Co. v. Came. 
ARTICLE 1258. 


Jugé :—Le fait par l’un des commissaires siégeant pour 
la décision sommaire des petites causes, de concourir dans 
le jugement, sans avoir entendu toute la preuve, constitue 
une grave irrégularité et donne lieu à l'émission d’un bref 
de ‘‘ certiorari.’’—C.S., 1899, Gagné, J., Caron v. Clément, 2 


R.P., 391. 
ARTICLE 1276. 


In an action in the Commissioners’ Court, where the 
defendant has appeared and filed a plea, he is entitled to 
have the case continued to a subsequent day for trial, and a 
judgment pronounced against him on the same day as he 
appears, is illegal and will be set aside.—S.C., 1898, Curran, 
J., Crevier v. Brassard, 15 R.J., 236. 

Held :—That, if a written defence is filed to an action 
before the Commissioners’ Court, the trial must be post- 
poned, and if the case is tried that day in the absence of the 
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defendant and his counsel, a writ of ‘‘ certiorari will He 
against the commissioners.—S.C., 1898, Curran, J., Crevier v. 
La Banque Ville-Marie, 2 R.P., 49. 


ARTICLE 1292. 


Jugé :—Que lorsqu’une amende est infligée par la Cour 
du Kecorder de la Cité de Montréal à la suite d’une pour- 
suite prise par un particulier, la condamnation doit indiquer 
spécialement à qui l’amende doit être payée. 

2. Que si la condamnation obtenue par. un particulier 
sorte simplement que l'amende sera ‘‘ payée et employée 
sonformément à la loi,’’ il y aura lieu à se pourvoir par 
‘certiorari’’ contre la décision de la Cour du Recorder.— 
3.S., 1898, Mathieu, J., Prévost v. Leclerc, 1 R.P., 230. 

Jugé :—Que la Cour du Recorder de Montréal n’a pas le 
iroit, en condamnant à l’amende et aux frais de poursuite 
+ à la prison au cas de non paiement, d’exiger comme con- 
lition préalable à l'élargissement du débiteur, le paiement 
les frais de poursuite et de transport à la prison, et que 
elle décision sera cassée sur ‘‘ certiorari.’’—U.§., 1899, Lan- 
elier, J., Lee v. DeMontigny, 2 R.P., 114. 

Held :—1. That the by-laws passed by the Council of the 
Jity of Montreal are public laws within the limits of that 
jity, without publication or promulgation. 

2. That the Counc! of the City of Montreal has the 
mower to pass a by-law prohibiting musical saloons or 
stablishments where intoxicating liquors are sold, and 
‘ocal or instrumental music used for the purpose of attract- 
ng customers, and imposing a penalty upon persons keep- 
ng such establishments, and a conviction under such by- 
aw will not be quashed on a writ of ‘‘ certiorari.’’—S.C., 
899, Doherty, J., Ménard & DeMontigny, 2 P.R., 434. 

Held :—That no ‘certiorari’’ will lie against a decision 
f the mayor of a town acting ‘‘ ex-officio ’’ as a justice of 
he peace in a town corporation, when such decision applies 

by-law which is apparently ‘‘ intra vires’’ and in force.— 
.C., 1899, Tait, A.C.J., ‘‘ex-parte’’ Hart, 2 P.R., 334. 

Jugé :—1. Le percepteur du Revenu peut poursuivre en 
on nom toute infraction aux dispositions de l’Acte du Re- 
enu de l'Intérieur, en vertu du 4e article du dit acte, et 
ême toute personne quelconque peut se porter dénoncia- 
rice ou plaignante pour une offense en vertu de l’art. 334 
u dit Acte du Revenu de l'Intérieur, cette offense étant 
éclarée délit par la loi. 

2. Une offense décrite dans la dénonciation et le bref de 
ommation comme suit, savoir :—‘’ That ............ C. M. 
ot being a licensed tobacco or cigar manufacturer, did then 
nd there unlawfully have in possession, in his store, a cer- 
tain quantity of cigarettes not put up in packages and 
stamped in accordance with the provisions of law and the 
provisions of the Inland Revenue Act, to wit : Two boxes 
containing one hundred packages of cigarettes ‘ Sweet 
Caporal,’ without any stamp or stamps whatever of the 
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ARTICLE 1293. 


Que les dispositions de la loi de pharmacie de Québec 
relative & la tenue des magasins de drogues sont constitu- 
tionnelles.—C.S., 1898, Mathieu, J., Girard v. Muir, 1 R.P., 239. 


Jugé :—Que la Cour Supérieure ne peut, sur un bref de 
‘“ certiorari,’’ reviser la preuve telle que constatée par un 
jugement d’un magistrat de police.—C.S., 1898, Mathieu, J., 
Girard v. Muir, 1 R.P., 239. 


Le bref de ‘‘ certiorari ’’ est un bref de prérogative au- 
quel, nonobstant toute disposition statuaire & ce contraire, 
on a droit d’avoir recours pour contrôler l’action des juridic- 
tions inférieures, et les ramener dans les limites assignées 
par la loi, chaque fois qu’il y a un manque, une absence ou 
excés de juridiction, et de plus, chaque fois qu’une pénalité 
non autorisée a été imposée. 


2. Si un statut prescrit qu’une poursuite pour certaine 
offense doit être prise dans un certain délai après la com- 
mission de cette offense, et qu’une ou plusieurs offenses de 
même nature, contre le même statut, peuvent être insérées 
dans la même poursuite, alors une plainte faîte à une date 
déterminée pour une seule offense est présumée faite et 
comprend toutes les offenses contre ce statut jusqu’à la date 
de cette plainte.—S.C., 1899, Lemieux, J., Mathieu & Went- 
worth, 15 R.J., 504. 

A conviction which purports to be for breaches of a by- 
law, but fails to set out which of the large number of sec- 
tions of said by-law defendant has violated and does not, 
in other respects, allege the offence or offences whereof de- 
fendant was deemed to be guilty in specific, distinct and 
substantive terms, is insufficient and defective, and will be 
quashed on ‘‘ certiorari.’’—S.C., 1900, Davidson, J., Riopelle 
v. Desrosiers, 3 R.P., 195. 

Un ‘‘certiorari’’ ne sera pas maintenu pour des irrégu- 
larités dans la procédure si ces irrégularités n’ont pas em- 
pêché que justice soit rendue.—C.S., 1901, Mathieu, J., Huot & 
Weir, 3 R.P., 502. 

Une condamnation de la Cour du Recorder de Montréal, 
au paiement d’une amende au greffier de la Cour, et non à 
la Cité est illégale, et sera annulée sur “ certiorari.’’—C.S., 
1 Langelier, J., Wilcock v. La Cité de Montréal, 5 R.P., 


Le comité de police de la Cité de Montréal ne peut em- 
pécher un cocher licencié de stationner sur le terrain privé 
d’un propriétaire d’hétel, avec le consentement de ce der- 
Ro Case, 1902, Lavergne, J., In re Joseph Desmarais, 5 

Que la Cour des Recorders de la Cité de Montréal a juri- 
diction pour entendre une cause par laquelle on réclame du 
salaire, et ce, bien que le contrat contienne des clauses en- 
trainant forfaiture d’un certain montant au cas d’inexécu- 
tion du contrat par le locateur. 

Que la Cour Supérieure ne peut, sur ‘ certiorari ’’ pren- 
dre connaissance d’une question de droit de retention au 
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cas de délit, d’une certaine partie du salaire, question qui 
n’a pas été soulevée devant la Cour des Recorders.—C.S., 
1903, Lavergne, J., La Société Anonyme des Théâtres & 
Fouquet, 5 R.P., 248. 


ARTICLE 1297. 


Jugé :—Qu’A défaut de règle de pratique à cet effet, le 
requérant ‘‘ certiorari’’ ne peut être forcé à donner un cau- 
tionnement pour les frais.—C.S., 1899, Taschereau, J., Des- 
jardins v. Lauzon, 2 R.P., 192. 


ARTICLE 1310. 


Jugé :—1. Que l’interrogatoire requis pour une main-levée 
d’interdiction pour imbécilité, démence ou fureur doit être 
rédigé par écrit, à peine de nullité. 

2. Que le juge peut réviser la décision du protonotaire en 
matière d’interdiction, quoique la requête en révision de ce 
jugement prétende être un appel de la décision du protono- 
tagre-—C.8., 1899, Mathieu, J., ‘‘ ex-parte’’ Royssin, 2 R.P., 
203. 

Que le protonotaire ou le juge peut, sur une requéte en 
interdiction pour démence, se contenter de donner à Il inti- 
mé un conseil judiciaire. 

Qu'il y a appel au juge de la décision du protonotaire 
nommant ainsi un conseil judiciaire.—C.S., 1903, Loranger, 
J., Ledoux v. Meunier, 5 R.P., 249. 


ARTICLE 1312. 


Jugé (confirmant Langelier, J.) :—La nullité d’un juge- 
ment en séparation de biens non exécuté, est absolue, et les 
tiers mêmes ne peuvent se prévaloir du fait que la femme 
se serait, dans le contrat passé avec eux, désignée comme 
judiciairement séparée de biens. 

2. Le défaut d'autorisation d’une femme commune en 
biens est une nullité absolue dans l’assignation ; cette nuliité 
est d'ordre public et doit être proposée par le tribunal même 
au cas où la femme ne s’en prévaudrait pas. 

3. (Par Langelier, J.) Une action prise contre une femme 
commune en biens qui s’est faussement représentée dans le 
contrat sur lequel est basé l’action, comme séparée de biens, 
et n’a pas plaidé la nullité de l’assignation par exception à 
la forme, sera renvoyée, mais sans frais.—C.R., 1900, Tas- 
chereau, Gill et Doherty, JJ., Leclaire v. Robert, 3 R.P., 
549. 


ARTICLE 1338. 


Jugé :—La renonciation de la femme a la communauté, 
dans une action en séparation de biens, doit se faire au 
greffe ou devant notaire, et la renonciation faite devant un 
commissaire de la Cour Supérieure est nulle et sans effet. 


736 The Oode of Otvil Procedure. 


Certain interrogatories annexed to commission. 285 
Instructions signed by judge must accompany... ...... 386 
Return of, what to contain, must bo under seal, how. 
, opened a A8en 0008 no en sosescces secceccss 190000 091000 cones 387 
Parties applying for, must see after its execution..... 338, 389 
Failure to return, will not prevent proceeding with 

the suit, in certain Cases... ........ ue os 390 


Commissions Rogaroires.—(See Commissions for the 
examination of witnesses.) 


ComMMUNITY.— 
Attachment against moveable property of, when 
Wife may demand... ses sessasons conessseces 1102 
Inventory of, dissolved by death, who may demand 
and take PATÉ iM... 000 worvecen on 000 sees evene ve 1388 
Compacnis-—(See Company. 
Company.— 
Joint  Stock—unincorporated,service UPOD....000 seveseees 140 
‘. —baving no known place of business, 
BOFVICE UPOD...... carcsecce cvecee secsscees 141 
6 — incorporated, SErviCe...... ess see eos 143 
“ —foreign, how SUMMONEM sers veuves ssceee 
“ —seizure and sale of shares in... ...... 641, 642, 66 
Oomparurion.—(See Appearance.) 
CoMPENSATION.— 
Plea of, form of. 009000 00009608 © 0000000 000000 150500500000 StSEEEE 203 
Court may declare between principal demand and 
cross demand... 200008 100000 200000 0000000 0000 seacen 217 


CoMPETENCE DES Tarsowanx.—(See Jurisdiction.) 
Comphrence pes T&Momns.—(See Witnesses.) 


CoMPLAINTE.— 
Action en complainte......... ss ses os 1064 ef seq. 
Compromis.—(See Arbitration.) ....... o caceeeees BETTER ‘ 1431 


,Oompras.—(See Accounts.) 
Comrussoines,—(See Inspection of Documents.) 1320 
Computsory EXECUTION oF JUDGMENTS.—(See Execu- 

ELOM) us covsoosen ce. ssseesssseronsees opesesscseeeserees600 ef Seg. 
ComPusory Partivion.-~(See Licitation.)... ssserees 1037 
Computation or TIME. — 

How reckoned ,..... ns re reese era 9, 10 


INDEX TO THE CODE 


ABANDON DE Birws.—(See Abandonment of Property.) 
ABAXDONMENT OF PROPERTY.— 


Consequent upon coercive imprisonment.........0.- 849 ep seq. 
853 


Who may make, for benefit of creditors.. ....sc.-ccorveee 
Procedure where demand made by unsecured 


creditor for $200 or Upwards esse 854 
Service of demand same as in ordinary | gummons..... 855 
Demand must be filed, with claim under oath, etc... 856 
Demand may be contested oy petition... .. 0. 857 
Procedure where party mak ing the demand is not 

resident in th Province. woes canees 200000 cece 857 
How made... 0000 050000 000009 500007 re © wascee coe sonees ee 858 

in case of capias... sue ones 928 
Declaration, how made, where debtor does not con- 

test demand......... css oe anes 859: 
Statement must be filed within four days ‘of service of 

demand... os cven es svecseees 859 
Judge may extend delay for: ‘making... soon cocserececen scones 859 
In case ot partnership, where partner dead or ‘absent 860 
Statement must be sworn to, and show, etc... 861 
Declaration and statement to be filed by debtor....... 862 
Effect of abandonment ..…............... sees Se eence enccsceeese 863 
Provisional guardian appointed .. ceeseccee coeecceeceee 864 
Powers of SUCH guardian...... .... sn soon 864 
Guardian must give notice of abandonment, how and 

to whom.......... sense ove 865 
Meeting to appoint curators and ‘inspectors... 866 
Court must appoint curator and inspectors ‘chosen . 

by majority in number and Value.......... 86: 
Judge may appoint guardian and curator in certain ges 

Cases...... sos ceeees oe soon senses 
Such appointment ‘made at instance of, etc. see see 869 
Powers of such guardian and curator…..…....… sense 869 
Formalities and notices in such case ..…... eee ces 869 
Curator to take possession of and administer property 

abandoned, ete.. 000000 000000 500085! 007080 000056 505000 000008 870 
Other property... …. sens soeur 870 
Proceedings by way of seizure, "ete., ‘suspended, ete. 871 
Except where judge orders CODLNUANCE.....++.seeceeees 871 
Curator must advertise his appointment... ssosase se roeeeees 872 
Where debtor acquires new property. 660000 coceecees 873 
Security by curator.. 005400060000 2000 000008 5008 6008 0000 874 
Curator ad hoc to enforce security DORdB rues sc... 874 


738 The Code of Civil Procedure. 


Conern Privé —(See Privy Cosnctt.)...cce vee … 7. 68, 1249 


Consti Ds Fans. —(See Family Council). . . 1331 et seq, 

C ONSERVATOIRE.—(See Attachment before Judgment.). . 955 

'Conaanvartony ATTACHMENT (Bee Atcachment before 
Judgment) .. - eees - 085 

Consianation (See “Tender ) 

Cowsonrrs.—(See Separatton).. … … vse noe ee 1090 


\When one can be examined as y witness in matters re- 
lating to tbe administration of the other's 


prope peruy ...… 314 
Wben Pattie to ‘custody of inventoried effects. sn 1397 
Constitotep RENTs.— 
Seizure of... eee ce cree mpees eee Pose 700 
Ooxsritorion £ DB n Noveeas Proovaeo. (Bee Chang 
oe Altorneys.).. sono soon esceseees asses . 259 et seq. 
OoNSTITUTIONALITY — 
Of Statutes, questions atrecung, © notice | to © attorney- 
general . ....... ee 114 
Contempt or Oourr.— € 
Imprisonment for . ve sonne. 7 von 834 
Disregardiog writ of Habeas Corp us... see sscose 1118 
For refusing to appear and give information respect 
ing the value of certain immoveables .... ...... 1358 
OoNTesTATION.— 
Of the action. een eveoeee 164 ef 889. 
Of petition for letters of verification .. ee esse 1416-1421 
Of writ of capias. (See Caprasy ........ ….. … ove. 919 et seg. 
Of report of distribution... wee eee --813 et seg. 
Upon the merits (See Merits, Pleas. Jou - 191 et seg. 


ConTINUANCE or Suit.— 
Case ready for judgment not retarded by change of 


r civil status of parties....... oe oes conees 266 
, When case reputed ready for judgment... 267 
 Aviorney aware of death or change of status of his 

‘ lent, to notify opposite party....... 268 
Procee dings "had subsequent to notice are “au, “suit 

suspended until Continued....... ....crove cossercsones 269 

‘By whom a suit may be CODtINUEd.... ...-cscoscceeee over 270 

ow effected... 271 

Continuance held to be admitted it not. contested 

k Within prescribed delay... ss... see 272 
How opposite party may compel a. Becsescsessen + uses * 273 


Row proceedings are continued...... see. oense coves au 


Index to the Code. 739 


Contrainte Par Conrs.—(See Jmprisonment.). .....000 0+ 232 
Cory.— 
Of writ of summons for defendant..........2.-ccsee Le... 127 
If, of pleading is incorrect, party who served ma 
furnish another. ........ ..ccccsce esse vos conso §17 


Of declaration and affidavit in matters of capias, 
how served ................. es crsee esse recess sc 90 
Of authentic act, deposit of, to be used as an original .1327-1328 


CoRoNER.— 
Serves writ instead of sheriff, where latter is inter. 
ested........ 0 nosnasoss socces sponnente eens tees evene scene senses 35 
If sheriff also coroner, prothonotary acts for him....... 36 
Liable to coercive imprisonment... ......0. +. ses secoseeee 833 
Must keep duplicate register ......... Less cesse seer contes 1318 
CORPORATE ()FFICES.— 
Usurpation of.—(See Usurpation)...... se. esse sore 987 et Beg. 
CoRPORATIONS.— 
Appeal to Court of Review in certain matters con- 
cerning municipal corporations... ........ 52 
Foreign corporations may sue here... DOTE 79 
Plead in their corporate name...….............. ose mie 8l 
Description in writ of SUINMONS.........--sc00s ss 122 
Service upon....... eb snove cocwe conse sor seenes soecees oser . 142, 143 
Service of, in another Province, in a certain case..... 213 
Peremption takes place againët ................ roses seoeee 281 
Summons for examination before trial, etc... 286 
How answer to interrogatories given...  ..... ee 363 
Shares may be seized........ o seveceeees ences ove voseeees se. 611 


HOW soc socvooson cosessees evocceces scarsenes seese 042, 643, 666, 667 

How, must wake declaration to seizure by garnish- 
ment:. 0008 6000008200 COO CORE 55000800 2708 070600700089 see 

Corporations illegally formed, <r violating or exceeding 
their powers — 

Duty of Attorney-General to prosecnte..…...... 978 


Security for costs of such prosecation......-...c +e severe 978-979 
Special information and authorization must precede 
SUMMONS 0.00. sons cecee cenccsces roses cece 980 
Writ same as ordinary writs of summons............. sees 981 
Service, how effected ........... Lescavons senses cennes seesens on 982 
Proceedings subject to same rules and delays as in 
summary matters... lacensre wecceeseue sees eee 983 
Costs, how levied, it judgment be rendered against .. 984 
Judgment dissolving, and depriving them of their 
rigbts .............. seeecenee soesee sey ee ver donsesen soceae 985 
Curator, appointment Of ................ css soso senece 986 


Appeal in matters of proceedings affecting corpora- 
tions CH COSCOHS CHSGOESETH 5280760000 100980 10 0008 00000 SOEH SESBEe 1006 


742 The Code of Civil Procedure. 


Must be served with the defence.....ccee senc ssseceee 


coon 319 
Issue upon, joined in same manner as principal de- 
mand, and contestation subject to same rules 
and delays...... 00000000 C4 CHCOSOe 200 Oe S00CTe ce Sete cee eee 219 
Compensation... 0000000008 0000 ose see 000000622008 vovsses se 217 
Crose-Ex ammration.— | 
of witnesses 0080 000000 500000 2 200008 2008060 CHEHSHESHOST 20808 scoot 340 
Caowx.— : 
Appeal ites in cases relating to fees of office, etc., due 
t 00000008 00000600 000000 050008 600009 © eoven _eececes 0006 44 
CUMUL D’ ACTIONS DE MAME NATUBR. re esse coscsooee, 87 
Coraror.— . oo 
Pleads in his own name, es qualité... corres svcves g1 
May be condemned to costs in certain cases...... 0.0. 552 
Appointment of, to abandoned immoveable... ........ . -581 
Powers of in guch CASR...... us. sosoe sosccsses sosvons ove oe 582 
To an abandonment of property for benefit of cred- Te 
itors.—(See Abandonment of Property).........866 et sep. 
Tointerdicted persons, emancipated minor. and absen. 
y fees. : ' _ 
Proceedings to appoint, where explained......-.. ..0.0 1337 
‘To vacant successions... 00008 Orecccene-o-cees 00080 0 mecee 1338 
Appointment duties and powers (See Succession) ....1426 et seq. 
To property of dissolved, etc. Corporations..........s000 1339, 986 
To au stitulions.… © wee eoceete ce eooccocen cece 00 sosoves Oe eocces 1340 
All curators.— 7 
Plead in their own names in their qualities...... ...... 81 
When liable to coercive imprisonment... seeee coves 836 
Curatonsaip.—(See Curators.) 
DAMAGES :— 
Trial by jury may be had in suits for...... .....00 ses 421 
All judgments for, must liquidate................ ses 542 
Coats, i award of, do not exceed eight dollars......... 550 
Liability of opposant of sale of immoveables to........ 733 
In what cases coercive imprisonment lies for........... 833 
For want of reasonable cause in resorting to extra- 
t ordin remedies........ evene sescee ene ose eseeee 893 
Capias on claim for unliquidated.............2..scccseesvee 899 
Simple attachment on claim for unliquidated.......... 939 
Action of, against public officer (See Public Oficer),. 88 
Jurisdiction of Justices of the Peace in cases of dam- 
ages by animals... 000000: COOCED 00008 Coe 2525007 e 63 
Dear-Mures.— 
How their evidence may be taken... sue 319 
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Deata.—(See Advocates and Allorneys) ............. vee 259, 261 


Of'parties in appeal oe eve se eee sense sen sonsen cons 1226 
Of ‘parties or attorneys cannot stay suit under ad- me 
Yisement eens neceee senses -#eeee ses 00008 casees nsooee 539 


Desentures. | 


May be seized... ee ee 200608086 00000 000006 © anne 00008 1 

How sold... ecoee Cm 0005066008 AAA se 086 00000 c00086000e ne enente de 
mony? 
DrsTor.—, 


Examination, of after judgment (See Examination)... 590-593 
Execution against.— (See Execution.) 
Décision DES QuEsTioxs DE Droit.— 
En certain cas... so ss. 509 CL 80, 
DECLARATION.— 
Amendments to (Seo Amendments)..... ss. 513, 617 


General rules applicable t0......000 sees sees 105 et seq. 
Must state cause Of action... os -oere seve 123 
Description of object of demand in .................. 124 


Certified copy must be left with defendant at time of 
Dors service 00d coousenes 


00000000 EH ARDS 0008 90660088 so0cv8 27 


Joscriptivn of law aguinst. essen consee ves nn) et seq. 
How and when copy is left with defendant i in matters 
; _ of capias. 00000 105000 202000 56200 . 000008 000000000008: 909 


DecLARATION OF ABANDONMENT OF Paorert.—(Se 
Abandonment of Property}... sees ---858 ef veg, 


DECLARATION OF THE GARNISHEE.— (See Garnishee, 
Seizure ly Garnishment, Attachment before 
Judgment.)...... 0009000008 600000 22409000 .682 et seq. , 943 el sec 


Decuatory Exceprioxs.—(See Exceptions.) 


First disposed Of...............ccccscne sssseosssseceee sonnee tone 166 
Reference to competent ‘Court or dismissal of action 170 
Reference at any stage of Suit... css seere se 171 
And by Court proprio molu....... serrer vrees ceases oases 171 
Costs.. 00000 0000 00008 07000000 005000 00600 OTEOD 00060000 cssoce 172 
DécohriTurs. — See Insolvency ) 
Decrer.—... TTT MEET TT 00000 720050 00000 9009 ee . 778-788 
Deravur.—(See Judgment by Default.) 
To return writ.... 00000908 ceseseee © peeeot 00500 0.000906 0. 154 
Effect of default ui vues coe ven esseescesscses coosee 162, 163 
Toanswer interrogatories, GHPECtS OÙ -csseces venere sascesene 364 
Proot and hearing in default cages... ses ee 418 
Effect of default of parties to appear on day fixed tor 
tria! by jury. eer OO 00000008 -00000 00090000 ete ces 463 


Judgment in default cases eseceee cesessesece see 332 el 869. 
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To contest opposition ......... -.. severe. fesses ees 652 
Of defendant to appear in C. Ct. case, Plaintift not 

bound to give notice of ingeription..... ......006 1138 
Effect uf default to appear in Commissioners’ Court. 1275 


Déraut.—(See Default.) 


Derences, ANSWERS AND REPLIES.— 
Amendments to (See Amendments)... so res ocre S14, ts 


General rules applicable to... ......... se. se sonne 
Wbat detendant may plead by... seeees -oreaeses ap sves seaees 196 
Delay for filing..... sates senseeseeeee cooeeeees sacree cee 197 
Delay to answer and reply LO... corses se sos ceneee 198 
Supplementary defence... ss. .e. 0 sors soesee asses coseeee 199 
Grounds of law against, how Urged ..... ..ese0ee w eeseceees 200 
Filing of exhibits referred to in the defence............. 201 
Replies to allegations of opposite party must be cate- i 
gorical and special... .,....... sore: sossee seveee eve ‘202 
Pleas of payment, novation, release, CLC coree rocrercesees ‘203 
Delay to plead to amended....... ..sssses rocvee venues sorsoooee 204 
Foreclosure by law eeeee ee eeacevcves 2010000 180000 00600 20000 205 
Foreclosure by judge...... ..- sovsene coves ascoccceserenes 206 
Fz parte proceedings where. foreclosure to plead... weoees 207 
Denial of signature to bills and notes, ORC. econ corses 208 
Denial of certain documents...... ........... 209 
Defence to action upon judgment rendered out of 
Canada.. onu ey 00 00006000 010 000000 00000 100000 eco 210 
Detence to judgment rendered in any other Province _* 
: Of Canada... es seceesasevee senses cones 211, 212, 213 
Delay for pleading to the merits in Circuit Court 
(non-app. cases)... cones es . 1139 
Demurrer in Circuit Court ‘(non-app. cases)... ween opeaes 1144 
Delay for filing, i in summary matters... cesses sevens 1155, 1156 
DEPENDANT— 
Must be summoned .…......... eee secoeo cessor eccevenees 


82 
When sommoned............ es. mise cesse. 94, 104 
Dérenses.—(See Defences.) 


DeLay.— 
How reckoned. 4.0.0 we 2000000 00800008 00000008 6000000 veoes 100090 9 | 
Tn long vacation... scsesseeeess snobt es nee cannes comers 10 
Of service of written proceedings, one clear day .. 34 
On summons in S. C.............. voue» cecnce seas seeneeeer ens 149 
Judge may shorten or extend delay mentioned in 
Arts. 136 and 141 .. ne peeens veonse cesse seveee 145 
For filing issues at law........... see sescceces 20000 covers one 192 
To file defence............ ss esse evene over 197 
To answer and reply... ue, ses sooues sessne cooene us 198 
For filing exhibits mia be extended... sono coces cecee: 201 
To answer amended pleading. sovee coveseoce 00000000 sesesees . 204 


Index to the Code. 74b 


To file pleading, foreclogure..…… ee cones 203 
For pleading in interventions ..... teseee ceases ve sees. 224 
To file reasons of improbation....…. ss se 232 
In contestation of petition to continue suit............. : 271 
In demand to continue guit ue ccccssseccee sosoos eee 273 
For summoring witnesses...... cece D coceee ccccescnsonene secces 297 
To proceed to trial in jury cases ...........000.cscee secsnee … 442 
For serving amendmentg se... 523, 524 
For contesting Accounts ..... see rseser coos ee so0oe sosees {572 
For answering contestation ..... .s0..sssssceccsecsesseoses 574 
Tn execution of judgments ...... ..ss0scccsseccesessseveccs sons o 612 
For sale of goods under execution..... ...ccceccsscees seco 638 
For debtor to plead to garnishment proceedings same | 
AS SUMMALY MALIEPS...... ...soovoo es on ses sores sevens 681 
For garnishee to make declaration.............6 sss sores 682 
For executing judgment against garnishee.............. 689 
For contesting gatnishée’s declaration ..... ....-....+. +. 6y7 
For serving opposition to seizure and sale of im- ot 
. MOVECADIE..... ....... ess coeeee soc sees eaves 728 
For sheriff to return Opposition... ose soso ve 729 
For putting in bid for immoveable............0.sesee+ sence’ 735 
Necessary at sale of immoveables before adjudication. 755 
For payment of purchase money at sale of immove- » 
ADTC...000 co. so000e Donne cursus 90000 sneees cde: seaeeses eee 758 

To file oppositions to payment ......... oe castes ceveees ses 192 
For reporting scheine of collocation or distribution... 791 
For contesting report of distribution TES 813 
For payment of moneys levied ..…................,... 82x 
To file statement of abandonment of property ........ . 859 
For contesting statement of debtor who-has abap- be 
doned his property for the benefit of creditors.. 886 

For proving grounds of contestation ................. wee’ =: 887 
For service of declaration and affidavit in matt:rs of aod 
CAPIAS . . à soccer sercesceseerceees saceescnenseens vo 00e 909 

For pleading tu action in maïter of capias............. 920 
In matters of contestation of capias.............0. seers | 922 
In matters uf mandamus «sers 995 
In matters of the annulment of letters patent ......... 1009 
or receiving o: positions to licitations ...... sense =: 1020 
Or oppositions tur payment in licitations .............+ 1086 


For tiling oppositions to title of confirmation ........... . 1074 
In matters of oppositions to Marriage 1107, 1108 


On pleadings in C. Ct... corses sonne cae on: 1139 
Pon summons in actions between lessor and lessee. . 1153 
To summary matters ..........- 1154, 1155, 1156, 1157 1159, 1161 
Upon summons in Commigsioners’ Court............ sue 1264 
pon summons in non-contentions proceedings........ 1308 


Oo summons of relatives for family council............; 1833 
For removal of seals...... sens .sseceee cesese Favs eee 
For presentation of petition fur letters of verification 1414 
os on Le Ds CRE fa 
DEvaissement.—(See Surrender), 


746 The Code of Civil Procedure. 


DéuB£us. —(See Advisement.) 


LeuaND of PayaMent.— 
Not necessary under subsequent execution in same 609 


suit 0000008 10500008 COOGEE cH GOR? 0000008 co Hees 00000009 0590€ 
Dexanos en Jostice.—(See Action ) 
DEMANDE BN NULLITE DE DÉCRET. suce coor cesses cesses 784-788 


Dexanor om Cessiox.—(See Abandonment of Pro- 
PETTY) «ve von soncus coves seccnseessecences seeceese secesers -853 et seg. 


DgMANOS.— . 
Particulars in declaration... cece seccsessoese sosves eoses 123 
Incidental. (See /ncidental Demand)... ses ses se 215 

Cross. (Sce Cross Dem snd.) css. soccer ve os sevcssces 215 

s l 


Supplementary +... sos ences sens sesecees . . 
Denvarsr.—(See Inscription in Law) ....... oe sense or 
Issues of law raised by, in C. Ct. in non-app. cases... 1144 
Déx&catios.— (See Denial.) 
DENIAL OF DOCUMENT occ. soso sossor ones scecsessenaseeees seuees | 
DENIAL OF SIGKATURB. sous souune soude cesssesee one 208 
D&PENS.—(See Coals.) ss sue cvovsecoese voue sense one 549 66 seg. 


Deposit. 
Accompanying preliminary exception... 


165 
Effect of depositing sum claimed in Court, in cases of ar! 


t . Meclinatory Exceptivns ses secs 
In matters Of imprubation ses ..sssecssees secsee sesces 227 
For stenograpLers’ FOES res soccccces soosese: seeneeees 295 
For jury trial ......0. ccs. ss coscnececees cosets cones sossseees 434 


By bidder at sheriff's sale... 738, 749 et 809. 
For review in matters Of CApiAS..........0. sesees cpveee soso 924 
For petition of right... ssscve-ceces cesseeeee ceccecece 1016 
For coofirmation of title .......ccsee rose sense soseses soso 1080 

For opposition to judgment ….…, ese ........… ove LGD 

In Review..... ...... sevens w8ees-eees crosee ssscer es -sssseescocees 1196 
. Of copy of authentic Act... ¢ seesee cee eeese a. 1327 ef 8eQ. 


Ds’osirion or Wirxesses.—See Witnesses, Afidaoits, 
FT Qaths})... + + sue evecceee )iccoscerees ses... B49 ef 8eQ° 
When unable to attend through illneës,ete + ......0 307 
OTE CXPEMtS...... cece soso cosecoeses saves vecseee sonner eee 405 
‘In defaultor £x parte cases... es severe ere . 419 
Made oral'y and in upen Court in nun-app. cases in : 
kp. Circuit Court cesses ccsceececsesceesesecceeeres 1142 


. 


Depositany.—(See Cu rrdian ) scr ssere vous cocssvencvene 621 ef 869. 
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Depot.—See Deposit.) 
DERNIER ÉQUIPEUR.— 


Attachment before judgment in in the ¢ CASE Of... see 931 
Affidavit for obtaining writ . 100006 panne e so0000000 933 


Désaveu —(See Disav rwal.y.. ce 00000 000088 12800 251 el seq. 


‘ Descriprion.— 


Of object of demand in writ or declaration... soso. 124 
Of parties in writ of summons . peers coseee sancon ses 122 


Desicnation.—(See Description.) 
DS3STEMENT.—(S2e Discou'inuanse.).…....… sa sovseree 275 el 86q. 


DiFFANATION.— 
Commissioners” Court: has not Jurisdiction in action 


for... 60 

Tn action of damages for, proceedings in Jorma, pau- 

peris not allowed ...... se. vos se 89 
DiFFEREXCE.— 

Between French and English texts of C. P. &. TETE 2 
Diatory-Exception.—(See Exceptions) us. cove: lun. 190 
DisavowAL.— 

Grounds for .. COCO 0000 0900 60050020 602000 50000 251 

When, may take ‘place. leaden ansens 00000 Vocene se0s 06000 oveeee es 252 

Must be made by party: himself, or ‘his specially em- 

+. powered ALLOPNEY ss sevcccors sesceecceers sooner vee 253 

How made 000 00208 °00000 -S000099 e LLLIL) es O00 00006 254 

-Proceedings UPOM ...... 006 serssrsonoes so es so ane sve BBB, 256, 257 

Effect of, if maintained .....: cesse sesceechaseens 08e 258 
Discuarce FROM Hypormecs. —(See Confirmation of 

Title. ). eoeece 000068 20> 2E00 2000500000 ee. 1067 el 0eq. 
Disconrmmvance — 

When allowable ŒIL ETELLOETT 0 ons voce 20000 occcvccce -00ce 276 

How effected .......... nn ences 276 

Must be served, “except when made at trial.. soso 276 

Tes effect ........ rene 277 

Party who has éflected, must pay ‘costs before begin. 

NING AGAIN ..c000 so000 ve soe sarees covver vsevese seeeee eves 278 
DISCOVERY AND 1NSPROTION OF  Dooumsnss.— 
Persons who may be examined... ........ see ave 286 
Rules governing the summoning, examination ‘and , 
punishment of witoesies, APPIT. ...r.cciecses covoes 287 
Depositions as evidence in the case ...... os seeee 288 


Ezamination may be by protbonotary or ‘judge. coves 286 


752 The Code of Civil Procedure. 


Power of Court to refuse or alluw in certain cases... 597 
Compulsory.—Can only be effectea by a writ... ....... 600 
Writ, to whom addressed ...... ss. = sscossesssseese  secnes 601 
Formalities of writ 000 0000 50000 00008 e008 00009208 so08%e 602 
Remains in force while unsatistied........ ne cecrececcesens 603 
Lost writ, alias writ can be obtained ......00..ccccecccsee 604 


Or creditor may obtain a venditioni écponas of 
|. goods seized but not sold ..….. ses --- +60. : 604 
Where debtor deceased or stat:18 changed... css 605 


Execution upon property of heirs, etc ....…. ss. soos 606 
When, may effected in name of deceased plain- 60 ' 
ti 00000 500008 coneeerne 7 


Of some physical act. how effected, officer ‘may use Po 
POPCE.. une ce rcuo conso seosoon see croco ccees socecenen 00 608 
Demand of payment not necessary under subsequent os 


execution in SAME SUIT... .00 2000s serves srcosseee esses 609 
In real actions.— 7 
Writof possession... soo oo nrnees coecneceseer sonne soeees G10 
Execution of such Wit... ...c00 .-.- secne secon sseres senses eee 611 
In personal actions.— 
Delay for, exception in certain cases... ve. 612 
‘What property creditor may seize... .....00 sers seo. 613 
Different means of, may be simultaneously adopted.. 614 
When creditor has received part of judgment claim, 

mention must be made on Writ ..0.....c0-cecveess 615 
Where propert is situated more than nine miles from 

place where writ issues .......c00. seccoes-coves soso vo 616 
Upon moveable property.—Seizure of moveable 

| PVOPeTty.... se essor © ccencceeeee cgearen coves reece 617 

Hozrs during which seizure may be made …............ 618 
Cannot be made on Sundays or holidays, except .. . 619 
Proceedings if debtor be absent, and no one to open 

doors, etc... ee. snes este sonne 00008 000008 620 


Depository offered by debtor + vosees ne se ccvesee ces 621 
Guardians or depositories related to seizing officer in 


certain degree cannot be appointed .... ......... 622 
Second seizure in hands of guardian ..... .…............. 623 
Powers of guardian and*depository .. .........…. sesnee 624 
Sufficiency Of ...... ses. res scones scovee cere cvssevere 625 
Sheriff may demand advance for safe keeping ......-.. 626 
Which demand may be renewed...... ee covanes 627 
Right of seizing officer where he cannot find suitable - 

. uar ian 0000000000 100000 CORES 600000 900000 COEDS E SERSOE COO 628 
Seizure is established by minutes (procès-verbal)... 639 
What minutes must contain ......00 esse cessvcnse cece 630 
Debtor must siga minutes if present .........0..00 esses 630 
Se Zure of Current MOMeT 220.0... son s serre coves coves ee oo 631 


Minutes must be in triplicates, to whom copies given 632, 633 
Where goods seized arc of perishable nature... 634 
Notice of sale to debtor ……..........,....... .. esse 635 
Sale of movcabless not. to be commenced before 10 weet 

&.m™., NOF Continued after 5 p.m. secs esee 636 
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Goods seized may be removed to place more favour- 


Basie able for sale... ccccccccsces coos cocee cscee ses cocese 637 
Publication of sale, where and how made...... secesceees 638 
Delay for sale... essor sec eseces seceecee vos oe tee 638 
Publication of sale in certain cities, publication of 
. ADA delay... ve 639 
How the sale is effected in seizure before judgment. “ 640 
Debentures, notes and shares, etc., may be seized.. 641 
:Sbares of corporation, how Se@ized...... 0.0. cecece coves Lee . 642, 643 
Opposition to seizure (See Opposttion) .............004. 644 et seq. 
Sale of moveables (See Sale)... ess sos ove 655 et seq. 


Payment and distribution of moneys levied.— 
If no opposition, may be paid by officer to creditor, 


= _ - otberwise must be returned into Court... ...... 670 
‘Return of writ of... cesse con ces cccces coeees 671 
Plaintiff has preferential claim, exceptions sons csseeens 672 
if debtor be insolvent, creditors must be called in, 

TT and how.. 0000008 000008 0000 noone CHESTS HOOOR 02009 Gos 673 
‘Claims, how made. wees ctor: eeeees venons à sncceas soccer eue o00 674 
Order of distribution ...... D nocess eoeee. ceenscces so cecoesces 675 
Order of collocating judicial COSTS ...ss rene scesescesesees 676 


Seizure by Garnishment, (See Seizure by Gurnishment.) 677 
‘Execution upon Immoveables.— :" 


‘Against whom only can be made ..... ns... -eocerees 699 
Constituted reats.. seas sovone ononones secees sono one 000000 700 
For municipal taxes ‘and assessments ones seseeceesceeesees 700 
To whom writ is addressed, formalities... ee tees er 701 
. Writ executed by sheriff or one of his officers . ….... 702 
W ben partly in ono district and partly in anotter...... 703 
Sheriff may exact sum sufficient to meet disburse- i 
_ ments before seizing 704 


“Before effecting. seizure, officer may demand specifica. 
| tion from defendant; exceptions, liability of 


Satter on failing to specity 0 n8es sense ossnes soeconees 705 
‘Minutes of seizure... 44... se corses 706 
‘Are made in duplicate, service... Se nee sens een! 107 
Where no minutrs are necessary... es 708 


Ground rents may be mentioned in minutes “ opposi- 
tions for rents in redemption of seignior al rights 


CADNOL retard sale... ess ei s! 709 
Dowicite of seizing party.........,:.....…., ....... ceeee noes , 710 
: Rules io case of second seizure ...... .........-- mure © 111,712 
Possession of. immoveables seized. remains with : nc: 
‘ - debtor until adjudication.….…...........…….…. leases 113 

Appointment of sequesirator in certain case.. sees 713 
Ponalty for cutting timber or deteriorating Property. 714 
Alienation by debtor during seizure ......... 715 
Advertisements.— tee ef 
How Made...... ......cscccesecoee cove coves cneeee eeenee cece aves eee - 116, 717 
Notice to register...:......... ve veescaseenes 719 


Expenses of notice wben seizure annulled ........ oh T9 
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Certificate of release ........... secon snaaenenante cesse se ss 720 
Suspension of sale andoppositions.….....…......….Tiler seq. 
How sale suspended waseee laeseee ses sessen ssceccences asco’ 71 
dding and sale.— LU we : 

How aad where bids .in writing may be given before 

Gay Of sale ..…...............,...... canescens ceeees eeeee 735 
What such written bid must indicate... 2.0.2... 136 
Bid must be accompanied with affidavit......... 0... . 737 


Affidavit when bidder is creditor.….... seers 137 
Where bidder not creditor, sberiff may require security 

. ,. or deposit os. 002 59990 Peensmennssess s..200 vooneeees 738 
Sheriff must indorge date of: filing aud retura into : 


° ‘court PLATE SAS OUEEELEECEUUS EEE URSS ess. cosas 
Sberiff must-fornish list of such bids to officer making 240 
1 SATO veces center coneee ss seneece sossncnene soewoqeseesrenes soseee” 
Immoveables must be sold at door of parish church, : 
except sNavveeg ss ccceeee secs sesaensenten ra tseceg eoecavees 141 
Sheriff may require from seizing creditor certain ; 
| deposit for expenses before proceeding to sale. 742 
How and when put up 20... msn scces scene coches senses 743 
Sale must not proceed beyond certain amount... 744 
What conditions of sale must express..." .:....… .. 745 
Bidder must give his name....... ...... o sense sons cecere 746 
Verbal bids by proxy ss sscceee sees dove sun anoneo ss cosss 7:06 
Minutes are taken... ss... secseecs cveates casses cosses 746 
What a bid implieg..….....................… cesser 447 
Certain parties cannot become bidders ..... . :........A. 148 
Deposit required before bid can be recewed in certain 4g 
cases 000800 00289 100099 5008 00 needs 007 8508 “even press ‘ 749 
Advertisements need not mention condition ........... 749 
Deposit where resale ordered upon false bidding...... 750 
When deposit may be dispensed with...2.. ...s0s..--c0e 751 
Effect of failing to deposit uns cesseee cccssccees 152 
Deposits to bé refunded after adjudication ..... ......c6 153 
Where several immoveables may be sold as a whole 
rather than separately. .... ......... voerasces sesneaee . 754 
Delay necessary at sale before adjudication........-..00 766 
To whom property must be adjudged...... se 156 
Proxies, duties and liabilities of persons acting as..... 757 
Delay for payment of purchase money... 758 
Case of person having hypothec, etc., on property, or a 
opposant, etc., becoming purchaser....... -sacecece 159 


- 
2000000060 -H eae 


CCG... .on0u0 conven 080. 0000 cover cose . 0% © 760 
Resale for false bidding. (See Resale)... 161 et seq. 


. POOR Cobo re 06 20006 cone nes soossesse TF "168 
Six days after sale, sheriff must return, etc........ o seseee 769 
Certificate of privileges and hypothecs presented by - 

interested party......... Porccreeeenssce covccnacececssesee 140 
What such certificate must contain... es 771, 772, 773 


Change of form of certificate of hy potbegs...... ........ . 174 
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No certificate of hypothecs need be produced in case 
of resale for false bidding......... done 000000 svccceees 

Allowance of sheriff......... ....c.c0scsseses ccccasoecees 

Effect of certificate of hypothecs..........s00 « 


oucesse 


+ 00000 


Mfect of sherif’s sale. (See Sheriff's Sale). nn TT8 et seg. 
a 


ment of moneys without collocation......05... 
Collocation and distribution of moneys.— 
Delay for preparing and reporting scheme ss 
W hat report must mention..... 000009 000000085020. 8500200880 
Articles of collocation.…........ nn seeeve 
Duty of prothonotary in making 2... ....0..css0s csssoesee 
Order of law costs... cesses nn rene esses core 
Order of collocation of other claims... 
Conditional bypothecs.......0.....  . ccccsosessves os ceesecees 
Sum to be reserved in case of unliquidated prio 
claims......... 20055000 seeee OOF HEO OOS EE LES EEE ET EEE TETE 
Hypothecary claims due with a terin of payment... 
Claims for the capital of life rents....... "us 
Interest and arrears of rents........,.... 
Registered claims and taxed costs... cscccsccosess, 
Cases in which the record is insufficient to enable the 
prothonotary to perform a valuation........ 805, 
Experts appointed to establish value of immoveables. 
Certificate of hypothecs, prima facie evidence; but 
may be contented, and how... 
Proceedings on production of acquittance of claim... 
Registrar, officer of court for purpose of certificate... 
Examination cf persons as to discharge of hypotkecs. 
Case of absence of former hypothecary creditor........ 
Delay for contesting report of distribution... 
To what contestation must relate, must be accom- 
panied by reasons, and served on party inter- 
es LL LI LEE IEE EE LITE CEH OHEES CEOEEE FHOEDEEHT OOO OO CEDdER 
Inscription of contestation ©OCOFO0 02 100007 500000 690009 500000 00 
Costs of contestation are taken out of moneys levied. 
New report on maintenance of confestation.. 1... ....0 
To whom the right of contesting belongs..........0..... 
Party not bound to answer more thah one tontesta- 
tion on same grounds...….. sos sons one 
Proceedings On contestation... ses corres s0s600 00 
Motion to homologate report .... ....ccserecsaces seecee seovss 
Homologation of part not contested ...... .......0+ ssssssoee 
Homologation— ...:-.... 


ES 


Flow grapt@d... een 820, 


Proceedifigs, if person be collocated for sum not due 

4 I... 200060800000 0000 000088 SEdEDEEee 00 0060 608000 

Sub-collocation.— 

Sub-o positions..... CeSSSSSOE 0050602908 000000 000866659000 eee 

Must served Less 000008 00000 0068 GERHHS 108008 00006000 ous 

May be included iu general report, or be reported 
separately 60008 soso 00000 SOHOOHHSE 00000608 2LO08SES 6 


755 


175 
7176 
777 


#23 


524 
825 
‘826. 
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If a debtor fails to exercise his claims against an im 


sie moveable, his creditor may do SO «soso sons ce.08 827 
Payment of moneys levied.— |: 
After what delay partics are entitled to seen perse .. 828 
Proreedings if moneys remain in bands of purchaser.. 829 
Remedy of parties aggrieved b report of distribution, 830 
Moneys must be paid back if adj udication be set aside.’ &31 


‘In case of abandonment of property.— 

Suspended conseose: 20000000 WETTTTTIT ET TTT TT +006 009 covororeserposes L 871 
‘Oppositions for payment. —(See Oppositions. ) 

Or judgments in Circuit Court.— 


‘Jurisdiction of court as to oppositions, etc. messes 1131 
‘Return of writ against immoveables.…..:….. ssssoeesceees 1132 
Proceedings incidental to seizure and “sale of im- Poo 
Ps. moveables are carried on before S.C........ vos 1133 
Transmission of record on return of writ to S. O...... 1134 
Of Judyments of Circuit Courtin non-appealable cases. 
Stay fre. es ee, seen soovoonee socooseos soon seneeee oe 1146 
Against immoveables... N 1147 
en dett does not exceed ‘$40, ‘can “only be bad . 
n+ cru, against move ables. eoeses CETTE AMEL 1147 
Writ may issue at once against hypothecated im- 
br #5 moveable and in cases of seigniorial rénts...... 1148 
Stay of, while caxe appealed to Privy Council... 1249 
Of judgment of Commi-sioners’ Court...... ire eue ceases 1281 


OF judgment i in District Magistrates’ Court...... ...... 1290, 1291. 
Exeourons — . 


Foreign, can appear before ¢ our Courts... RTE 80 

Foreign, SUMMONS © veuves sosonounp cesses ose soso o.2000 senses 143 

Imprisonment .... wensorees sonne scone covescene 833, 836 

May demand ang of seals... cn cena” 1364 

Andi inventory | ns nesssetese core esa sees sms eee } 1388 

Notice Lo... ne ns ceases cesseesees 1389 
on on etre ja deéet * 


ÉXEMPTIONS FROM Suizuug.. eee 000006610020 08 908 - en 598, 599" 
eos prise Tiny eae ‘we 


EXHIBITS, — 


Filing .. 1000008000 002008 veuves Do vevcccese à 000020000008 see ..... 165, 160 
Must be filed with list se sons nee nssssu recense see eee o ~ 155 
Cannot be received in blank... boas sects veces sevecceoes 156 
List must contain designation of. desea soso sees sseceeeees 156 
Until filed plaintiff cannot proceed with demande. 157 
Common to all parties... sore one oo ssoon soceos ane ves 158 
Cannot be taken out of office without ¢ consent and tal 

TECPI 0.0. cose caceee soe see seecccer: sences sve csnees. 159 
Imprisonment of person retaining. con cases mnt 160 
Filing … CORTE ET ETES oc be conten soon 201 
Failure to file... 06 seteee ALLER, cosotore ss 201 


Delay to file may be extended... coe conece cee ee 6008 200600 00006 201 


Index to the Code. 757 


Ex-PARTE.— 
: When defendant is foreclosed from pleading, plain. 
Fes... tiff may proceed....... veeeeseeees sonne soccer ens coseseass 207 
If Gefendant fails to appoint another attorney or 
‘ appear in person, plaintiff may proceed.......... 363 
Proof and bearing, and proof in ez parie cases... -418 ef se 
In trial by jury, when the defendant can | proceed. .. 463 
Judgment.... eeee- POs CORE s Condes 060 006800 -cevesees 532-634 
Cases heard ez ges in ‘appeal sense cecoesceseeeeees secees “ 1223 
In non-appeala le cases in Circuit Court, notice........ 1138. 
ÉxPERTS AND Vinwers. _— . 
Court suo motu may refer points to... 391 
When and on whose application they may be 
ue appointed, nature of order appointing... oe eens 392 
Number of, to be three or one.. 393 
Are pamed iu the order of reference ‘to, it parties 
4 -! agree.. 0000 none DD 007 00 DOS OES 00000600 394 
tf not, how appointed...:....... sense essences essor essose 895, 396 
When validly recused others to be appointed.. sees secees 396 
Grounds 10Fr recusing........ soe see. vee se 397 
Order or appointment to be served upon “them, with 
ie - requisition tO be SWOFD......-sseseees ses soreevese: 398 
If expert refuses to be sworn or to act...... see cose 399 
Must on pain of nullity be sworn in writing............ 400 
Oath to, bow administered ...........16. cess cceeee cesses coon 401 
Certain ‘papers must be given ‘them see oes evene 402 
Must fix time and place for investigation, ‘and adil 
wei: parties, delay on such notice 02.0... sececsecesees 403 
Parties aid witnesees, how summoned before .. _ 404 
May administer vaths ......°. seeeeeceaes uen 4u4 
Evidence of witnesses bel, how taken. DOTE 8 teceeees . 405 
Report of, how made... .. sons socone voces 406 407 
Proceedings to compel, "to Bile report... DEP oe vee ee 408 
Cour! not bound to adopt opinion of... 409 
May demand their cosis, etc., before report ‘be opened 414 
Repurt of. how made available or impugned ....... .…… 415 
If valid, to form part of evidence...... cegeceteceesy evene 416 
Employed to liquidate restitution of rents, issues and 
profils... vee 543 
Appointmeut of, to ascertain ‘values in distribution ‘of 
-* moneys levied under execution ......+. 806 


Appointment and report of, in matters ot partition. 1046 el se 
To mspect real property belonging to minors, etc... 1342 et seg. 


wows 


E XPROPRIATION. — 
% Provisions concerning, ratification of... .....….. 1083 


£ EXPULSION. — - 
* Provisional execution of judgments in éjeclment.. 596 
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Fasriques.— 
Service Of SUMMONS: ON... ss cevcsecee cocevsers mu ae ee 138 
Pacts.— 
Which must be expressly pleaded ...... ....0secoe see 110 
Which are held to be admitted........... s+. ss0e-sooees 111 
Assignment of, in trial by jury. (See Jury Trial)....424 et seg. 
New trial for defective assignment of facts... 498 
Where admitted. (See Questions of Law, Decision 
OA) cere 0000009085 710000 000000 600000 1500060009 00609 0000 01006 509 
Factum.— 
In jury trial *@ 000 80000000 500000 1000 000200600608 @ sosseseos ;. eeoeece 463 
For decision of questions of law upon facts admitted 509 
Jn Bppeal .......00 ses uses voverceves peed caccen socees ore soso 1223 


Faure (See Abandonment of Property, Insolvency of 
Dedtor.) 


Fairs pt ARTICLES.—(See Lnlerrogatories.)....000-0005 .359 ef eq. 
Fase Bippsr.— 

Liability Of .....s00seccscssooves sauce socons sosseeses ses esscveee 765, 156 
Fazss Bippixe.— 

Resale for.—(See Resale)... cece sos ssssossessesseccveres TOL Of seq: 
Famity Councits.— 

In what cases advice of, 18 necessary... .. seers. 1331 


How convened and composed...... deceeceneee reves secece 1332 
Duty of person demanding convocation, delay on 
summons of relatives .... ......0..0.cceecseceecssecees 1333 
Relations and friends forming, must be sworn.......... 1324 
Minutes of advice of, must be signed... see 1335 


Superior and Cifcuit Court, and any judge of same, 
bave concurrent jurisdiction......00. se 1336 


Proceedings must remain of record... ..0. ce soose 1336 
Faux.—(See /mprobation) Sn 000 covacesceceeses secs 225 el seq. 
Fast Days.— 

Duly appointed are non-juridical.. 00 ....cc0es «. eee 7 
Fres.—(See Tarif of Fees.) 

Penalty for exceeding tari ieee BU 88, 1248 
Femme Marige.—(See Married Woman, Separation.) 

Fiuine,— 
EC nr emnenenn une 2OL 
Reasons of improbation................ sosesccences 233 


See various headings to witieh filing relates.) (See 
Delays.) 9 filing relates.) (See 


Indeæ to the Code. 759 
% 
FiNat Jopewent.—(See Judgment.) 
Foun Encuèns.—(See Resale.).…......,....….....,......701 el 8e. 
ww ForRcE.— 
May be used to eject under writ of pussession.......... 610 
-_ May be used to effect seizure of moveables in execu- 
sn tion ...... 000: 068200000000 200008 CHEOEOS 260008000008 0000089 620 
~ PORECLOSURE — 
A From pleading to merits before preliminary plea has 
Th ADSWETEQ use sooooo vovone aovvne 0000 0000000000 167 
s Such foreclosare of no effect, if dilatory plea be main- 
tained...... 0000008 200000 POOEHS 20000 2000000 EERE EK FAH 00800 169 
. Where warrantors are Called in….............…............…. 189 
ted From default to file plea@ing...... us sess sens sous 205 
: Order of judge declaring..…........ se ve ss0e cesses sovcoe 206 
y Issues are closed by 00008 000800 500008 005900 © CHEM 00600908 094008 214, § 5 
| ForeiGn.— 
Corporation or persons, when they may sue here..... 79 
a How summoned veces sn -eeeee coecense ree coco encees cosees socee 143, 180 
Corporations, how answers to interrogatories given. 363 
# (Bee Companies, Corporations) 


Forma Pavperis.— 


ls Suits in (See Pauperis).... es cose covers 89 el seq 


Forus.—(See Exceptions) 


When those ccntained in appendix may be used 
No particular, needed in any Proceed serres. 
Of referénce to acts sufficient, if intelligi 
Of Declaration — 
; 1. Action on deed of sale..............0... eves evecee seoee 
, 2. Action on deed of obligation. us. son sun cesessees 
, 3. Action on a bill of exchange by an indorsee 
) against the ACCEPtOr......cooe ue soso eee 
j 4. Same by indorsee against the drawer and 
1$ acceptor 2000 20200 200008 00000 2500720000 2000 05008 O88 
5. Action On promissory note... se ..sccessceossceeee 
6. Action on protested promissory note against the 
maker and indorger. secseeee seoee seve 
7. Action on private writing. ...... 20... cescecesseenes 
8. Action OD account... .e veus ssoeee --soenes 
For Publication of summons in Newspapers. …… 
Of Affidavit of service by a literate Person... 
Of General Dennis prose sevens cooevors 
Of Defence 
1, Defence of payment... ..... ssssercseee 
2. Defence of novation....... sen000 00000 007 00 sanees ve nees 
3. Defence of release... .… + cence oenene Les rene 


le LLLLLAIPENTTE) 


LEP] 


4. Defenee of compensation... 


6. Defence of prescription... ...csccccvecsees svece 


6 
105 
107 


231 
231 
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LA Experts’ Oath. Ooere vos ouvres sects 236 
Mf Certificate of the due administration of the Oath... 2%6 
JOP Witnesses’ Oath.....s.sso.sssssssee cvs scene corses 237 
0 Challenge tothe ‘Array... teens sensaevonce vo once css 237 
Challenge to the Polls ss... sonne eeececees seeceece, 237 
Affidavit (o obtain Judgment by Defaultor Ex parte. 238 
f Advertisement of Sheriff's Sale, Acts. 716, 733...... 238 
‘For Publication in the Mewspapers of a Notice to Poy 
Fist Creditors Collocated ......0. .sessasesesces soe ses 239 
‘Of ‘Demand of Abantonment upon a Trader who has tt 
fete ceased his Payments ..c.cesccce reeves score son. 239 
Of Notice of Meeting of Creditors ‘for the ‘Appoint . 
be zt: ment of Curator and Inspectors... co. 800 seseceece 249 
Of Notice of App rintment of Curator. oereensceeee svoose ove 240 
LA Afidavit for Capias.— : 
1, Against a debtor absconding from ‘the Pro- 
sé vinces of Quebec and Ontario .... .sserssceer sores 240 
2. Against a debtor who secretes his property... sevens 241 
.3 Against a trader who refuses to make an aban- "+ 
as. donment .. 241 
Of Afidanit for Capias Founded: on “Information and ral 
Bony. Belief. ose. Geb sentersace ooe 241 
"Of Provisional Bail Bond. veces cecccaces soso sees € 241 
Of Bailbond......... nus ose senc vot cosoverereove esse vers. 242 
Y Petition of Right... Do nouvo soosseconaes 242 
jf Notice to the Au vrney-General.... 243 
of. Notice in the Newspapers in Hyputhecary Actions bute 
“<< against unknown Proprietors.... asses 243 
g Writer Sale of the Immoveable.... senssosn ere 244 
Appearance of Proprietor or POSBESSO 7, cures covsesees 244 
Ne otice of Licitation....... Lee conne 08 creocsesensee tones . 244 
}f Notice of Petition for Confirmation of Title. os 245 
Of Affidavit in support of Opposition to » Judgment. sense 245 
Of omination of Experts. .. TPE TECTEC TELE LEE EIEE 246 
Of Experts’ Oalh...…........… snnsensnes coos DECTETT ET EEE 246 
. Of Report of Experts... setae eee swans esse sesees 246 
Of Minutes of Family Council... 247 
Of Fetition for Homologation... sure ve oe 247 
Mf Notice by Beneficiary Heir... wae eee vers 247 


FRANC&ISES.—(See Corporations, Quo warrants. > 

Gaces.—(See Wages.) .;: 

GARANTIE.— (See Warranty. Dn se sense -- 177, 183 ef seg, 
Garvien.—(See Guardian.) ve Eu sovessessconses O21 ef Seq: 


GARNISAMENT.— 


Seizure by (See Seizure by Garnishment)..….:…..... -6TT el seq. 
Attachment by (See Attachment by Garnishment)... : 940 
‘In Commissioner’s Court........ b teeereeee secccceaseceoere 1260 et seq. 
. In District Magistrate’s Court... sees cneees 1288, 1289 
Gase£.— . 


Exceptional provisions concerning.......0 ss sos 39: 


Index to the Oode. 761 


Goops SoLDb AND DELIVERED.— | 


Judgment by default in actions for... ses oe ssveesee sence .- 532. 
GREFFE— | 
Meaning of word (See Office of the Court) ............ 5.87 


GeerriEr.—(See Circuit Court, Commissioners’ Court. -) 
GReEVES DE SUBSTITUTIONS.— 


Im prisonment Of ..ccoccocsee coosee scones sovece e@nea6 1800 CILLIAELLILI 833, $ 6 
GoaRDIAN.— 
Appointment of 0008 00000008 000007060600 ee ceen 9500 50000 CELLLLE) +621, 622 
Second seizure in hands of... 8 seceeese uonre. 623 
Powers of _..... Len essees sescosees soseessesees sessrerses ooo sees “s 624 
Sufficiency of... cose se soso coves toes enves sone 625 
Must produce effects at time fixed for sale . . .....00 657 
Proceedings to compel, to produce effecta....... se . 658 
Entitled to discharge for effects produced... ...ecsse- 659 


H AB‘ as Conpus.— Ad subjiciendum.—_ 
Writ of, in civil matters, who may make applica- 


tions for, and to whom... vee ceese covccce 080 1114 

To whom Writ is addressed... .... ......006 cseccesees sosssees 1114 
Application for, must be supported ‘by affidavit... 1115 
Formalities of. When returnable ........:.... sso sus 1116 
Service of... oSe 000. see ceceee coeeee 1117 
Conse ‘aences of default to comply WUD cccssece ocre 1118 
Pro ings cou'inusd instanter On return...........00 1119 
Judge in vavation may admit to bail when in donbt, =: - 
AD DOW...... se sure sonores sevens sees 1120 
Writ is then tranamitted to the Court to be ordered or 

upon 000000 00888 72007 es 9000 L00000000 Wee ce 276006 050850 ecoe 11 

Court may order pleadings in writing: subsequent ~~ © 
PTOCEC AID DS... ess ccsscere sesserens cocseessseserecsee 1122 
Proceedings in Q. B. and 8, C.are-similar we = A193 
All costs incurred may be pronounced upon... ...... 1124 


When writ has been refused by one judge, application 
can only be renewed before Queen’s Bench, 


unless new facts are alleged….......…....….. 1125 
Hansour CoOMMISSIONSRS.-- 
Jurisdiction of.. 00 eeee os cor rucdvoe coe OOF 000 ce BONS CUSED E 220080 SO Pve 65, 66 
Hsagina.—(See Proof and Hearing, Inscription.) 
Hems.— 
Service upon... 00000980 COVE se LOLLLEL] 135 
Delay for making inventory “and. "deliberating, 
Dilatory exception eo pees toeese 600008 GOEOSe OD OSE o0eea. 177, 178 
Execution a Le ee sosooo onsosee =  boieee toveee.soeves 605, 606 


(See also Seuls, Tneentory, ‘Letters PA "Verification, 
etc., etc.)- 
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No provisional release by bail... seses see 840 
Time prohibited for effecting. ........... ..ccsssscevsescosces 811 
Court may order to be effected at any time.............. 843 
Alimentary allowance ...... . us sus soc soococe 843, 844 
Redress against... cssscssecsccsecstestesccscsccessscccese AS 
Liberation, how obtained .... ...... .sceseccsscose cose seocee 846 
Discharge may be ordered by judge.........c0.s.cees sosee 841 
Failure of creditor to pay alimentary debt liberates 

debtor. debtor cannot be re-imprisoned fur 

game CEVE......000 ss ses sosses socsee senses seesceeee 848 
Abandonments of property consequent upon ........... 849 
After appointment of curator to property so aban- 

doned, record of proceedings thereunder trans- 

mitted to prothonotary, etC....... us eevee sos 851 
Contestation of statement by reason of secretion...... 852 
Of debtor who has made fraudulent statement of ‘ 

abandonment of property... ses. soseee 888 
Capias....... cree ssoee- serene bee ssenceeee seeseseee soeseses cocon es 925 
For failure to comply with writ of mandamus. ........ 1001 
For failure to comply with writ of prohibition ....... 1006 
For disregarding writ of habeas corpus. ss esse 1118 
For failure to comply with writ of certiorari ..... ...... 1302 
For failure of noary to comply with order of Court -— - 

for inspection of documents... 1326 

IMPROBATION.—(Inseriplion en faux.) 

Against party’s own exhibits ses ice svoecenes 235 
Incidental....... 0004000008 0500 0000 0000000 00009 20009 0000800 2% 
Deposit must precéde petition....... ss, suce serves soveee 227 
When, may be beqinr...... ....... ses sos 228 
Proceedings in principal suit suspended ...... ...0: e000 228 
Declaration as to document impugned by party sup- : 

porting it, form of, and delay for making. ...-. 229 
Effect of failing to make such declaration, or declin- : 

ing to defend document... ........ secs serses sorvevee 229 
Proceedings if defendant in improbation defend docu- 

. ment evece e se 200000 vo. eacce conse eve vee 230 
Communication of impugned ducument, how taken. 231 
Reasons of improbation to be filed and served .... ... 232 
Issues, how joined... uses coven sees seceees sone 233 
Judgment on, to declare to whom document shall be | 

delivered...... so. vrscsoes + cosccees socovee scores ccccer eve 234 

Direct actions of, provisions to apply 12... 235 
Testimony of notaries and witnesses receivable........ 318 
Uf document before Commissioners’ Court...........008 1269 
Incipentat. Dewaxp.—(See also Cross Demond......... eee ai] 
In 8. Cu... 0000000 FOOTED 600000 0000. 60908 600980 SHORES OCS 00-60 215 
How made... sons cee seeece 216 


Issue joined and contestation aa upon principal de- 
: Mand... 0050-08 


000000 0000000 56000000 05087 060080 
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In appeal....., soso « toe ven nue maso sue» 1237 
. Omission in original demand may be remedied by. 218 


LacomPATIBLe. _ 


Allegations in plea, dilatory exception... , 177,68 
Causes of action cannot be joined sus soso reeves senses 87 


INCORPORATED Bonies.—(See Corporations.) 


In ForMa Pacpenis. —(See Pauperis) 
:: Proceedings. 00000 08000008 020080 00000008 FOO HEOEES 00 09S LE DES Ceaser | 89-93 


[NFERLOR JURISDICTIONS. ee ce woes sessssseessssnersosees 1253 € 88q 


InpDiIvisiBLE Ricut.— 
In cases of a dilatory exception where parties not 


k . . _ joine CLLELLLELEEZ] vv00e canon 0 sovesectos cases +008 s00008 se 177, g & 
INFORMALITIFS. — 
. In writ or declaration, how pleaded (See Amendment). 174 


INFORMATION .— 
By attorney. general against corporations. sense uso. DES Ob 884. 


For annulling letters patent ........, ss access. 1007-1010 
INJUNCTION.— 
In what cases judge of’ ‘Superior Court may grant 
INFETIOCULOLY..04.. ses sssssssse soso svcesercossce scenes 957 
When cannot be granted....... ocengner cecces conescnee venues ee 058 
Additional, after interlocutory...:. boaceececeeee ooees 959 
App lication is made by petition with athdavit.... sers . 960 
May be granted without notice where urgent... 961 
Otherwise uotice must be Given..........cceee seve: RE 961 
" Judge may allow either party to answer allegations 
r - Of opposite party.......... ‘963 
" Security must precede issuing of interim or inter- 
LOCULOPY secsceccacessessenceree ne sseasens 963 
" But may be dispensed with in case of ‘additional 
Fr ‘ injunction neo ne ecenessesees easeeapare: stecenee conne 963 
~ Judge may at any time order security to be increased 
% OF FEAUCED une cree sensor sesnsses soenseces onseener ne 963 
” Tecor of order granting... bees cases cosees sescee sseeetees 964 
« Served on opposite party... 965 
Service, when granted at time “of issuing “writ of . 
“ SUMMODS....0. csccere cesses conees vee coeeeee so cseescees sevens 965 
” When granted without notice... secseveee 966 
wt Motion to vacate in such case, and its contestation... 966 
«Suspension of... à conne scenes covenasees vesos cusssrons 967 
. Final judgment...... se sneten cnnsee sence senees sense ones . 968 
. Service of .......... . 968 


Final judgment confirming, rematus in force not with nS 
wt ‘ standing appeal, ete.. CELLES ELLES LICE ECO 969 
d Luterlocutory, remains in force, when. csccsssssccseesccsees 989 
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Expense of, forms part of COSts ........ use 0s coevenees 369 
Expenses of party summoned to ANSWEF .......... esses 370 
Examiner of evidence may summon parties ‘to answer 378 
EURE "> FR 

INTERVENTIONS. _. | 
Who MAY intervenc...e ccsso- cooscesrer scores socneeseeesenee 220 
Iz made by declaration... reresessenececenenes 221 
Cannot stay proceedings, unless... ess cased sennees 222 
Effect, when allowed .......... Joes seeees coneceesneee vosessees 323 
Service GN HN. cess coors cvcone senses coscees woes 223 
Proceedings subject to same rules AS ACLION...... «++ 224 
Delays for pleading in ...... os sesesenee sevens ete ceases senses 224 
By creditors ot ebtor in distribution of moneys 
pre gk alee Jevied .. 06 0000008 100000 00000 SHOOK Ore cere 00000 «600 806 827 
In appeal...... 00 0000006 0 0008078 0000060009 00000808 028080 50000 1237 

iF 

INVENTORY. _ 
Making of.— * 
Formalities applicable in all cases... se sos se see 1387 


Ot property ot a deceased person, or & community dis- 
P Solved DY death... sr see svceee eoves esses voee 1388 


Notice to be present at, or re resented. EX CRT 1339 
Executing notary, by WHOM COS. uns secon vores 1390 
Must be in authentic form sss sssse soc sovone ne ones 00000 1391 
Form of eeee ss 000908800000 0009 00080 500008 080000 1392 
Ditticulties arising between parties must be mentioned 1393 
Parties may ublige notary to make such entry... 1394 
Latitude given to judge in deciding such difficul- 

see VPS ses cccvccee -cccccece senses cn... oone covcee 1395 
By consent of parties, sale may be proceeded with at 
kB - once, no valuation then necessary... sosssoun se 1396 
Custody ot ‘effects. 2009 200000 00000000 60000000 20088 600580 see 1397 


Closiu Te conso sono soso sous 000008 00000088 0000 1398 
Sate VB ntoried effects ‘(See Saley. vooee evens 1396-1104 
Benefit Of. * nif mo, 
How applied for... cons ceceen see seseen sevens 1405 
Public nutice to be given ‘by beneficiary heir css 1406 
Furmulities to be observed by heir under, in sale of 


bring movenbleg:.... ...... ss ose 1408 
Formalities to be observed in sale ‘of. immoveables, 
Bevis (3 [ Ce crc 9 OP oes 00000600 000008 100600 000000 0000 © 1409 
' Conditions of granting... O06 seecesees sescen vonceseos cen seeues .… 1407 
, Consent of creditor necessary to sell moveables....... 1409 
.1f beneticiary heir has claims against Succession, cur- 
“Alor must be ‘Appointed. oe sasceces seceees soe 1410 
ont LS net 
Isste, JoiNDES of? ne mn ste soevenseeces bheaee conecnnasecesces ces 214 
‘ Issues, how completed....., esse sossnesseees sense 214 
Upon incidental or cross demand ATETPEC IE TETE TE TETE RTE 219 


In action of _improbation. 000 000000 000808 500100000008 00 . 233 
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Issue or Fact.— | 
Cannot be inscrioed before judgment on the inserip- 


tion i in law. CELL] sos. BO 00000 002000000885 00006 C8 seeeoe 195 
[sam or Law.—(Demurrer). _ (See (rscripièn in lat ) 
‘When issne of law may be PRISE .. 004 seseroscsssvees vous où 191 
How raised....csss cnc corses soones sosvce soscenes evceeesscces cesces 192 
Issue, how joined... ve seeeee 200000 coceveses ovens sencee sonne 193 
Hearing upon inscriptions ne etedee conecee occenee cesses 194 
In Circuit Court in non-app. cases raised by de- 

, urrer see DU COOP QD OD CHEESE 0080 000008 FEF Od saute l':4t 
JOINDER OF ACTIONS sn. D ceenen et caceeees senses cosenes ns 292 
JOINDER or CAUSES of Acriox bene seeveeoceseseaees sone coeces 87 
Joven or Issues. à — 0 senna ceases even cases ee cenene 214 
JOINDER OF Parties. — 

Non-joinder of party in suit may be amended... 521 
Procedure where new defendant joined ......0. seco es 525 


Juint Stock Company.—(See Compiny—Joint Stock.) 
Jours NON-JURIDIQUES.—(See Holidays.) 


Juoge.— 
Sittings of, must be public, exceptions... 16 
Conduct cf persons present at sittings of... sonores 17 
Maintaining OCUET ss -vescnon cesses secsee cocsesces soos be veces + 18,19 
May of their owa accord ‘suppress writings i in cases 
> before them... a coaceecovcee cos ssanee soesee seceee 20 
May appoint interpreter... eve seeees seaeerceneee ceceee cesses ees 21 
May require an oath when necessary...... we eeeseee cee wee 22 
May administer oath........c00. … none segseese seeee snes 23 
fo chambers, jurisdiction of... so sonoa secs - 70 
Recusation of.—(See Recusalion, NT ENTRE 237 
» 
JScvouent.— 
Foreign, pleading to action on... ..... See see nace . 210, 213 
Rendered in any other province of Canada, pleading 
to action on. ssevcccevcscees 211, 213 
Cor fession of (See Confession mi Judgment). . ss 
By detault aid ex parte... .s.00 sevsectetcosnes serene 532-525 
By judge or prothonotary... sees sanesesooeee senses sass - 532 
In term or vacation. ....... se sevesense 532 
Service of inscription not necessary in default cases. 533 
Notice of inscription in ex parte cases. UT 534 
Where some defendants appear and others default... 535 
General rules G8 10... ssccarresseescveescee sonne scene saves . 536-548 
May be rendered on any juridical day in cases taken 
under advisement ns ere roses 536 


Must be rendered in open Coart, exceptions. sonner 037 


=1 
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“Where judge is unable to render, in person... 538 
heh ' be stayed in suit under advisement by death 


> . of parties or attorneys .. no ceecet 0008 200000 539 
May be rendered by promoted ‘jad 000 108000 one 540 
What gt must contain, in contes cases ven ose. 541 
For damag:s must contain liquidation thereof. . 542 
Ordering restitution of rents, issues and profits, must 

. order liquidation thereof, how effected........... . 543 
Must be entered in Court register without delay...... 544 
Draft to be followed in case of difference between it 

AN register ....0.6 soso sense irensene sence overs 545 

Judge may correct clerical errors in, at any time.. 546 
Service of, when necessary... eos 547 
Renunciation of, how effected, and effect .. esses 548 
Voluntary Execution Of s. vues sssvee sores cpserses seseee 559 et seq. 
Judgment ordering an | secount must fix delay for 

poe rendering... COO 00009 600000 202008 008 0000 60000 tenccece e 566 
What it must contain .. 08e one seseece 0000008 seecsecee cesses 577 
Against garnishre.— 

Delay for executing... ons seeees we see seenees eee 689 

‘ ffect ‘of... POPS LOOSE 00000000 00008 600008 500000 000000 00700 692 
After verdict... 0 none sescccecs soesee vecoovees sosee: cove 491 
Remedies against judgment after jury trial (Bee lo 

tet Jury Trial.) seosee saseceeee sevens coscreses seee 492 el seQ. 
Different from that rendered by trial judge. esse 508 
Upon case submitted for decision of questions of law, 

. facts admitted. 286860 0 SCHR 00000100 0800 687000 605000 een 511 


In summer matter... 2000000 00008000 250068 500000 250008 6800 1160 
{Upon writ of certiorari COLLIALER LL OL ELLE LIL ITR ER EL LLEIEZ TE) 1303 


Svan.—(Bee Judge.) 

Jues ps Paix.—(See Justice of the Peace.) 

Sopto1at Sequesreation. —(S2e Seg tesir clion.)....00...973 et sege 
attest. ‘ 


SUMSDIOTION, — 

Courts which have ur urisdiction i in the pe 40 

Of Court of Q. B. C., of O. Ot., o ig 
we sth PONETAL vores rose 40 

Of Commissioner’s Ct. and Recorder’ 3 “Court limited 
s.* to certain localities .. 0 sesese ce 0 eve ce cose 49 
Of Sa reme Ct.. cu SOD 609008 76000708 F5 0002700000 600608 07009 ai, 67 
OF Privy Council... FOSCOHE SFOS TOP BOSH s 00028 20000 00000 4l, 68 
of Hxctioquer Court... see © seeeeees seeves soasee 1e soee vv ceee ' 67 
. B. (4 CEL Side):..cccrccs cores sevens seevecsosees coe oo» 42, 47 
uperior ourt and Court of Review sue. muse cos 48-53 
of Circuit Court... score ove 0. cece 00 sseere sesvee eens . 5458 
Of Commissioners’ Court. oe +@ 0800100808 22000 100000 09088 59, 69 
Of District Magistrate’s Court 61, 82 


Of Justices of the Peace, Recorder's Court ‘and 
other inferiur jurisdictions .........ss000 .ses see 63-66 
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Of Judge in chambers ….. eee ses ose 
Superior Court alone has, in matters of capias......... 
In suits fur separation from bed and board ess ssosvee 
In suits for oppositions to marriage..…... ......... ceveeenee 
Or Circuit Court.—(See Circuit Court.) 

In lessor and lessee cases, how determine ............ 
An matters of family council. .…........... sere sssees eve 


JURORS.— 

List of, by whom and how made ...............,.... 
List to be revised from time to time ... ...00.-00. sce 
Grounds of exemption same as in criminal matters... 


In suits of a mercantile nature, how selected......... 
Special list of, how and when made........ + soon cosas 
Panel of, how strack.........00s cccoscscssssovses cosceesce see eve 
Motion for venire fACIAS. us avaccene coves sesces seceee ove 


How, by whom, and when, summoned.. ...... ......443, 
Must appear at time and place of trial undar penalty. 
Challenge to array of. — 

When, bow, and upon what grounds made......... tee 
To be decided by presiding judge ... ss soces. sseves cee 
Effect of, if valid........ o snsossssennse oe sresone secoue soude: 


Challenge for cause. — 
When made... ..... os. soso sense coe so0000 000 000008 soove: 
Challenge to the polis,— 
Grounds Gf see sesssccee 7 0e ses 
Court may require challenge to be reduced to writing. 
Challenge, how decided... ss... esse 
Juror himself may be examined as to matter of 
Challenge...... ses roses sosesses 
Chillenge founded on a judicial condemnation...... 
“Tales,” panel may be completed by, in certain 
pa CASES .. 200 coccescccees soscceseccseces cos none cesse ose 
To wbat jarors are BWOFD ..…........ ee ose cesses 
If parties do not appear, jurors are discharged... .... 
Verdict — E 
Jurors may retire to deliberate...... ss conve 
When may be allowed to separate...... .... ve cesses soonee 
Liability of, failing to attend again ........ se sense 
When allowed to separate, must be admonished by 
the Judge 22.20. ss cosces sonos see menaces seecee ces 
May re-examine witnesses, and ask opinion of jndge.. 


0200 000800 6008008 


Agreement of aine sufficient to return verdict ° 
If nine cannot agree, may be discharged.............. ove 
Verdict of, how received............. $0 onccoscoscaes sonveraces 


Are not bound to render verdict until they have been 
paid allowance 2.0. cccrecece + sores ose scoeesare cee 
Allowance, how recovered. .......0. secs s-coseroe cesses esees 
Death or illness of... ee esses sesees sasees sovee- soveee conc ve 
Affidavit: of, as to motives of verdict, cannot be re- 
ceived...…... ... ,.,., 4 cereus cneesesene ceveeanen ven 


172 The Code of Civil Procedure. 


Nor to establish tbat verdict rendered is not that 
which jurors intended to give ........... seen sees 497 
Certain acts of, are grounds for new trial ...... ..00. 498 


fury Triai.—(See also Jurors.) 


Ip what cases allowed... oor ssssossssees ss ve 421 
At option of either party, when amount claimed ex- 

ceedg $400. 2... reeves serccecee vovcervee secosvcnees sovonoere 422 
How option is made... «. ++. ooves cesses on 423 


Issues respecting right to trial to be decided before 
RID Q vocee-seser sescer cocssees mosores  cocceecneses sosees 424 

Each party must furnish s/atement of facts... 425 

Assignment of facts may be dispensed with by con- 


sent... 426 


Judge may amend or strike out any of facts assigued 427 
Where trial must be bad... sescceers nes e sveecense 428 
Judge may order trial in another district when action 

against public officer... ......... cseenenes coserees . 429 
May be fixed for day, eitber in term or for vacation... 433 


Record to be transmitted when trial takes place out 

Of GISUTICL cco. sos oonee voeu + voor sssereees penses one 433 
Special List and Striking of the panel — 
C 


ourt upon motion may fix day forstmking panel...... ‘ 433 
Motion to fix day for trial must be accompanied with 
deposit... esse vs sos. eorsee soeves peseee vesves 434 
Selection of jurors in mercantile cases... 435 
Language of jurors, when jurors must be de mediatate 
-linguæ......…. DIRES eooees seven eovees 436 


Parties must attend at time fixed for striking the 
pane).......... oser none cevense eee seeees seceneees covees 438 
How striking is effected ...... .......2. scccecees cece evo 139, 440, 441 
Proceedings, if party who bas demanded trial by jury 
fails to proceed ..... so 000 ceenes sonenes sonne cencers one 442 
Summoning of Jurors.— . 
How effected, writ ol penire facias.…...…443 444, 445 


Formation of Jury and Challenge. — 
Ret:rn of writ of venire facias.….…, sense ovovee epooroanes soe 446 
Attendance of jurors, how enforced....... ssssese soonooe ere 447 
Challenge to the array... , pese mmasnee à oser e 448 
Challenge must be in writing, and state causes......... 449 
Challenge to be decided by presiding judge ..... ..s08 450 
Effect, if pronounced valid ..... ,.... ceases cevavccecces oeees 451 
Calling and swearing of jury... ....0. ,.,.... revere 452 
How jurors are called in mercantile cases.......... eos 453 
Who may challenge for cause, and WheD.......cccs-ors 454 
Grounds of challenge to tbe polls.......... seuss ovcassegs eee 455 
Court may require challenge to be reduced to writ- 

fog...... COCHSe FeO RED CODES 06000 RP 00 COOEEORER HEOOD O04 FEO 456 
Challenge, bow tried... eue cannes sccsecace 457 


Juror may be examined on oath 23.10 matter of chal- 


euge 00000 000009 © 60000008 CO OOOO DODO See DHoDe? quogarges 458 
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Challenge feunded upon a judicial condemnation..... 469 

“Tales,” what and when resorted to... cosceeee 460 

To. What jurora Are BWOTT see. sonores once: sovessens cee 461 

Proceedings before the Jury — 

Fleadings and factum to be given to prothonotary.... 462 
t 


Effect of either or both of the parties failing to ap- ; 
pear on day Of trial ....,.... 00.0 socosooco ses 463 
Withdrawal of plaintiff, consequence non-suit........0.6 464 


No paper can be read to jury without lease..... .. ...0 465 
Notes kept by prothonotary....... sms. sors svcveesovacs 466 
Certified copy of notes to be preserved, bill of excep- 

tions abolished 200009000100 CE eTEr anses 00090 00000809 500 467 
Evidence given orally, Saving ...... .. peooes s.oocoees 468 
Judge may dismiss action when plaintiff bas given 


no evidence on which jury could find verdict... 469 
Jury trial governed by ordinary rules as to conduct he oy 

of cases inscribed tor proof and hearing......... 470 
Order to be followed in conduct of cases... ....c00-00 471 
Judge may sum up evidence... ses oeeoes cease vosvoesee 473 
Objection to charge of judge..…....….…, ss ov overs 4173 
Province of Judge and Jury — "4 


Judge decides as to whether there is evidence, and . 

. Whether came is legal .....,..0.. ..... . 4. 474 
Jury finds facts, judge gives law... 4, ‘478 
Verdict.—(See Verdict) estes ceccseccecee scenes cocces covers CLP] 476-490 
Remedies against judgments and proccedings in re- ( 


served CABES 2. « sevecovas sens: cose verse octo geosee 492-508 


Appeal from final judgment.... 00000 1000020000 0005085000 492 
Procedure upon inscription in Review or Appeal...... 493 
Motion for new trial .….... us. soscescccressssees sescacees 404 
Motion for judgment in accordance with verdict...... 494 
Judgment of C. R. in reserved cages... 495 
Discretion of Court as to applying remedy in reserved 4 

Cages... OO FOOD 00050 509000 Hegde 59000: ee 0900 00000 enpssse 496 
Affidavit of juror as to reasons for verdict cannot be ' 

TECEI VEG ....00 cee. 00000 GOP SC eEERESEOD E0C8 .. oo 497 


New Trial.—(See “ New Trials")... sors sons seoees 498 
Where Liferent Judgment given from that rendered rd 
by rigt Judye, CLC 000 CFOS OCOOS 20EHES eLOHES III LITE 508 


Jusnces or rue Peace — . . 
Jurisdiction of.... 2 00009-02009 000008 50000908 seeregcoovcces sevens “ 63, 66 
Appellate jurisdiction of the Oircuit Courtover judg-" +4 

ments 0 F0 0000008 5000700718 0000 7909000 eco once see 


Certiorars against...... PTYTTIN LILI er 1292 et $éq. 


Laxps.— 
How described in the demand. bones opseprensoronees peesseees 124 


Venue of actions relating uses screens: Qe eesopeces 100, 101, 103 
Partition of, held Ip COMMAND .... sous. energy +" 0: 1087 
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Confirmation of title to. (See Confirmation of Title) 1067 
Appeal lies in all cases relating to titles to... 44, 68 
L \W.— | 
Questions of, may be submitted to the Court in cer- 
Bee tain cases 00400 000000 00000000 2000008 © 0000008 08000000 609-512 


Lawyens.—(See Advocates and Attorneys.) 


Leask —(See Lessor and Lessee.) 
When no lease, or lease has expired, provisional exe- 
ih: + cution will lie in action of ejectment .........0. 594 
, Privilege Of lessor, Opposition... se cesse sseeee 646 


Lessor AND Lessse.— 
Certain proceedings between... sous. ces suce serres 1089 
‘Actiong are SUMMATY ses corses sescee seers son 2. vovoeve 1150 
Clase of action and jurisdiction, how determined …. 1153 
-What lessor may demand es cccces sassescecees ssseee 1152 
Delay in actions between Poeeee 000000750099 0099 408000 00609 1153 


Lerrns DE Onaxaz —(See Bills and Notes.) 
iLerrass-Patentes.— (See Letters Patent.) 1007 et seg. 


‘Letrers Patent.— 
“Annulment of, by the Superior Court, when. ......... 1007 
Demand for annulment made by information ......... 1008 
‘Writ in same form as in ordinary summons, and pro- 
' ceedings subject to same rules and delays as 
. in ordinary niatters OC 00000000 600000 cons 50000050» 1009 


Appeal 00000000 senese 000000 000000 OF OSES 00000 950000600000 aneses 1010 


LETTÉRS OF VERIFICATION.— 


Who may apply for, and when .....,............. soeves 1411 
Tenor of petition for se .... 20000 009088 6000009 100000 sence 1412 
Allegations must be verified by affidavit . … ........ 1413 
Service of petition : CLI 1] see 00000 0006088 coe ere 00000809 1414 
What must accompany petition .......cccccscos sssssesece 1415 
Contestation Of ..10..cccescscessveecescas svcose sense cess sees 1416-1421] 


Levée Das Sorti&s —(See-Seals.)...<.. sons svscesceeene 1375 ef 587, 
Liseue.—(See Diffamation.) 
Liotration.— * 

Compulsory Parlition and.— 

Co-heirs and co-proprietors may bring action to ob- 


10 00000080 0700008 © 200 FLO 500088 500000 800000 20000009 1037 
Who must be parties to such suit.......ccecccocces coscseece 103$ 
Special tutor must be named to minors... e000 vee 1039 
Court before judgment orders expertise to ascertain 
_ whether immoveable can be divided .............. 1040 
One expert sufficient if all parties of full age ......... 1041 
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Proceedings on report of expert. 0 BOs 7000 000000 0900090 
Allotment of shares................ “seeeve oes be canes seeeee vue 
Proceedings before forming lots, if suit be for an ac- 
count and a partition .......sccccsrsece soocoo coves ses 
Court may order public auction, if immoveables can- 
not be advantageously divided, .........0. coo ees 
Advertisements and rotices necessary when Court 
bas ordered licitation. .... 10 .ccccccscees ssecee ees 
Notice, how published Oe 0050: 00060008 080008 cereveneesaeser “* 
In default of plaintiff, other parties may advertise.... 
Delay for: receiving oppositions... 00008 500909 6808 00500008 
Sale to be delayed if oppositions cannot be decided 
before day fixed, Court may fix another day... 
Bids and final adjudication ....ec..ceo.scocoe coe soccee sence 
Conditions of sale, list of charges must have been 
filed, deed of sale ...... tee seeecee sonne donee orveces 
Effect of, adj udication ee: 00000 00000808 © OF HOS 00009 000008 ae 
Liability of purchaser failing to pay price according 
to conditions of sale... esse sovoos seve 


Delay for filing oppositions for payment... 
Distribution of purchase money, certificate of regis- 
tered hypothecs 10000 0008000098 SHOLBE 00 ceces 0000 *ov000e80 


Licitation of immoveable situated in two districts...... 
Voluntary, of immoveable held undividedly between 
tutor and pupil VONT 0B HOES 606088 008000 00008 994008 0800: 


Lieu De L’INTRODUCTION DS L’ AcTION.—(See Jurisdiction.) 


Liquiparios.— 


Judgment of damages must contain ..... eos seceseeee 
Judgment condemning to restitntian of rents, etc. 


must order liquidation ‘thereof ............. -.sss00e 
Lis PENDENS.— 
Exception of 0009 so. ses veuve roses 0060 005808 censor 


Liste pus PiÈCes.—(See Æxhibits.) 
LrrispexDence.—(See Lis pendens.) 
Locareun ET Looatames.—(See Lessor and Lessee.) 


MAGnALEN! [SLANDS.— 
ce tional provisions conce! nin 0000 001000 200000007000 
a peal from judgments rendered SN sonne 00000 cence 


MaorsrnaTs’s Covurr.—(See District Magistrates’ 
’ Cour 


Matres DE Vaisseau-—(See Captains of Ships.) 
Matrres &T SERVITEURS.—(Sce Masters and Servante.) 


Ma NDAMUS.-— 


it JieS.-..06 sms 00077008 COOLS 0000008 200280000908 500008 
applied LOP cece ns coscccccce 000 2000 000008 0000800958 
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Writ same a3 ordinary writ of summons.................. 994 
Proceedings subject to same rules and delays as in 

SUMMALY MALIETS .. ...,0 sovooe -coccrees roves: sevceeseves 995 
Issue of peremptory write vases scsesne 996 
Service of such writ... TRACE oe 997 
Ip matters relating to election to a vacant office... 998 
Number of voters to be present at such election... ms oe 999 
Return of peremptory Wit es ..ceccccers severe sees senses 1060 
Penalty for not complying With Le nus 1001 
Penalty inflicted by rule served upon contravening 

PARTY. bo saccessee rontstensnee crooose os uses note à 1002 
No appeal from, in matters ‘relating to municipal 
corporations or offices... ,.............. 43, 1006 
But review can be had in such cases... seooee | 52 
In case: where appeal lies, the delay to appeal is is 30 

day Bessses srenerereeee sens bees socecsees saenes noose es | cocese 1006 

MaRptaGe.— | 


Oppositions to (See Opposi'ions)... soreccesesssscesssoeere 1105 el 86g. 


Maunieo Women.— | 
How described in writ of SUMIMONB 000s serons messes 122 
Service of 200000 0000! oe sonens one eves 00000 vou. 133 
{See Separation belween Consorts). sessssene ovveoos vos «1020 ef seg. 


MARINER.— 

Service of SUMMONS ON oseve sesseeees seve jencnnn cecnennes ee 132 
Matikzeaes SOMMAIRES. —(See Summary Matters). wee L150 ef 8eq. 
Mepiators —(See ‘Arbitrators ) 

‘Menetate Lieu. — (See > Jury, "Trial. Jeseresseeessesees severe 436, 440 


MASTERS AND SERVANTS.— * 
Jurisdiction of justice of the peace in disputes between 63 
Jurisdiction of the Itecorder...... sssssesosses suce e ponovs oven 61 
Disputes between, are summary. «be ao 0 0p0008 vovvoe cveens ves 1150 


Meuper oF PARLIAMENT — 


Cannot be served on the floor of the HOUR musee 147 
Méens DE Cour —(See Contempt. of Court.) 

ERITS.— 

Demand of plea to, before (answering preliminary 

me. pleas. 99008 COe FEC Os cecees 005000 00008 2 CFO COORDS 167 

Coats of contestation in such case... 168 

Dilatory exception afterwards maintained "relieves 
tendant of foreclosure. neo ccc cooees cacereset eee es 169 

Contestation | upon ERE cose cass sonne, DO TS et seq. 

Inscription in law eceose sete esene CO goaeetoce 00988 enocece 191 

Yssue of law, when it can be raised.........0re- seers. soe 191 


Issue OF law, how relied ......' OOOO coeees seccee cneeces seveee ace 192 


index to the Code. 777 


Issue, how joined se st see 000000 donnes D scceeecccoes cee 193! 
Hearing upon the inscription …..!.… sss sssseecsere oe, 194 
Issue of fact cahnot be inscribed before judgment on - 2 
inscription in JAW sus ue, sssees coseeasens seseeeces 195, 
Defence — © 9-8 on ewe Ae 4 
What defendant may plead by defence......... see 196 
Filing of defence...... sono sovees 20600 Men 500500 eseeereccos 197 ! 
Answer and reply.— 
Delay tO....s. 0000 600000000 60009 020089 COTO; ny 2000409008 00000080 0 198 
Additional pleadinQen..... socssss ee sonoss'oereostaoses severe voo0e 198 
Supplementary plens:...... css ses soso sooree soeses 199 
Grounds of law urged by way of inscription... 200 
Grounds in the nature of preliminary exceptions 4 
urged by MOTION... 200 ccvess 00 00000 020 10000 vases 200 


Masunes PROVISIONNELLES. .: (Gee Damages.)......... 00000893 el seq.’ 


Mrnor.— É D 
Over fourteen years may sue for'wages'in Commis- 
Sal. sionere COUT eo ie te 08900 9800 rue ess 1342. « 
6 of property ONLINE LO use reeves sonne coves soveee el seq. 
(See Immoveables, Shares.) 7 q 
MixorTes.— | 
How replaced where lost... suce soos saccos sonvoorre vase 1327 et seg. 
(See Inspection of Documents, Procès-verbal.) , 
Muse EN Cavuse.—(See Joinder of Parties.) 
Service of... .... .. OLULLU sccccecce eee ue CELL LL 625. 
Mixep ACTION. —" 
Venue of ses ee POCO ennse nee ce 8000 cossesesstoseses 7 100,103 


Moxer.— | 7 
* Paid into court cannot be withdrawn without, etc... 588 

Seizure Of current ...2..0. sossseocoo seceressvecs serssccer sonne 631 
Payment of, levied ia execution on moveables ..... ... 670 
Collocation and distribution of, levied on immove- 4 
r tu. ables... 0000 500008000000 .0008 euros eocerest ELITE ° 194 
Payment of, levied on immoveables......…...... sos 828 
Payment of, without collocation...…..... sssere 1... 193 

Morion.— 


* Preliminary exceptions must be urged by way of...... 164 
Truth of bailiffs, etc., return must be contested by - à 


MONION...00. sersos sence sevens cocnee secos0ves onoco one 00 236 
For judgment in accordance with the verdict... 494 
To dismiss Opposition.........eeeccceseses cosas see seness eveseees 651 


Of exception Lo the Appent...ssses sors conso soon eocse-covee 1220 
MonTREAL.— 


- Appeals from judgments rendered BL voces seceee sesou mere 47} 
Review of judgments rendered RAS ENTREE, 
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MovsABLes.— 


Seizure of. (See Ezecution.) 
Sale of. (See Execution, Sale, Inventory, etc.) 


Motes.— 
AS Witmessesd eos ccosssevvecsccces soccer cnesssesace cerseees 


MUNICIPAL CORPORATIONS.— 
No appeal lies in certain matters concerning. semer 43,1006 
Review may be had... sense 53 
(See also Taxes.) 


New TRIALs.— 
May be granted in what cages ss 498,499 
Misdirection and improper admissions as grounds of. 500 


There must be a substantial prejudice to give rise to. 500 
When ‘verdict considered to be against weight of 

evidence... 0000000 50000 ee eset e és oeee eae 501 
Accorded when amount is grossly excessive or ine 

sufficient..….. 2ee00 cosee see cacaee eens 502 
Unless plaintiff agrees to its reduction... cece cocueenes sseee 563 
Or unless defendant agrees to its increase ............. . 504 
Discovery of new evidence, when ground for... 505 
Certain causes, how ascertained ..…........, curses 506 
Must be granted when judgment on verdict has been 

reversed and no further order has been given.. 507 


NoN-APPEARANCE.—(See Default.) 
Now-CoNTENTIOUS PROCEEDINGS. 1... ...sccseseessessoeeeeee 1308 el seg. 


Nox-JoiNDER — 
Of party not a cause of nullity when amended ...... .. 52t 
Non-JorivicaL Days,— 
What are. es soccer sono -oe esse. 7 
When things are to be done ¢ on next at juridical day... 8 
Court cannot sit on... AUTRES se seoneo shesee nee scoee 14 
Non-Suit.— 
Judgment of, on failure to put it in 1 security seeee sensor 183 
Against plaintiff i in jury trial. vores cere rennes. 463 ef sq 
NOTARIES.— 
Certain pOwers of... ee serons 83 
Testimony of, in improbation cases.. 318 


records to interested parties on a meut of 
fees. (See Inspection of Documents)... seen seeeeeeess 1320 
Choice of, in the making of the inventory............... 1390 
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Norss.— 
May be geized................ rss eee ve 641 
HOW 801... cesses seccessorsencescon sous senseoesa cee see cosese gee 606 
In bands of garnishee... ......-sesccee cesses seeee see see eee 695 
Norios.— 
Of action against public officer... esse 88 
To Attorney-General (constitutionality of statute)..... 114 
of filing of exhibits......... 60000088 CO FHSS 088208 000000000000 DAO mm 155 
Of inscription in RW... sos sue see voe -oov0e cee son cee so v00 00 194 
Of decease, etc., of one of the parties... ss sossss sons 268 
Of inscription for proof and hearing .........0. css see 296 
Of inscription in default and ex parte cases... ....... 418 
Of amendment made or.to be obtained...... ss. se 624 
Of plaintiff who retuses to accept confession of judg- 
à, ment 0000000208 POE 700800 00070020 0000 600608 06508070 © 50080600 530 
Of inscription for judgment in ez parte cases... 534 
By opposant to sale of moveables, that opposition 
must be contested...... ss. ...see ceoverssereae soveee 650 
To suspend sefzure uf moveables of insolvent...... ..... 871 
In matters of petition of right, to Attorney-General.. 1017 
Of inscription in review ............ os sos rétoe on ceaneas seseee = 1198 
Of inscription in appeal and giving security........ se. 1213 
Of inscription for proof aud hearing in the Circuit 
COUrt....c0--ccecccesercee vvone soccee sens casas sccsonces o 1141 
Of inscription in law in summary matters... 1157 
Of inscription for proof and bearing in summary 
matters...... dor cnseeees o tecceseee seeeecen + saveee tee neces eens 1159 


Of petition for certiorari..a.. ss serons sesrose socvooee 1295 
NOVATION .— 


Plea, form of ........,,, eu. cesse, enone voses oe seve scenes 203 
Nouveac Prock3.— (See New Triuls.)....ccoocee veces .… 498 el seq. 
Nubia Bona.— 

Examination of the debtor where return of... .......... 599 

Sheriffs return of, where no immoveables to seize.....: 768 


Opposition to judgment must be made within ten 
days from return Of uses sosoos once. -e sosoogoes sence. 1166 


NüLLITY.— 
Not entailed by non-joinder of party, if error amended. §21 
Prejudicial irregularities entail nullity only when aot 
remedied........  evesees oo crews cee wcecee sosvsenne ose ove 175 
Waiver of irregularities ..............000seccescccsessecere coos 176 
When nullity of seizure may be demanded ..... ........ 645 
OaTH.—- 


Powers of court or jude as tO..........ccccersrescsesecerees 
Right of judge, prothonotary or commissioner to 
_Administer..…..…. .......... cence eee nue oo ceesneeceeees 23 


. 
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‘Form of, to he chatiged according to » religions creed 


b 1 wt. of witness 0600000 .s ccc cee tee 0200 cover cede 25000800 eoceecses 333 
By q uakér 2000000000 eee C8 20608 FC OeteS9Oe 0008 0 088880 00000 333 
Refusal to take, by WItDESS ue sess sesee susssess sessneece 323 
What witness must believe in order to make... wees s 324 
Put by the court... ss ucee senc cesses cesses soso DEL, 372 
Administered by examiner of proof to witness.......... 377 
To experts, how administered.… se. senc 401 
Experts may administer, to Witnesses... ue 404 
Ossect op Dewaxn.— 
How described i in writ or declaration... ----ee 194 
Ossecrions.— 
To incriminating questions .. .. sede ese cans sense coe 331 
Reserved for hearing at the trial. Sees sonne cnesesesecoone os 335 
To judge's charge to the j jary... bo ee ses cneces cee vos ee 473 


Orrica OF THE CouRT,— 
Meaning of the term.. sane se etserecsecsaseeersvevee 5, 87 
4, 


Election of domicile at. seca rover a soveseecs eset scenceresesesee 84 86 

Service of absentee at POOOe PO DTLO PEOSED TSI OF e800br covcceeee — 85 

Inventory of seizure when left at... + 633, 707 

Copy of declaration left at, in Capias.... re os eaceeee , 209 
Orriczs MUNICIPAUX.— 

No appeal in certain matters concerning... 43, 1006 


eview 0000 0000002000 6700000808 caved e 200008 00008800 000000 eee os 2 


Orriorme PusLic. —(See Public Oficer.).… tees 100000 so evo0000 88, 428 


athe LB ate eae . 
Orrans Réviues ET CONSIGYATION. —(See Tender.)...683 et seg. 
ONTARIO. — 
* Attendance of witnesses residing | in, compulsiog... seseee 299, 300 
Service of subpoena in. …........,..., ie se 801 
Costs of such service ses. woe 00080 ees 558 
Oprostrions. _—” 
To the Seizure of Moveables.— 
Who may make .........00c005 oes soso eva cesse cores 644 
Debtor may make, on what grounds. oo c0e ceeeees sos 645 
Privilege of lesgor .. eos oe socees seven sesees 646 
Must be accompanied ‘by affidavit... ...... oe seokene 647 
Are served upon sheriff or bailiff by leaving original | 
With Dim ns soso grosses sees vee TETE EE EEES 648 
Effect of... 0 se. eee ceeeee on 9 Or concer eeseets 619 
Proceedings by opposant after returns. see 650 
Judge may dismiss upon motion, if made with intent 
to unjustly retard sale........... 651 


Default may be obtained against parties for non-con- 
testation . 0009 coepe CCC LILI IIS OA LEE 009 nsbeeuss 652 


600 mr 


RM ee 


Indew to the Code. 781 
Contestation subject to same rules and delays as | 
id BUN MALY MAterB...... ous sosovoo soon sovosoeé co ose 653 
Bale under vendilioni exponas cannot be stopped by, " 
ke Le « unless, etc son COLLE Coe ees TETE Se ous. 654 
To the Seizure and Sale of Im moveables.— 
Sales, bow suspended .. ATP sense 721 
Oppositions to annul (afin d'annuler)... sens as sseesee cesees 722 
Oppositions to witbdraw (afin de distraire)... 123 
Onpositions to secure charges (afin ¢ de charge)... 124 
Who may make.......... cons sooee D tesces eneceresesseeens 200000000 124 
And When... ses sos serons ceceee sores cesseseens conser 7125 
Opposition to charges Upon immoveables under 
 BOÏZUTR... -...2c0s cosenccrsccsee no coceees soccrooe wececees 728 
To seizure and sale, must be accompanied with affi- _ 
‘ ° davit. 00000 50000000 000000 00002800 020080600000 ESE CEELLEITIL 72? 
Must be served on sheriff... 0 encode woscoesnsoeoes 00000 128 
Delay for serving.. ceeccece covseves coos evcseeces 128 
Filed after period for delay... ve. ees sceeveasene veus 728 
Effect of service Of... sesccores savons es sossers AUS 129 
Sheriff is bound to return with all apere . 729 
Sheriff bound tu continue publications, etc, in spite 120 
VOS OD oveeccoveses . .s. 
Proceedings upon, in “other respects same ag ‘opposi- 
+ +. tion to sale, etc., of moveables... soso sence 731 
Liabilit y of party who makes, unsuccessfull ye. 132 
When decided before day fixed for sale. ........ oreeeneses 133 
When décided after... 733 
Sale under venditioni erponas cannot be "stopped ‘by, 
br: HER . unless. 0000 000009 508208 600000 5000 000000 HOOD OD e00ve0ns 134 
For Payment. — 
Register of. ecco eee 00 00000000 00089080 0000000087 VOCdECEOS 789 
When necessary to FiO sscses sscecsere sovsscees esos soseenens 790 
No costs allowed in certain cases.. ose 791 
With whom and in what delay should be “filed... ....- 793 
To licitations... someone se senses oveee 1050, 1051, 1066 
To confirmation of title... es sos 1074, 1079 
To Marriage.— 
Where brought... ss ses sooves e doves ences cvsserecesees 105 
Must be accompanied by notié. ss... osooess coors 1108 
Upon whom served... secccossssssovee senses sooone coos : 1107 
Proceedings same as between lessors and lessees. .. 1108 
If not pree-nted on day fixed, judgment of non-suit 7 
may be obtained. ne eee covenees sossenencees 1109 
Are declared abandoned if opposant fail to proceed. …. 1110 
Court may summon parents or friends of intending 
CODBOTS non. soso sees sersorsrsene sees eansponer sone 1111 
Appeal or review. 0000000009 0000 8080 ss LPITI] 1 112 
Dosts where dismissed... 00050. 000 005909 de0006 COHASHORE 1113 
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R£rovsss.—(See Pleas and Pleading). eos. 198 
Reprise p’Instance.—(See Continuance of Suif........266 et seq. 
Report — 
Of Distribution (See. Ezecution.).. cresese sseecccees coves 194 CL 89. 
Contestation of ... ..... ote ceceee arcane se lS Cf Beg. 
oO Experts. (See Experts)... se eee coves evo veovoes 406 CL 8e 
Accountants... eececen © LL 00000900 09008009 006 008 Geeste 4 0 


Requkre.—(See Petition.) 
ReQoktTeE OCrvite.—(See Judg ment)... see 1117 ef 809, 
Rasa ror Fase Binpine.—( Folle enchère.) 

When and how demanded...... ss ee oo sesececees tervveece 761 


Wbo may demand if plaintiff FALL tO.ccece secses ssosssenes 762 

Proceediags to be summary. aaseee senses sen Lessons cossseeee 763 

Purchaser may prevent... avcovasee sons où cesse 764 

Liability of false bidder.........- coos ce oo ee 765, 136 

Sheriff proceede to sale in virtue of original writ ..... 767 
Reserveo Cases.—(See Jury Trial)... ve. 492, 494, 495, 496 
Resipence-— 

Of defendant must be stated in writ of summons....... 122 
Besisrancg To Process or COURT, ttc.— 

Coercive Imprisonment fOr ......... ..000 cesses osseveees soeees 834 
ResisTANCE ro Orper or Count.— 

Imprisonment or fine for... sous s seeses coerce cocon oooone " 18, 19 


RETRAXIT.—(See Discontinuance)....…. sucer se. oc. DUB €€ Sq, 
Retroactive EFFROT.— 


Of pew Code of Procedure..... 00008 000000 08800 °.80008ve 00% l 
BRETURN....coccee sevces 0000090 400808 asus 600800000008 009 °009 ee eo 151-154 
Writ of summons must be filed on or before return 131 
AY .cccccces cecvecses avccce sevens secvee  caceeees ste cos ave 

And must be accompanied with certificate of service 152 
Contents of return... 000 oe cecces 0. reve ces eee scene (53 
Effects of non-return... COOL 00000000 00008 00000000 000000 154 
Contestation of, is bya motion 0.00 00 css 0000 :°0008 ee v50e 236 
Of commissioners .. doe cocceescoeces sncees 00008 soceee cecee: 387 
Amendment of... cen con 00000000 000000 100008 à 0000 100000 00 519 
Of writ of execution ......: oe sccceeces ence cece eee sences coves 671 
g writ of execution. (See Execution) vases de soones ces reeves 768 et Seq. 
f warranis of attachment io Commissioners’ Court. 1259 
Of writ of certiorari...…… seces sosenoses vee RER 1300 


R£vNioN D'Acrions.—(See Joinder of Actions... see 292 
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REVENDICATION-— 


Attachment in (See Attachment befcre Judgment).-..946 et seq. 
By wife, of her moveables in action of separation a 
from bed and board... ss ms, eue. 1163 


Revirw.— 


Jurisdiction of Court of, in reserved cases............... 51 
When may be bad... ss. res cessor 62 
From what districts, takes place in a Quebec, ‘and: from 

7 +. What in Montreal ......ccc00 scores corres conser ssnovoe ces 53 
“Appeal to Privy Council......, ea enncsoeees 69 


Deposit and inscription in, bave effect of staying 
execution of judgment, etC...... se: sue. core 1199 


Of decision of judge in chambers...... .. sees cera: seseseees: 72 
Trial judge in jury case may reserve case for Review. 191 
Appeal hes from decision of judge at trial........ ....+. 492 
Motion before Court of, for new trial, etc............... 494 
Appeal from judgment i in review on reserved cases... 495 
Power of Court of, in matters of jury trial........ ... 496 


Power of Court of, in matters of provisions] execu- 


sono e mmoner seceeee, ceeesenes tesnscecs corses spaces es crenes 597 
Ot judgment and orders in cases of abandonment ¢ of . 
| . Property... eee 890 
Of opinion of judge. AB to release from capias. sepeeeveeae 923 
In injunction cases... esse. coves soos 969 
In matters of proceedin 8 affecting corporations... sevsese 1006 
No review in matters of certiorart..…. su. mess ove 1306 
Procedure in Review.— n : 
Before what judges.............-+ + sonne nne cocees conees 0000 1189, 1190 
Time and duration of sittings.. coc ccsveecveces 1191, 1192 


By whom review may be demanded... sevoscees soeves evvee 1193 et seg. 
Deposit and delay for institnting... wee à cosececeee 1196, 1197 


Inscription for review and transmission of record.. 1198 
Effect of deposit and inscription..... wee ss00ee eeccene seers 1199 
Peremption ss... ese © 000080 200000.» 059 eusece ous 0000 COOGEE : 1200 
Roll for hearing............ ss. seccseces socceservcsseee 1201, 1202 
Judgment... seen soenoe sève coseee seeee ---1203 et sed. 
Powers of Court Of... sense cons sores soscrsees # 1208 
Statement which most be annexed to the inscription à 93” 
® ID ose vee 
Statement to be annexed to motion for new trial... 494 
Of judgments on capias.....:... esses … soees os css 924 
Effect of, upon interlocutory judgment sons es sb eeeoveee 
Review of oppositions to marriage 18 summary... 1112 
Of judgments readered by Prothonotary | in absence 
Of JUAGC...00. ue soon erase cceceeses sesees 33 
Of taxation Of COS... unes, | venues ven. 554 


Of judgments of protbonotery in non-copteatious 

proceedin ngs.. 00. 000000 5700000088 or coee 20079 9000000 000009 1310 
Of certain default judgments.….…. ses 1175 
Petition... 0000000008 0005200008 © 10” eevee cesse à css LU 1176 
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Routes or PRACTICE.— 


When abrogated by the present Court ........ 00. sevens 1 

For Court of Q.B ..…....... ss nes ceeees serres ces ceoees 73 

ForS. C. and ©. Ct.s sus sence sevens socconeoe eevee oe oe 73 

Must not be incompatible with the provisions of this “ 

Co de... “Tees 208 POGOe 0009 00: 100008 sv008s © csore 74 

When they come into force...... tesee donnes saceen seceee ene one 75 

' Must be registered .. 75 

. And notice to that effect posted up by prothonotary.. 75 
‘ Saeusnay.— 

Exceptional provisions concerning .. eee nor 39 


Satsm-anetr APRÈS JUGEMEST. ee Seizure by Gar. 
nishment.). 0000-0508. 20 00008 eee ‘seeee. 00000, sees 677 et sg. 


BAISIE-ARRÊT AVANT JucEurar. ee Attachment ‘be- 


Sore Judgment.) .. sseees sonne coe sosseeenensne DOL OF SOQ~ 

SAISIE CONSERVATOIRE. _ 
Quand ea peut y avoir recours. sonoousse 00000 200080 955 
Procedure... ss, ss sossosssoes ones os none seaeee 956 


Saisie Exscurion. {See Execution ) 

Saisie ps MEUBLES —(Scee Execution.) sores. eveesserees 7 -617 et seq. 
SAISIE D'IMMEUBLES —(See Execution)... fun Ru .699 ét seg, 
Saisre Gacram.—,See Attachment before ‘Judgment.). .932 et seg. 


Saisis Revanpicatiox. — Gee Attachment. before Judge 
ment. )... LALL A] essoves du eee eee eoeeet coe e:O8e 946 el seq. 


RALARY OR "Wages — 


‘Garnishment (See Seizure by Garnishment)... .....000 697 
Exemption from seizure.. 599 
Minor 14 years old CAD sue for, before Commissioners! 3 

Court... @eeeved sees ep 000 0900700008 encod 6408 see 1263 


Sair.— See” Exécution: "sheriff. DT 
"Of Moveables under Execution. — 


remet. 


Hours for CONDO Cg eer ee ess sonne torse vosSesese 696 
Takes place at time poliGed ....” soe coos core es 655 
New notices if retarded or no bidders .. 000.000 655 
Effect of dilatoriness of first seizing Creditor ue sauce 656 
Guardian, etc., must produce effects at time fized for 657 
. Proceedings to compel guardian to produce effects... 658 
.Guardian entitled to discbarge ; mention of effects Se 
bris. pot produced... cnrs tssenee, 89 
Seizing officer cannot bid or urchase... 000 0000 00000000 660 
Mivutes must be made ofe if bid....... 006 vases) 661 
Adjudication and | payment. ss pee eve. 000 Se oovece “eeeve sd 662 
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Officer cannot receive more than price of adjudica- 


Must not be for more than debt unless debtor con- 

SOTUS oo . cece ccccee one eoesescccveses -seces seeee- vovece 664 
Debtor may regulate order of selling ss ses sesceeces 664 
Effect of adjudication . ...... . » +... sesosooe see. corner 666 
Debentures, notes, shares, etc, are sold in the same 

wanner as other property of debtor. .... ss 666 
No demand to anoul, can received, exe2p- . 

tion .... bee sesee ocecceeees 668 
Costs of, must ‘be taxed "Al OMCCsscsesssses sonne coe: savons 669 


of émmoveables under execution (See Erecution).. 699 et 09. 
ow suspended........,. 
Of PT on belonging to minors and other dique. 
seeveesen — ccecsecee soeensees oevee sueceeces 1341 ef seg. 
Person cher sed ‘with sale mast report and return _ 
into Court (See Immoveables, Shares) .....0. 1361 

Of inventoried effects.— | D 
By consent of parties sale may be proceeded with a at 


once; no valuation then necessary... . 3396, 
Date of, ublic NOTICE. ces sessersn coseenceesess 1399 
Takes place where effects situated and for cash, cs 
UNLEBS, ELC soeurs cosces coctre'sovece ov sensenens eosees roves 1400 
whom effected 00000009 -00000500 009009 C6 009888 svee SOO 29800068 1401 
resence of persons interested ….… sccceow es seneeee ase 1402 
Minutes of. 20000 00800 2500808 500009 59000040 1403 
Notice of, where co-helrs or _co-partitioners ‘are ~ 
nm inors. eeeee 09 se CLLLLELLLLLELLRS ee 090 2006 1404 
Bortiks-—-(See Seals.) 
Som Fao1as.—(See Letters Patent.) ss 1007 ef 86g. 
®Srars.— 
Provisional execution of judgment for affixing or 
removing seals... 000 cove ose soeurs 594: } 
Collocation of costs of ‘senling and inventory wee eee 676, 798 © 
Afizing.— | 
On property of succession... save sooses s.. 1363 
Commissioner may be named, and how... 1363 | 
By whom may be demanded........... esse sos cseeee 1364 


Commissioner must draw ap minutes, contents there- 1388 


Seals, how affixed... roves Sencoes ese: roconeoes sncene sevees vosouese . 1366 
Duty of commissiorer if a will should be found while 1367 
If doors are fastened or admittance refused, ......0+ 1366 
If after entering house commissioner meets with a ; 
declaration of opposition ............ 1. sos oes 1368 
Judge to decide forthwith on opposition......... ....+ 1370 
Result of references to judge to be certified on 
MINULES nes ces scsees ccescesecnseee seeeeseeeees onees 1371 
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Minutes must be deposited in prothonotary’s office" 1313 
Second fixing ; when there may be, bow effected. 24 1374 
Removal — es or RR, Kien 
Applications for, how “heard hr. eR ok 1375 
How executed, if aftixing be declared null..." 1376 
If two affixings, when only,—can take Place... eaves 1377! 
Delay for, if'attixed before the burial... see soeeeee 1378' 
Who may GEMANG su cesses ccceeecectec ceeseees see eeeaceees 1379 
How applied for... ss 1380 
If allowed, inventory ‘to ‘be ordered, ‘notice necessary 1381’ 
Persons not having the free exercise of their rights + - 
must be represented at . sen esonse sovveseeo esse 1382 
How effected, inventory to be made at time... … 1383 
Returns to be Made sue sens M sense cesses 1384 
What return must COBAIN... nue rene renverse sevossees 1385 
Papers and effects found not belonzing to the duc-  * --4 
cession must be handed over, to proper claimant 1386 
SeAMen.— 


Service of summons OD rrecccse sccosece cscece sessessee e 000T ps: 
We dr: … 


SECRET PROFESSIONNEL. Ta 


Témoiv... 9056 cone CCIILELELLA] eee sees eoncas eeosee 09000 aenene 333 
fSxonrive Prozenty Y—( See sAttachment, ’Capias.) * 
iSecurity. = (See" Sureties.) _. 

Vo appeal to Privy Council... .. 124 
Judgment ordering must fix time for offering … esse 559 

[Bond entered into at office of Court... wee Ww sonne 559 
Secuniry FOR Costs. (See Costs.) | 

“In popular and qui tam ACLIONS...:.... ame vues ‘180 

Proceedings may be delayed un seciity put in. 181 

‘Apnlication for... teense cee caves snenenese seeeee sevessass 182 


|Effect of not putting in. 
OF prosecution, of corporation, ‘by. ‘Attorney-General 978, 57% 


a db: + OOS, 
SEDUCTION — 


~ 
Vommissioners’ ACaurt bas not jurisdiction i in matters — 


of . ne « 2000090008 00000 te coos 880800 serene erences ce” 60 
a te NN es LA «rt 


SEIGNEURIAUX (Drorrs).—(See "Rente.) 


Srizuas. ~~ (See Execution. ). 


Exemption from evecee OCF BOCES COR pme 1006009 eee , ...0 596, 599 
2Y garnishment. (Saisie Arrêt. ash; eae “ee ph 

W eo resorted to. ene ret) 00008 0.0.9 vee ‘56 LE 
How made, and tenor of “Writ LE Lees sonne cooees aevessees 678 
Debtor to be summoned... Lessons seve 678 
Service governed by rules of ordinary Writ. wee A €7y 


Exception as to seizure of salaries, etc., where defend- 
ant deposits same.........,.....,,............0. 1147a 
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Garaishée caanot be coudemned by default unless 


served personally, ete... ceeee aes dence 
If defendant absentee …...... soso Lénseroeree core 
Delay for debtor to plead same as in summary 
MA lels.......ceceeceeses teens csecesces cacasesosses sesacsses 


Delays of contestation. ..... 00... ses eos ecenes 
When declaration must be made ; may, on notice, be 
made before return day... ................ soceees 
When garnishce must make declaration... 
How made by corporation............ .sscce cee MS ce weeseeeee 
What garnishee must declare esse deeee seveee RE 
Creditor bas right to be present....... meer e cone © rnossee A 
Garnishee entitled to be taxed xs witness...……....….....… 
How he may collect them... ee ess conses one 
Discharge of garaishee if not indebted...... ....0..0 eves. 
Seizing party to pAy COStS... 0... ee eco oser 
Judgment against garnishee, must be served, delay 
for executing ......06 ceccccee -cor-cceseceve cesses soccoe se 
If moneys are due at future time or con+itionally...... 
Penalty incurred by garnishee who fails to declare, 
relief on payment of costs... .. se 
Effect of judgment on garaishee’s declaration......... 
Delay for contesting garuisbee’s declaration, must be 
: served 1000 000000 00000 00060 0000000 00 ose sessesse 
Contestation otherwise subject to ordinary rules of 
CT | soc once secsesees sovoouse TERRE se ose 
Case of several seizures by different creditors 
If garnisbee has in his posssession moveable effects, 
negotiable paper, etc... sescccce coves cee s-cseeese 
Distribution of proceeds of sale ....... nn cesesces 21000 
Of galarieS OF WALES .......0. ..ccceccecee seven ceccne seven e vovsee 


SGPARATION BETWEEN CONSORTS.— 


From bed and board. or property only, venue... 
Os Property.— 
Authorization of judge necessary before bringing suit 
In what cases suit for, may be brought... ss. oo 
Formalities on summons, notice of actions must be 
\ published, and how... 06000 000000 Oe Te 290000 000 
Attachment of moveable property of community, how 
obtainable and effected ......00. esse coceveese conver 
Any creditor of defendant may intervene in suit for.. 
Judgment of, cannot be rendered on confeasion....... e 
Judgtceat of, may determine reprises of plaintiff ..... 
Judgment of, must be inscribed without delay by 
rotbonotary ....... se soon ences cece 6080000008 00000 10080 oe 
Execution nf judgment ...... see. ssoses socsecses obs 
From bed and bosrd.— 
Jurisdiction Ce Let e0000n... 20600 20008 600008 0700080008 500008 0908200086 


802 The Code of Civil Procedure. 
Sugairr.— 
Coroner acts in bis place, in certain cases... 35 
If, also c roner, prothonotary or deputy acts... 36 
Cannot bid at sale... 000e secces -orcee seoees ss seveesee: 148 
Notice of revision Of jury list... sooves sso sesees 431 
Venire facias SUMMONING jury... ssovecce weeeeseeveee 443 Cf eg. 
Retnrn of venire facias D} .r...00 sus sovee suce: vovves en * 446 
When property must be sold at sheriff s office... 741 


Sales by. (See Sheriff's Sales, Execution.) 00.735 et seq. 
Execution of warrant from curator to sell immove- 
ables of insolvent...... 0.000 ss. ses soso cesse 879 
Liability of, for sufficiency of sureties in matters of 
COPIAB.. 000+ sveces vsveseres sooves ovcescccs sesececsccesccvces D1OOLL 


| Return. {See Return) sue once sasersese sos cosses so seeses TOR Cb 869 
SHgrirr'8 SaLr.—(See Execution, Bidding and Sale). ... 735 


Effect of.— 


Conveys ownership when adjudication is perfect 778 
In what conditipn purchaser takes property .........000 7179 
Aujudication conveys all rights and servitudes, but 

does not warrant contents ....0.. —ssesescesseese 780 
Does not discharge from servitudes... cccsovessoees 781 


Nor from hypothecs resulting from seigniorial rights, 
CXCCPE.cevee 200000 00008 000848 200000 De COS CO OB OPO CS PESOS 781 
Emphyteusie, or substitution, or customary dower. ... 781 
Proceedings if debtor refuses to give up property......782, 783 
Vacating. — \ woe . 4 
At instance of debtor, when... COD 0000 000  . 8000 184 
At suit of purchaser, when... ss ssnce soeve so 200 785 
Delay within which application must be. made by 
| Judgment debtor.…....… ss see 0 sonense soovee sevece 786 
Application for, how made; preferential right of 
SEIZING PALLY sos 0000 ses one ss vees 200000 2000000 187 
Grounds of nullity may be set up by false bidder...... 788 


SIGNATURE.— 


Denial of, how effected mouse vues sescseces conte voeu aoovoe 208, 209 


SIGNIFICATION.— (See Service.) 
Srrrnxes or Couer.— 


May be prolonged..... a weve 20000 10000 01900088 900000 ne. ooo _ ° 13 

Behaviour Of persons at... co se soso 17, 18 

Maintenance of order Garing........000¢ cos -ssees soscee coe 18 

By different judges at same time se ..cssssroveens svveee 32 
SLANDER.— 

Suits for, cannot be tried before Commissioners Court 60 


Soci&t&.— (See Partnership). 
BOMMAIRES MATIÈRES. —(See Summary Matters.)oov.. 1150 of, 009. 
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SourpdDs.— 

Témoins. 0000 000008 00000 00060 00008 0080080 0000000 220088 00000 319 
Sovus-Onpre.—(See Sub. Collocalion}.... ss rescescessoeee 824 
StaATUTE.— .- 

Abbreviated reference to 200 00088 Conese 7000 000008 °°000000 107 

Questions as to the constitutionality Of... se. sseee 114 
STATUS.— 


Registers Of....0. 00000000 060000 7500000 00 100008 © 5000008008 508000 1311 et 8éq. 
Stay —(See Suspension.) 

Of execution while case appealed to Privy Council... 1249 

Of Execution.— 

When and by whom graatea in C. Ct. in non-app. | 

a: cases. 00008 80 99050 000000 sevcen 2000000000 Dpt 2700000008 1146 
STENOGRAPHERS.— 


Fees, judge may require deposit to cover... esse 295 
Notes... 000 (07000 000909 stone 00800 © nes *oocoe 00000 60:00 346-349 


STENOGRAPHY.— _ 


Evidence taken by... ee cross cesses covese sosees secoe svt 345 

Court my order notes ‘to be read to witness . veveee cess 346 
Sus-CoLLOCATION.— 

Upon moneys levied............…., see soso ovve sssseoscesees 824 
SUBROGATIUN .— 

Judgment against garnishee effects subrogation. coves 693 
SUBMISSION.—(Seu Arbilralion) es ssccsese sovcoecocces soace, 1431 
SUB?ŒNAS.-- 

How served (See Witnesses.)......…..., es sons s svceee 303 


SUBSTITUTION — 


Rights ot not yet opencd, not discharged by sheriff's 


e.. 0800069 5009 000090 806 500 ss. 6060 781 
Immoveadles of, cannot be alienated without permis- 


BIVN Of JU 1ge..... nn nee ssecceces Sensene scones 1341 


Supat TION DE PROCUREUR, —&ee Change of Attor- 
neu). 00000 00005 000200 000080 one ventas ©0000 00000000 269 et seq. 


Svccessions.— 
Jurisdiction... ....00 ses esse cee cesses soenes eosseseee sense 102 
Proceedings reluting to.— eof 
Alfixing seals (See Seuls)... 1362 el 8eQ. 
Vacant.— , 
Appoiatment Of CULALOL... 00. eres ss. ss se 1426 
Duties of Such Curator . ...... esse cones coe soceeesecves 1427 
Power of auch curator ..... tas vo0ene epecee cee necees 1428 


Must account for administration... ps cncens sncnons cee seceet 1429 
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Suit.— 


Continnance of. —(See Continuance.) ....0. sos... 266 € 09. 
Discontinuance.—(See Discontinuance) ....00 ........ 275 et Pm 
Peremption of.—(See Peremption)......rwsssscereevcrrscee 279 CL Bm 


Summagy Marrers.— 
When jadgwent upon opposition to marriage appeal. 
ro 


m, etc., then proceedings are summary... 1112 

Cases non-appealable in Circuit Court are... ...... 006 14> 

What are summary matters ......:..... $008 oon ceseenseesee 1150 

Procedure in ordinary matters govern in, except...... 1131 
Jurisdiction and class of action in lessor and lessee 

cases... 0000 0800600006 000000 000 000 600000600008 200008 DR COD 1152 
Delays in.— . 
Summons in lessor and lessee cases and in other sum- 

. mary BCHIONSB....0..cs0ee sense sore Oe .0000 0000 Oosevecce 1153 
Motion for preliminary exception......... serres -cosesees 1154 
Detchee...... .. neo co seevees cocon coeenoeee seecen see soesss ececccee 1155 
Other pleadings ss. so rece cree sosoune se snesees 0 cescecees 1156 
Hearing upon inscription in law...... ss... covers 1157 
Notice of proof and bearing... -cssssesseseces cassess . 1159 
Interventions and OppOsitioNS....., 2. sscccccesseceseene 1161 
Judgment in... mossee sercopoes antereees asccesersocens 1169 
Cases before Commissioners’ Court are summary... 1277 
Cases in District Magiatrate’s Court... so. ses 1284 

SUMMMONI— 
Defendant summoned or heard... see 82 
Where, should be taken out in diffrent kinds of ac- 

. tions res... « Devens sesese seeeee 20988 on6 pee cereccveee secveces 94-1041 
Procedure concerning .…............... + see sessaceessene es. 117, 160 
Suits before Superior Court.............ccee seenece sarees . 117 
May be in English or French......... see se son seeeeeees 118 
Signing, attesting and issuing by prothonotary........ 118 
May be issued on Sunday or holiday when urgent.... 119 
Remains in force for six months, while unserved...... 120 
To whom directed... = -seeeeee bs ssovenvesesacenseaese 121 
Tenor Of....cc00sc.soseees vooe soso e conces concenseees coscccees ave se 122 
Cause of action to be stated..........00-0. 20 soso socues 123 
Exceptions in cases of actions on deeds, bills and notes, 

etc, CEC... 0. secnere ve + ceesscccscconccs “0 + soso. 123 
Objects to be clearly described in ss csseee se. 124 
Cannot be served on Sunday or holiday without 

CAVE ne coerce voces sonne once secenn caceee sacsescenees 125 
Hours for serving ......... sesoss see eo cesees sente sous 126 
Service of, how effected … . ...... ve ose secs 127, 128 
Service at elected domicile .... ee + serons sue soceeeoes 129 
Summons of defendant residing in same domicile 

as Plaintiff... es ss cocon eresseece 130 
Of several defendants........….. es ses oo 131 
Of mariners 0000 0 000000080000 00009 28 000% 00000 F 0000808 000009 200060 132 
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Of wives UD 0000008 COREHs 2202 000000 60600 SHOES sono èa 20008 138 
Of risoners.. @ 000 De 000000 0.8 66000008 6000680008 00000006 OEE 134 
Of eirs cos coesee 0000000 000008 100008 © 0070000008 00000 000008 600000 135 
Ot absent. defendant...... 00000 0000 000008 640008 000000 00000000 136 
Of absent CONSOrt...... vecdeves. mono oo0 e 000 020000 ees? etes ere 136 
In another province of Canada...... sens veeces sesvseececes 13% 
Of church fabriques and vestries... ...cccccsscessreres ovee se 138 
Of general partnership... - seessees eoccceces soveceses ove 139 
Cf unincorporated joint stock company. ...... cc... s00 00 140 
Of company without a known office... .cosoreee sossee 141 
Of body corporate. coe. see 0000050 00008 2OUÈSe 0000 asc 142 
Of foreign companies and executOrS...... so so: ne 143 


Of foreign companies which control or lease rail- 
ways, or telegraphs, or telephones, extending 
to or passing through province, .....0.... ve seseers 

Judge may shorten or extend delay mentioned in 
Articles 136 and 14}, or order other mode of 
service than that of Articles 143 and 144....... 145 

Where defendant fraudulently evades service........ .… 146 

Service of, in church, in court or on floor of the 
House...... 000020 00000000 QUO0DUS SCHOHHSSOSS SHVSHSHSE 4CEOEHTES HE e 147 

On whom bailiff tannot serve... revsoecvcree server ove 148 

Delays ON cereve senece seceesce vooesecee ses ..... etoos eee CLARA 

Defendant may compel service within certain delay 


a er SaU6..... 00009 500008 BDD 08 D06028008 22 CH COROOOS cer 1 
Amendments to writ of Doteesees SO 00 COS 060002 COFEDe cosnes odeces §13, 517 
Irregular, new service of Witscvcoes 000 00000006 00008 00000 536 
In Circuit Court.— 
Service DOOOHHSESS SESCHSHESS 100808 QOGSSe OO HRCEEOE S000%00 99020000 080980 1137 
Delay upon, in lessor and lessee cases... 1158 
Delay upon in other summary cases ....... enr seveeeees 1183 
Delay upon, in Commissioners’ Court... 1264 
Tenor and contents of, in Commissioners’ Court..... 1265 


Who may serve, in Com. Court... nc assocess 1266, 1267 
In non-contentious proceedings.— | 
Delays D csoe s0000 e sncees on00 090000 soccer ve ecneccoce snee’ erence 1308- 


Surerror Court AND Cover or Revraw.— 


Jurisdiction of C. R. in reserved CAREB ccocee 0000000800 808 61 
Jurisdiction of. ee CHECK 000000 00500000 HEOLOHEOH 00000508 MOTO 48-53 
Evocation from Circuit Court............. coves sncves coscees 49 
Courts and persons subject to superintendence and 

control, etc., Of 8. O.... ee sseree ssesssernsees wore 50 
Alone has jurisdiction in matters of Capiat.... 00+, 894 


SUPPLEMENTARY Deuann, ETO 2000000009 09 Sage O92 205000 DO 199 


Supreme Courr or OanaDsa.— 


A Nate jurisdiction 0000000000 00H08 20000! 820000 9 2D000 9 PO 0004 41 
nPEdiction Of....000e0 COOSCe 00000 080008 200008 008000 COdeesen HONE 67 
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Soreties.—(See also Security.) 


How offered .......0cce esses secceccaceesevece soescccce senses ose 560 
Sufficiency, how justified sens D csscen sosece senses 000 some ee ñ61 
Ground of objection to.. cocon ecevcess sovaccosces ee 562 
Sufficiency of, how decided .. vee 563 
It accepted, bond to be drawn up ‘to remain of record. 564 
Acceptance of, decided summarily.......... ce soo. . a 565 
For bail in matters of Capias es ss verses sons 916-918 


in appeal to Privy Council... ss sssscecrcerere _ L249 


Surrenver.—( Délaissement.) 
Of moveables or immoveables, how effected in volun. 


tary execution of judgments. ...... à se serres 579 
Voluatary, of an hypothecated immoveabdle ....... ... 580 
Judge must appoint curator, against whom subse- 

quent proceedings are directed ....... @ seeeee senees 581 
Powers of curator io such case.. 000008 0000880 CHOOT D 99000000086 §82 

Survevor.— 


Appointment of, to determine boundaries............. 1060-1062 
SUSPENSION DES Paocknoans,—(Siay of Proceedings.) 


By dilatory exception. cence ceseee coseseeee ae seceeces ses coves 177 
By motion for security... coco secorrsecses - coscoe sooresees 1st 
By intervention......... doe covenecasees coececete cennseoves soonssnce 222 
By disavowal .. + es coves voa veeeeee + rave see 256 
By death or change ‘of status of parties. oon esnee eae so0000 209 
Upon execution, by opposition .. ee sevesece cannes soos 649 
By opposition to seizure of i immov ‘abies... soe seceere sae 729 
here sale has already been stopped. vanes woecvees senseeeee 654 
in what cases sale suspended... ss scscevee sovese sono e 721 
By abandonment of property, notice required... een ances 871 
By opposition in the Circuit Court in non ‘appeaiable #4 
. cases. 008, ae 0000 000008 080 00000025 000009 GEOSOR 1146 
By opposition to “judgment... core se eses coven seas socees 1172 
By petition for review . sn ccnvee scene sosves caceer access 1176 
By petition to revoke judgment. warscceccsaccecceces cone on 1182 
By tierce-opposition. see 00000 700008 200 000000 008006 veces: 1187 
By inscription in review. vee nnsee seseecceces s0000000 1199 
By inscription in appeal... oe 08 neo senses senses 0010100088 000 1214 
By appeal to Privy Council ...... sense soso ssoseeoseses 1249 
By opposition in Commissioners’ Contre. csseseee nee 1282 
By notice of petition for certeorari, and certior trt....- -» 1296, 1300 
SWEARING.— 
Experts ........006  coseee Sseccen scenes onee + cases seeceesesecssccee 400, 401 
Witnesses sovesoos see COO 000 0000088 5050000000 0000 00088 321-324 
YaniFe OF Fees — 
Promulgation of... $00 reese vasannss costes nseseccacee aout 31,38 
Penalty for exceeding .. semences roses . 87 


Court of Appeal may ‘establish, when.. sence cesses eeseenes 148 
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TAXATION.— 
Of witnesses by prothonotary........ se, soso 335 
How tazation may be enforced ........ ei nee 336 
Of expenses of answenng interrogatories. sons sdocee ose 3170 
Of Cort... sees corse sommes sono ne 554 
Of witnesses summoned outside the jurisdiction... 557 
Of service outside the province... ss. cocees 558 
Of party summoned to answer interrogatories on ‘ : 
t articulated facts........... duo cencesoce susosuees sasacecs 370: 
Costs of judicial sale must be taxed at ONCCssesee ce 669 
Garnishee entitled to be taxed ag Witness ..... 0.0. coe ee 687. 
of fees of registrar iu relatic-r to certificate of hypothec 
io matters of distribution ............00-ecces cescescas 810 
‘of sberifl”s costs on sale of IMMOVERDIES un. nee vruure 176 
Of costs iu appeal esate 020. e C0 5000808 080008 DORE 00096068 1246 
Taxes.— 
Opposition not necessary to obtain payment of muni- oy 
io cipal or school... 190 
Circuit Court has jurisdiction to the exclusion ‘of the ot 
… §, C. in the matter of school taxes......... 0... … 54 
Appeal to Circuit Court in certain cases in the : 
matter of municipal taxes... ss cesses 58 
:Jorisdiction of District Magistrates’ Court in tbe a 
matter of municipal and school ….........,..,., | 61 


Témoins. —(See Witnesses.) 
‘TENDER AND PAYMENT INTO Court. 


Must describe object offered... lise stecssces sseseee conse 583 
How made. ......,........ sers esoovenee uses soso e 584 
May be made at elected domicile... sueur mue. 585 

; What autbentic document recording, must contain. 586 
May be renewed by pleading and paid into court... 587 
Withdrawal of moneys paid into court ... ..... 588 
When opposite party may receive, without prejudice. 588 
Expense of tender by whim borne.... nescsoees oneees 589 

TERMES DES Divers TRIBUNAUX. — (See Courts, Sittings.) 

‘Testaments. — (See Wille. ). clon ees cone 7: sm re 60000 52290000 1430 

TasTaAuENTARY ExecoTor.—(See Executor ) 

TrsTimony.—(See Evidence.) ” 7 


TaxTs.— 
” Difference between English and French version of the 


S.à 0 Coconseoss 200000009009 DED SHFEES 2-008 9096006069 10080 80 


‘Trerce OPposirioN.—(See Oppostlions.)......00 1185 et eg. 


‘Tress -Satsi.—(See Garnishee, Seizure by Garnishment i 
' Attachment before Judgment.)... ...677 et seg., 940 et 209. 


808 _ The Code of Civil Procedure. 


Trusrze.— 
Bref d'assignation émis sans timbres en certains cas 
UPGZOOUB....0. sons sovuoe sores soso ce cones ones ob ore conser 119 
Tres, Conpiamation or.—(Bee Confirmation of Title.)1067 ef se. 
Taaiteuant.—(See Wages. 
Trawamission pt Dossiprs.—(See Record. 


TRADERS. 
May maké abandonment of property, when........ sce 853 


TaiaL.— 

Inscription (See Inscription)... ss. oo 293-296 
Summoning witmesses..... .... on sssos seas scseseerseevsee 297-503 
Order of, aud ndjournment ..... .. ee. osscs ee soso 304-311 
Examination of witnesses (See Wirmesses)..….... eue. ve 312-344 
Taking down evidence (See Evidence) ses soccer 345-351 
Incidents of, ard evidence... ...... sero. soso soovos esse GOO CL 809. 
Adjournment (See Adjou:nment.) 

By jury (See Jury Trial) ... soccer soso soccer esenes scesee cers 421 


TripoxaL.—(See Court, Sittings.) 


TUTOR.— 
Pleads in his own name es qualité... me ss RI 
Provisional execution of judgment nominating. ..... - 594 
May be condemned to costs uf suit, in certain cases. 552 


Proceedings 10 appoint, to MINOT. .....0. ...cesees sesvsveee 1337 
Appointed on advice of Family COUR CI sus vo soso 1331 el veg. 
May be imprisoned .... .......…........, #33 
Tutor ad hoc in case of voluntary licitation..... ....... 1355 
Special, must be named to each minor in cases of 
partition and forced Victlation..........000, «ose 1039 
To represent disqualified parties at the removal of 1289 


seals CO 00000000 00000 000080 SHOUD E 40000 90008 009002000058 2008 


2 2000p0 009 62080: 0680000 


ee 
UrncExcy.— _ 
Issue of writ of SUMMONS In Cases Of seceee 900 119 


UsorpPation or Pusiic orn Corporate Orricks OR FRANCHISES.— 


Who may bring complaint, and when sus, secs sesues 987 
Rules governiug summons and proceedings thereon... 988 
Petition may declare who has a right to the office, 
and court may adjudicate upon beth claime... 959 
Tenor of judgment if cumplaint well founded, and 
_… fine 10 wilebh defendant may be condemned.... 990 
Rights of persons declared entitled to office... oul 


Vacaxce.—(See Holiday, Sittings, Courte.) 
Vacant Succession.—(Sce Succession) ........+. sveseoscosoe 1426 
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V arsceau.—(See Ships.) 


Venpitiont ExPonas.— 
W here writ of execution lost, goods seized but not 


Bano BOND esse cooscese sacee sesqaaeee ateesseae ans cerner eae 604 
Venoor.— 

Privilege of, iu concurrence with builder's privilege. 805 
VENIRB Factas.— 

Writ of, how issued and temor...... ...... ......, cocesoee 443 

HOW SCPred ee coosene+sse00es cece ccccee ceseescetese + ceecere 445 
Ventk.—(See Sale, Sheriff's Sale, Execution.) 
VENTILATION.— 

Of charges upon immoveables .......... 1... 805 


Experts and their report... ....,., ....,... 806, 807 
VERDICT.— 


How and when rendered se voue 008 00000 100000 codes 120688 476 
When jurors allowed to separate ..... ...00 seseeerscers soceee 477 
If they fail to attend again, liable for contempt........ 477 
How admonished by court when permitted to separate 478 
Jury may at any time re-examine witnesses, or ask ' 

opinion of judge coovccen 0.000009 00022000 00 0000 000000 479 
A grecmeot of nine jurors sufficient to return a........ . 480 
Jf jury cannot agree on, may be discharged.............. 481 
Reception and entry of... ee ose eseee 482 
Special, if on an assigoment of facts ......... ...00 ose. 483 
General, if no assignme nt.......0. us ss  cssecessecs 484 


Before rendering, jurors may demand allowance ; 
effect of default to pay .….…..................... 485, 486 


Must be on all the issues ..... ....c00 ccscece ue tees cece - 487 
Cannot Pronounce upon costs... sence cree coves 488 
Amendment Of clerical errors in... soacoee 489 


It juror becomes unable, or in default to perform his 
du 0000 ssovee OO 06000 O08 covers 000000005200 00000000 006000 ve 490 


Judgment after veuves POH 00000600 5000 OD OSCEET 600082 20e vésosece 491 
Judgment non obstante verediclo. (See Jury trial.) 492 et seq. 
When considered to be against weight of evidence... 56 l 


Verirication.—(See Letiers oY Verification.) 
VÉRIFICATION Des TESTAMENTS.—(See Mills.) 
Vauvs— 

Comment désignée dans le bref d'assignation. .… «e+. 122 
Viswers.—(See Erperts.)..…....,.. 391 el se. 
VisiTE Des Ligux.—(See Hxperls.)....!… sons ss ser JO Cf se), 
Vice-ADMIRALTY Court, — . | 

Certiorari does not he from, to S. C. or C. Ci... 1307: 
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Vozuwrany Execution OF JUDGMEKT....... …..... …. 559 ef sege 


Votonrary LICITATION.— 


Of immoveable held undividedly between tutor and 
pupi COS OF BOOKS 002080 00800 200008 50000000, DOLOPOOSR S00000060 1355 


VoLunTaky SURREMDEB.—(See Surrender.\…....s… --....519 ef 8€9 « 


Wacrs.— 


Exempt from seiZUre...... een Feene 0008 0820009286 0009605000 Dove 598-599 
Garnishment of 2000000000 06000 690206 2000208008 OO 05000900 Conese 697 


Warrant or Anrust.—(See Capias.) 
WARRANT OF ATTACHMENT.—(See Attachment before 


Judgment.) 


WARRANTY,— 
stay cf suit to exercise recourse În se ssosssees sesves 177 
De à 4 to plead ......0.. CLLLLLLIL I) 000 0eddeoe eQees 086088 00000 59000 183 
Delay for calling in warrantots....e .ccocsses se so0 socsnses 184 
Form and contents of demand it.........c0e as cosoone cosces 185 
Course of warrantor if, simple or personal... 186 
In real warranty, any remote warrantor may be at 
once calle in 00000000 6500089 © °v...s SVECCRESO 004000008 197 
Warrantee in case of real warranty may take up con- 
testation 0000 COSTES 00050008 608086 00088 D00Ù ovecoe veosèvre 188. 
Warrantee relieved from contestation may remain in 
. suit to protect hia rights 06000 2000080000 0008000006" asa 188 
Execution of judgment Of see CDD 0DODO 0006000800 2000680086 ! 


Delay to plead 00000008 6000000 10008 CDOHSs 0000 0500020808 960088 098 189 

Warrantor may plead against warrantee......., ss 189 
Wire.— 

Testimony of, for or against husband..........00 sos 314 

Service on, separated from bed and board... … se 133 

Service on, separated ag to Property...coc..cree sooses setece 133 
Wis, — 

Probate Of..cces 0OOOSD Graces 02000 052000 090000 DO0000 400000000 ee 00ese 1430 


WITNESSRS.— 
Judge may require certain deposit before witnesses 
e eee 


OF 00000000 008 0 0D0D 600 0000 DES 008008 006 00000000 295 

How SemMONE..cree 260006020000 000008 590000000040 000009 0006020508 297 

Delay...... 200000 700004 000000 200060 60860 0009 FSegsEee verees OCs eee 297 
May be summoned to declare what they know, 01 

produce documents... sesesrese conse sovscececees 298 

Summons of, residing In Ontario... ses cscs ecoevene . 299 

For euch purpose special order is necessary...... ~..+ 300 


Service of subpoenas on, in Lower and Upper Canada. 301 
In prison, order from judge to bring him before court 302 
Penalty on witness disobeying subpecena............. beve 303. 
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Travelling expenses must be tendercd him... soso. on 303 
Punishment. of, when he resides in Ontario... 303 
Failure to produce, CFE CE Of once cocon onseccce voue 804 
Adjournment on account of absence of... cseseses 305 
Inavility of witness to attend, power of Uourt in 
| SUCH CASE... see voccceres sosces sovcece soceee sncces 307 
Order Of examining...... se ccc ccsece sopsescccves escoeeees 310 
Examination of (See Eranination for Purposes of : 
Discovery and Inspection of Documents)... 312-344 
Testimony of one witness suflicient.…...........….... 312 
Other witnesses may be excluded from the room... . 313 
Competenc OL .ccces srcccece eevee 00056000 0020 eeacne 50000 314 
What are objections to the credibility of... ......00000 315 
Examination of party by opposite party ......0. .cccoseee 316 
H13 evidence as a commencement of proof in writing 316 
Purty may give testimony on his own behalf............ 316 
Buc his silence not to be construcd against him...... 317 
Testimooy of notaries and witnesses admissible in 
action of improbation... ve. cesccscee sescocses ces 318 
Deaf-mutes may DO...ccesscoreccccone cose 0008000 000000 50000 319 
Bailiff who has served writ of summons cannot 
testify as to certain facts......... sos cess ov scceeee 320 
Must. be sworn before giving evidence...... ...cccccs see 321 
How it aqua OP ccc 000000 00000008 0006 00 0 0000 58600800 321 
Form of oath to be changed according to religious 
cree Of .,.everceces 00008 86008 508800 500600 0000 006066 esoue 322 
It witness refuse to take OBtherececcce PCOOCEEOD 000008 690000008 323 
May be examined as to religious belief.........000 ...seseee 324 
What be must believe in order to make the oath...... 324 
Any person present may be examined... ..sscoss 325 
Witness present cannot stipulate that travelling ex- 
nses be paid before he testifies ..... sess .ccsesse 326 
Preliminary interrogations. ns ee sessseces 327 
Objectiuns.to, may be established by preliminary ex- 
amination...... S200 coevese 000000 © 00000000 0090000000 328 
Party cannot impeach credit of his own... ...... « 829 
But may prove by others the contrary of what he has 929 
sa CON 006000 000008000000 20000008 00008 650500 090600 :020809 OG 
Refusal to answer or to produce object may entail 
coercive imprigonment..........0. -cosssssese soso 330, 333 
May object to answer incriminatory questions... 331 
Priests or lawyers cannot be compelled to reveal 
professional confidences, nor officers of State 
secrets Of publie policy... ... scccee —sovese coves 832 
How examined to prove identity of any object, may 
be called on to produce object of litigation 
if in possession théreof.......00.cccee. cose sos. 833 
fs bound to produce, etc,, documents in his possession 
tonching matters in issue... ne cesses coeses 83% 
Duty of prothonotary to tar... ccsccsscssens cosccesee ose 435 
how taration may be entorced 0000 700000600700 022008055000 336 
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Costs of depositions where more than five, examined 


OD SAME [ACt....0+ ose souene ronroeroosen sence sosasmers 337 
May not withdraw without permission of the Court... 338 
How examined ...... coe sssosccceee vrssanese senor noces socees 339 
How Cross CXAMINEM......00. eee, s00000 sovnnore ses c00000 revere 340 
When may De 1O-PXAMINEM .....0000 corer sooooe seater ses sone 341 
Examination of, may be continued from day to day... 342 
Penalty for default in such CASE +... se ovvee sever reve 312 
Deposition of, given at former trial, etc, when may r 4 

gerve ag evidence. 1.0. rereves voososoe seocone cocvee ove 343 
How examined in contested CAS68......000 eos sevens 000 344 
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